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2 LEGISLATURE 


1" Séance du jeudi 135 décembre 1951. 
«322: de la session de 1951 — 122° de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





5. — Ratification du traité insliluant une communauté européenne 
SOMMAIRE du charbon et de l'acier. — Proclamalion des résultats des scru- 
tins vériflés sur les questions de conflance (p. 9120), 


4. — Procès-verbal (p. 9110). à 
Octroi de la confiance et adoption de l'article 4er, 


2, — Dépol, avec demande de discussion d'urgente, d'une proposi- Octroi de la confiance el adoption de l’ensemble du projet de 
Uon de résolution (p. 9110). loi. 

3. — Ratification du traité instituant une communauté européenne 6. — Moon d'ordre {p. 9120). 
du charbon et de l'acier — Votes sur les questions de confiance 


MM. Begouin, président de la commis-ion des pensions; Barangé, 
rapporteur général de la Ccominission des finances, 
Suspension el reprise de la séance, 


posées pour l'adoption de l’article 1er et de l'ensemble du projet 
de loi (p. 9111), 
Explications de vote: MM. Chaban-Delmas, Raymond Laurent, 
Pierre André, Guy Pelit. 7. — Excuse et congé (p. 9121). 
M. Pleven, président du conseil. 


as “à . 2 % k e — Dit à "7 o "4 a'io { 9 D) 
Serutin sur la question de confiance posée pour l'adoption de 8. — Demande d'interpe.la‘ion (p. 9121). 


l'article 4er, — Poinlage. 9. — Dépôt d’une lettre rectificative (p. 9121). 
Scrutin sur la question de conflance posée pour l'adoption de à ; ; 
l’ensemble du projet de loi. — Pointege. 30. — Dépenses de l'Aésemblée nalionate et de l'Assembe de 
l'Union française pour l'exercice 1%i. — Discussion d'un projet 
4. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour ji exercice de résolution et d’une proposition de loi (p. 9121). 
1952 (Anciens corabattants et viclimes de la guerre). — Suile de MM. Taillad ssi bac Jité 
Mr ( ; . MM. Taillade, président de la commission de comptabilité ra 
la discussion d un projet de loi (p. 9116). gorteur; Dufour. ; : Su 
Motion préjudicielle (suite). Adoption des articles fer et 2 et de l'ensemble du projet de 


MM. Darou, rapportéur; Begouin, président de la commisson résolution. 
des pensions, rapporteur pour avis; Temple, ministre des anciens 


probe Adoption des articles ler à 2 de 1. posili ñe loi 
combattants et victimes de la guerre; Mouton, Le Coutaller, en 2 vx ser D DR Re de loi 





Tourné, Mme Gabriel-Péri, M. Courant, ministre du budget. Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi, 
Rappel au règlement: M. André Mercier. 11. — Dépenses de l'Assemblée nalionale et de l'Assemblée de 
Demande de suspension de séance: MM. le président de la com- «l'Unon française pour 192. — Discussion d'un projet de réso- 

mission des pensions, le rinistre du budget, le rapporteur, Mou- lution (p. 9122). 

ton. vie Adoption des articles {er et °. 

Décision de suspendre la séance, | Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de résolution, 
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22. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Etats — Dépenses civiles). — Discus- 
sion d'un projet de loi (p. M2). 

MM. Burlot, rapporteur: Juglas, rapporteur pour avis de la com- 


associés, — I. 


mssion des territoires d'outre-mer. 
Article unique: réservé, 
Elat annexé. 
Chap. 1CXX) : 
MM. Lelourneau, ministre d'Etat, chargé des relations avec les 


rapporteur pour avi. 
tendant à la suppression du 
ministre d'Etat, — Rejet, 


Etats associés; le rapporteur, le 
Aunendement de M. Cermolacce, 
crédil: MM. Cermolacce, Lelourneau, 


au scrulin. 


» 


Adoption du chapitre. 


Chap, 1010 

MM. Lelourneau, eminisire d'Etat: le rapporteur. 

Adoplion du chapitre avec le chiffre du Gouvernement, 

Chap. 102%: adoption. 

Chap. 1090 

MM. ie rapporteur pour avis, Letourneau, ministre d'Etat. — 
Adoption 

Chap 10 :0 

MM. Letourneau, ministre d'Elal; ke rapporteur, le rapporteur 
pour avie 

Adoplion du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 1030 à 1080: adoption. 

Ch UK) : 


\mendement de M. Bouïbi MM. Boutbien, le rapporteur, 


é 
d'Etat; Frédéri 


Lelourneau, n (re Dupont, le rapforleur pour 
vvi: \d | 1 

A4] ju cha] nouveau chiffre. 

t 1 1x 

sn M. Bou MM. Boutbien, Lelourneau, minis- 
{ d'I - it 

1 ] re 

{ [4 8] 

{. Pierre-Henri Teitgen, tendant à rétablir le 
c| went: MM. Pierre-Henri Teitgen, le rapporteur 
] ( Let 1, ministre d'Etat, — Adoption. 

ec | fre du Gouvernement. 

{ {X) | 

( 

Ni | l'Etat; le rapporteur. — Adoption. 

A } n1. 

{ CA) : 

A lement de M. Boutbien MM. Boutbien, Lelourneau, 

] ü Ela { | t. 

\ du chapitre 
{ M0 et 00 jop{ 1 
{ … "M0 


stre d'Etat: le rapporleur. 


ado! du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Ch HAFA 

M. Letourneau, ministre d'Etat. 

Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap. 2050: 

MM. Lelourneau, ministre d'Etat; le rapporteur pour avis, Bout- 
bien, Catroux. 


Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 


Chap. 6000 à 6030: odoption. 

Article unique: reprise. 

Explications de vole: MM. Boutbien, Letourneau, ministre d'Etat; 
Pronne, 


Adoption, au scrutin, de l’article unique du projet de loi. 


33. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Anciens combattants et victimes de la guerre), — Reprise 
de la discussion d'un projet de Ki (p. 9131). 


sée par M. Begouin, au nom de la com- 
te): M. Begouin, président de la com- 


ns, — Relrait, 


mission des en: ns sui 





Molion préjudiciellke présentée par M. Mouton: MM. Mouton, la 
président, Temple, ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, — Rejet, au scrutin, de la motion préjudicielle. 

Etat annexé (suite). 

Chap. 6010: 

Amendements de M. Hénault et de M. Moulon, soumis à discus 
s'on commune: MM. Hénault, Mouton, le rapporteur, le ministre 
des anciens combattants. — Adoption de l'amendement de 
M. Hénault, — Rejet, au scrutin, de l’amendement de M. Mou- 


ton. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 6050: 

Amendement de M. Guislain: M. Guislain. — Retrait. 

Adoption du libellé du chapitre. 

Chap. 6060 à 6080: adoption des libellés. 

Chap. 700 (reprise). 

M. le rapporteur, Mine Gabriel-Péri. 

Amendements de M. Mouton, de M. Hutin-Desgrèes, de M. Liau- 
ley: MM. Mouton, Hutin-Desgrèes, Liautey, le ministre des anciens 
comba!tante, Tourné. 

Amendement de M. Le Coutailler (suite): retrait. 

Amendement de M. Begouin, au nom de Ja commission des 
pensons 'suite): retrait. 

Amendement de MM. Mouton et Dufour (suite): 
Rejet, au scrutir. 

Autre amendement de MM. Mouton et Dufour 

Amendement de M. Hénault (suite): retrait, 

Amende:nent de M. Tourné (suite): rejet, 

Amendement de M. Moulon (suite): rejet. 

Amendement de M. Hutjin-Desgrèes: retrait. 

Sur l'amendement de M. Liautey: M. Liautey. 
l'amendement, 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 71: 

Arnendement de M. Pradeau: M. 

Sept amendements de Mme Gabriel - Péri 
M. le président. 

Amendement de MM. André Lenormand et Mouton: M. Andry 
Lenormand. 

Amendement de M. Hénault: Mme de 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme 

Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme 

Amendement de M. Dorey: M. Dorev, 
la suite de la discussjon à la prochaine séance. 





M. Moulon. = 


(suite): rejet. 


— Adoption ds 


Pradeau. 
: Mme Gabriel - Péri, 


Lipkowski. 

de Lipkowskl. 
Gabriel-Péri. 
Renvoi de 


44. — Ordre du jour (p. 911). 


HERRIOT 


demie. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD 


La séance est ouveæte à neuf heures et 


dé 8 le 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 12 décembre a été affiché et distribué. 

Jl n’y à pas d'observation ? … 

Le procès-verbal est adopté, 


ds D — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Guiguen, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire respecter par les armateurs 
à la pêche industrielle de Lorient la convention tripartite vala- 
ble à compter du 1* octobre 1945 et faisant l’objet de la déci- 
sion n°7 du secrétaire général de la marine marchande en date 
du 19 janvier 1946. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1975, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


marine marchande et de pêches. (Assentiment.) 
I va être procédé à l'affichage et à la notification de là 
demande de discussion d'urgence, 
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RATIFICATION DU TRAITE INSTITUANT UNE COMMUNAUTE 
EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Votes sur les questions de confiance posées pour l'adoption 
de l’article 1 et de l’ensemble du projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la question 
de confiance posée pour l'adoption de l’article 1* du projet de 
loi n° 727 autorisant ie Président de la République À entifer 
le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annexes, les pwolocoles joints et une convention relative aux 
dispositions transitoires. 

Cet article 1% est ainsi conçu: 

« Art. 1, — Le Président de la République est autorisé à 
raitilier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une 
communauté européenne du charbon et de l'acier, ainsi que 
ses annexes, les protocoles: joiats et une convention relative 
aux dispositions &'ansitoires signée le même jour, » 

Je rappelle que la question de confiance est également posée 
sur l’ensemble du projet de Jai. 

Conformément aux précédents, l’Assemblée voudra sans doute 
bloquer les explications de vote sur ces deux questions de 
gonfiance. 

4 ]1 n’y a pas d'opposition ?.… 

il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Chaban-Delmas pour expliquer son vole. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Mesdames, messieurs, je viens 
expliquer le vote que va émettre le rassemblement du peuple 
français dans 6a quasi-unanimité. 

Monsieur le président du conseil, je dois dire, tout d'abord, 
que nous avons déterminé l'attitude à prendre à la fin de ce 
débat fort important, en écartant déiibérément toute considé- 
ration d'ordre intérieur. En particulier, nous avons considéré 
qu'il ne fallait retenir le fait relatif à la question de confiance 

ue comme une clause de style ou une précaution de procé- 

ure. Nous avons donc envisagé le problème sous l'angle tech- 
nique et dans le cadre international. 

e n'ai pas besoin d’insister non plus auprès de l’Assemblée 
pour dire que nous avons délibérément écarté la méthode 
d'examen qui touche à la politique intérieure — en même temps 
hélas! qu'à la politique étrangère — et qui consiste à envisager 
l'attitude de notre groupe par rapport à celle qui pourræ être 
adoptée sur d'autres bancs, dans ce sixième d'Assemblée où, 
rome des raisons bien connues, ne souffle évidemment pas 
‘esprit européen. (Applaudissements à l'extrême droite. — 
Rires à l'extrême gauche.) 

Quant au fond du débat, je passe sur les risques techniques 
susceptibles de jouer dans fe Énctionneaens de l'organisation 
projetée, Aussi bien n'est-il pas posible en une pareilie 
matière — on l'a dit ex-ellemment — d'établir un système 
inattaquable et ne suscilant aucune crainte. 

Je passe done délibérément sur les nombreux inconvénients, 
défauts et risques d’ordre technique qui ont fait l’objet, durant 
plusieurs heures, de déclarations pertinentes et parfois convain- 
cantes et j'en viens à l'aspect profondément inquiétant à l’exa- 
men duquel nous nous sommes longuement arrêtés. 

L'application du plan envisagé aboutira, en définitive, à la 
prospérité ou au contraire à la misère, au développement ou 
à la disparition d'entreprises, de groupes d'entreprises, voire da 
bassins entiers. 

Ce pouvoir considérable s’exercera, en dernière analyse, sur 
les populations elles-mêmes, en particulier sur les couches les 
plus défavorisées et les moins aptes à se défendre dans cette 
utte incessante pour la vie que nous connaissons et que nous 
ne cesserons pas de connaître demain, 

Ces populations vont 6e trouver sous la coupe d’une « haute 
autorité » qui ne nous paraît pas disposer d’un pouvoir suffi- 
sant parce qu’elle n'est pas assez élevée dans la hiérarchie des 
autorités qui s’est établie depuis l'application des principes 
démocratiques. Vous le savez, mes chers collègues, l'autorité 
est d'autant plus élevée et n'atteint un caractère suprême qui 
jusiifie alors son exercice, non pas jusqu’au droit de vie ou 
de mort, mais dans la plénitude de sa puissance, qu’en reposant 
5 à : base la plus large, celle même de Ja Lo iréséntution des 

uples, 

Or, il n'est pas besoin de nouveaux développements — nous 
en avons entendu à cette tribune — pour reconnaître que la 
haute autorité dont on nous parle n’a visiblement ni les attri- 
mr ni l'origine qui conféreraient à son action une puissance 
_ À ce point de nos réflexions est venue se poser à nous une 
question troublante, Ÿ ’avoue, monsieur Je président du 
Conseil. On nous dit: Vous refusez de faire l’Europe: vous allez 
refuser de yous engager dans ce premier pas, celui qui compte 





le plus; vous allez porter un coup fatal à cet effort in-essant 


d’élaboration européenne dont personne, dans [es cinq sixièmes 
de l’Assemblée, ne discute la nécessité et vous allez vous faire 
les saboteurs, sans doute involontaires ou inconscients, mais 
néanmoins les saboteurs de ce qui représente la chance de 
l'Occident, 

Nous avons étudié le problème sous toutes ses faces et 
voici le résultat de notre examen. Il ne nous semble pas que 
le chemin dans lequel on s'engage mène à l’Europe. I nous 
apparait même que l'on va à l'opposé du but, car l'Europe 
dont nous rêvons ne peut pas s édifier sur un déséquilibre 
initial. 

D'autre part, elle ne peut pas aller de l'avaal vess son destia 
nécessairement unifié si on l'engage successivement dans des 
impasses. 

Le déséquilibre initial, monsieur le président du consei!, est 
clair,et, à mon avis, terrible. 

Vous allez engager la France dans une commueauté qui va 
s'exercer dans un domaine où, par la nature même des choses 
et par l'importance relative des potentiels en présence, la 
France est en état d'infériorité permanente. Vous allez l'euga- 
ger dans un système où, par suite de l'absence de bases démo- 
cratiques, nos techniciens, malgré leur talent, ne pourront pas 
empêcher le déséquilibre de se développer. Pourquoi ? Parce 
qu’à la direction du pool charhon-acier, ils seront en préseoct 
de données de fait qui les conduiront à ajouter la puissance à 
la puissance pour accroître le rendement, Tout naturellement 
le pays, qui, au début, sera le moins pesant, sera, à la fin, de 
plus en pius allégé et nous savons ce que ceia veut dire. 


Les choses eussent été toutes différentes si, au lieu de < en- 
gager dans une communauté sans base polilique, done sans 
ouvoir politique, où je le répète, le poids de centaines de mil. 


ions de tonnes de charbon s’ajoutera au poids de dizaines 
de millions de tonnes d'acier pour rendre le déséquilibre de 
plus en plus marqué, nous avions eu la possibilité de rélablir 


l'équilibre dans un système contrôlé par une assemb réelle- 
ment parlementaire et démocratique 

Alors, nous aurions pu rélablir l'équilibre, non pas par la 
seule compénsation des potentiels industriels de la France 
et de l'Allemagne, mais par celle aussi des représentants des 
poupe d'Italie et des autres partenaires, c’est-à-dire, le jeu des 
ulletins de vote des représentants de 47 millions d'a e 
s’ajoutant à ceux de 42 millions de Francai \pplaudissements 
à l’ertrême droite.) 

On peut équilibrer des millions d'hommes par des reprécen- 
fants de millions d'hommes, mais on ne peut pas équilibrer 
des dizaines et des centaines de millions de tonnes simplement 
par des techniciens dont, au demeurant, le devoir pr pal sera 
de cesser de se considérer comme appartenant à une nationa 
lité déterminée puisqu'ils auront pour objectif l'amélioration 
systématique du rendement et que cette recherche aura ! 
dance à nous amener à un écrasement véritable, {Applaudisse 
ments à l’ertrême droile, — Interruplions au centre. 

M. François de Menthon. (hi! 

M. Edmond Barrachin. Ce n'est pas votre avis, mais c'es le 
nôtre. Vous n'êtes pas infaillible, monsieur de Mernth 

M. François de Menthon. En somme, vous êtes pour lEu 
et vous votez contre. Nous admirons £et exercice. 

M. Pierre Büllotte. Nous ne sommes pas pour une ] 
sous l'hégémonie allemande. 

M. Edmond Barrachin. Vous vous êtes souvent trompé, mon 
sieur de Menthon. 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre, Vous gêènez 
votre orateur. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le président du con<cil, 


une autre considération est alors intervenue pendant que nous 
cherchions, en conscience, à prendre urie posilion que nous ! 
rétendons pas infaillible, mais que nous eroyons bonne, Pau 
e vote qui va être émis tout à l'heure, contrairement à ce qui 
a été affirmé, d’une manière à mon avis inexacte, par M. ie 
ministre des affaires étrangères, nous engageons par avanre 
l’Assemblée pour un autre vote qui suivra prochainement: le 
vote sur | armée europcenne. 

Car il n’est pas possible de soutenir que les deux matières 
ne sont pas liées. Elles le sont étroitement. Lors de la négo- 
ciation sur l’élaboration de l'armée européenne, il est bien évi- 
dent que le poids de la France se trouvera encore sensiblement 
allégé du fait qu’elle aura, dans le pool Schuman, dont je erois 
avoir montré un vice fondamental, fait abandon de son char- 
bon et de son acier. 

Un ‘el abandon du charbon et de l'acier ne laisse plus un 
pays en mesure de négocier sérieusement sur une armée euro- 
péenne qui doit comporter des rapports réciproques, des rela- 
tions de force matérielle à l’intérieur même du système. Noug 
allons être engagés dès ce matin de telle manière que le vote 
positif qui sera émis aujourd'hui ne nous permettra pas de 
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prendre une position différente dans quelques semaines ou 
dans quelques mois, pour un sujet sur lequel nous avons le 
droit et le devoir d'ajouter à des préoccupations d’ordre tech- 
nique la préoccupation essentielle du maintien de la position 
de la France en Europe et dans le monde. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

lel est, monsieur Je président du conseil, l’essentiel de nos 
observations. 

Cep ndant, 
nous avoris, 
l'édification de l'Europe, comme 
autres dans cette Assemblée. 
Nous aurions mauvaise grâce à risquer de nous opposer, 
méme involontairement, à Fapparition de cette Europe, car, dès 
le 11 novembre 1942, notre président — et mon éminent prési- 
dent de groupe, M. Jacques Soustelle, me pardonnera de parler 
du président du rassemblement du peuple français — le-kéné- 
ral de Gaulle déclarait à la radio de Londres qu'il souhaitait du 
fond de son cœur que, la guerre terminée, la Pranta et les pays 
d'Europe se lient aussi bien pour la défense commune que pour 
le développement de leurs capacités de produ:tion et cela de 


manière aussi durable que possible. 

M, Jacques Duclos, Il a dit bien autre chose! 

M. Marcel Cachin. li a glorifié l'Union soviétique. 

M. Mare Dupuy. Il faut tout dire. 

M. Jacques Duclos. Nous connaissons nos textes. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Nous aurions mauvaise grâce à 
ne pas aller de l'avant vers la constitution de l'Europe. Depuis 
des années, nombreux sont les députés sur les différents bancs 
de celte Assemblée, sauf ceux-là naturellement (l’orateur dési- 
gne l'extrême gauche) qui ont fait tout ce qu'ils pouvaient, 


une autre objection s'oppose à nous. En effet, 
depuis très longtemps, recherché passionnément 
vous-même e: comme bien 


d 


humblement, mais patiemment, pour aboutir à la construction 
de l’Europe. 

\vant-hier encore, à Strasbourg, des hommes que je vois 
sur ces bancs étaient réunis dans une même pensée. 

\uiourd'hui, le Gouvernement nous demande de nous enga- 
ger dans cette voie particulière du pool charbon-aeier — que 
nous considérons comime une impasse — au moment même où 
t ns d'expe strasbourgeoise {Rires à l'extrême gau- 


' 


M. Jacques Duclos. Ah! oui, c’est joli! 
M, Jacques Chaban-Delmas. … nous amènent à cette conclu- 
\ qu'il faut précisément renoncer à cette méthode, ear c'est 
ipparemment seulement qu'eile est np et efticace. Elle 


risque, si l'on continue à l'employer, de nous mener à des 
échecs dont un seul suffira à détourner les opinions publiques 
de cette idée européenne qui n’a pas, à vrai dire, suffisamment 
penetre en € les, 

Ne vous y trompez pas. mes chers collègues, la démission 
< nelle qui vient de se produire avant-hier à Stras- 
bou F4 


M. Robert Bichet. M. Spaak est pour le pool charbon-acier. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Voulez-vous me permettre, mon- 
het en deux minutes de tirer la philosophie 


sleu h | , d éSssa vel 
de te démission de Strasbourg où nous venons de vivre 
quinz Jours en emble ? 
La démission de M. Spaak signifie essentiellement ceci: … 
M, Marc Dupuy, Nous allons tout savoir. 
M. Jacques Chaban-Delmas. Je ne suis pas chargé d'un mes- 


M. Spaak, mais je vous assure, monsieur Marc Dupuy, 
le nous avons, sur cette question, des éléments d'appréciation 
probablement supérieurs aux vôtres, et pour cause. (Applau- 
dissemenrts à l’extrèéme droile.) 

M, Jacques Duclos, Vous n'en savez rien. 

M. Jacques Chaban-Delmas, Pendant trois ans, on a tenté 
des méthodes successives. 

Le grand espoir européen a d’abord résidé dans une fédéra- 
tion européenne, Tous les fédéralistes qui se trouvent ici s’en 
souviennent. On a renoncé à cette méhodea du fédéralisme 
] que la Grande-Bretagne se refnsait à éntrer dans une 
telle organisation et l'on s’est engagé dans ce que l’on a appelé 
le fonctionnalisme. On a décidé de faire séparément des efforts 
et des réalisations. 


: 
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Que voyons-nous, après deux ans et demi d'efforts ? Nous 
voyons que la Grande-Bretagne n’est pas plus dans les institu- 
tions spécialisées qu’elle ne l'aurait été dans un ensemble 
oltique complet. Nous voyons également que l’immobilisme 
le plus grand a régné dans la voie choisie, puisque nous en 
somunes seulement aujourd’hui à la ratification du premier de 
ces organismes spécialisés. 

Nous voyons enfin les risques et les dangers que je me suis 
permis de vous décrire. L'Assemblée consultative de Strasbourg 


a perdu son président parce qu'elle n’a pas su tirer les consé- 
quences de la réponse définitive que la Grande-Bretagne vient 





de donner, parce qu’elle n’est pas allée suffisamment de l’avant 
dans la recommandation d’une autorité politique et la consti. 
tution d'une communauté fédérale européenne. (Applieudisse. 
ments à l'extrême droite.) C'est pour tenter d'amener cette 
Assemblée à aller dans ce sens que le président Spaak a repris 
sa place de simple représentant. 

Qu'allons-nous faire aujourd'hui à FAssemblée nationale si 
le vote qui va intervenir est positif ? Tout simplement ce que 
vient de faire l’Assemblée consultative de Strasbourg. Nous 
allons retarder la constitution de l'Europe de quelques mois, 
presque de quelques années, et nous engager dans une impasse 
dont nous ne sortirons pas. , 

J'ai terminé, monsieur le président du conseil. Je puis vous 
dire en conscience qu'il y a sans doute une grande politique à 
faire. Elle consisterait à tirer les enseignements de ces derniè- 
res années, de tous ces efforts toujours repris, de ces espoirs 
toujours déçus. IL faudrait repartir à zéro, ajourpant pendant 
quelques semaines la ratification de ce pool, tout en conservant 
le bénéfice d'une préparation technique certainement très bril- 
lante, malgré les défauts : vs ont été signalés, et que la France 
invite l'Europe continentale à s'établir réellement sous forme 
d'une communauté en non par pièces séparées. 

Aucun artiste n’a encore réussi à dessiner un visage en 
tracant des traits, si fins soient-ils, sur des feuilles différentes. 

Monsieur le président du conseil, en descendant de cette 
tribune, je souhaite du fond de mon cœur, comme tous ceux 
qui vont être dans l'obligation, pour les raisons que j'ai indi- 
quées, de vous refuser leur vote, non pas pour la confiance, 
entendez-nous bien, mais pour la ratification du plan Schuman, 
que nous nous trompions, que les événements nous donnent 
tort, que l’entreprise dans laquelle vous engagez la France 
réussisse. Hélas! nous ne le croyons pas. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Raymond-Laurent, 


M. Jean Raymond-Laurent, Mesdames, messieurs, l’Assem- 
blée tout entière — la haute tenue de ce débat en témoigne — 
avec l'opinion publique ffançaise et l'opinion internationale, 
saisit l'importance décisive, il n'est pas exagéré de dire la 
portée historique, des deux votes de confiance que, après celui 
d'avaut-hier, nous sommes appelés à émettre ce matin. 

Le groupe du mouvement républicain populaire est unanime, 
vous le savez, à prendre position en faveur du projet de 
communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Sas doute, le traité qui nous est soumis — et plusieurs de 
mes collègues de groupe l'ont souligné — comporte une option 
qui n'est pas déuuée de risques dans divers domaines, ear 
quiconque — simple particulier ou nation — entend agir, court 
inévitablement des risques, se heurte à des difficultés, doit 
surmonter des obstacles. 

Mais je vous le demande: est-ce une raison valable pour se 
résigner à l'immobilisme, pour se complaire dans une critiqu 
stérile ? Nous ne le pensons pas. 

La vie — ce'le des peuples comme celle des individus — 
est une évolution incessante. L'action — et surtout toute 
grande action — implique un acle de foi raisonné, comme Je 
rappelait à cetie tribune notre ami M, Schneiter, C’est parti- 
culièrement vrai quand il s'agit de faire l'Europe. 

Nous volerons donc l'article 1# et l'ensemble du projet de 
loi, comme nous avons voté avant-hier contre le renvoi en com- 
mission. Et cela, pour deux motifs essentiels. 

D'abord, parce que ce traité est une première et indispen- 
sable étape dans la voie de l'union européenne, Certes, beau- 
coup d’entre nous auraient préféré que cette union se fit par 
le sommet, sous une forme fédérative, avec une autorité poli- 
tique et des organismes supranationaux. Mais, on l'a bien vu 
ces jours derniers encore à Strasbourg, il n’a pas dépendu 
de la France qu’il en soit ainsi. D'ailleurs, même cette Europe 
politique aurait un impérieux besoin d'assises économiques. 

Certes, également, nous aurions voulu que cette commu- 
nauté charbon-acier connaisse dès maintenant une extension 
territoriale plus grande. Mais elle reste ouverte et d’autres 
pays pourront s'y engager. Telle quelle, néanmoins, elle 
marque une volonté efficace de, coopération économique euro- 
péenne. Elle sera une réalisation concrète qui, donnant un 
exemple-type et constiluant un précédent — car elle ne doit 
pas rester une tentative isolée — appellera bientôt, nous l'espé- 
rons, d’autres réalisations ayant la même inspiration. 

Au cours de ce débat, certaines inquiétudes et des scrupules 
fort légitimes, dont nous nous sommes nous-mêmes fait l'écho, 
se sont manifestés, tant en ce qui concerne les grands intérêts 
rang ani de l’industrie française, ceux des travailleurs, ceux 

es consommateurs et usagers, qu’au sujet des perspectives 
offertes à notre pays par la composition et le fonctionnement 
des divers organismes prévus dans le traité. 

Sur le premier point, l’article 2 amendé du projet de loi 
apporte, nous semble-t-il, les apaisements et garanties 
nécessaires. Le rapporteur de la commission des affaires étran- 
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ères, M. Alfred Coste-Floret, ainsi que M. le ministre des 
soces et des affaires économiques, en ont fait la démons- 
tration, pour nous convaincante. 

Nous attendons du poel que les industries françaises du 
charbon et de l'acier, loin d’être menacées, soient au contraire 
stimulées, notamment grâce à des garanties d’approvisionne- 
ment qui permettront des prix d'achat et de revient moins 
élevés, grâce aux lois-programmes prévues par le projet de 
loi, à la poursuite des investissements en cours et de ceux à 
venir, à l’allégement des charges d'emprunt, à l'exécution de 
grands travaux d’utilité publique, à d’autres mesures encore, 
loutes améliorations dont l'utilisateur et l'usager doivent être 
appelés à bénéficier, 

Nous voyons aussi dans sa structure un commencement de 
démocratie économique se substituant aux cartels privés, dont 
la préoccupation dominante ne saurait être l'intérêt général, 

Sue le plan social et humain, nous trouvons, dans ces dis- 
positions, les indispensables assurances que le monde du travail 
est en droit d'exiger. {Applaudissements au centre.) 

Quant au rôle que la France jouera dans la nouvelle comru- 
nauté européenne, tous demandons qu’on ne se laisse pas 
dominer, fût-ce inconsciemment, par une sorte de complexe 
d’infériorité nationale, dans ce domaine pas plus que dans 
aucun autre. Là où certains craignent que nous ne soyons mini- 
misés, nous voyons, au contraire, :a possibilité pour la France 
d'agir dans un Cadre qui dépasse ses frontières et, par consé- 
quent, de guider, d'orienter, d'animer en quelque sorte la 
future communauté. 

Enfin, le traité donne au gouvernement français les moyens 
de défendre nos intérêts nationaux, Pourquoi n’en userait-il 
pas ? 

Croit-on vraiment que lAllemagne seule, l'Allemagne du 
charbon et de l'acier, serait moins redoutable, moins dange- 
reuse ? Ou bien voudrait-on un tête-à-tête franco-allemand, 
d'ailleurs inconcevable ? Cette intégration de l'Allemagne dans 
un premier organisme européen englobant les deux industries- 
clés de la paix et de la guerre nous apparaît bien plutôt comme 
un espoir, un début, un gage de normalisation des rapports 
entre les deux grands pays limitrophes de l’Europe occidentale, 
en même temps que la seule chance sérieuse de faire obstacla 
à la prédominance industrielle de l'Allemagne. 

M. François Reille-Soult. Très bien! 

M. Jean Raymond-Laurent. Le second motif de notre adhésion 
au traité, c'est notre volonté de ne pas recommencer les erreurs 
fatales commises entre les deux guerres, pendant cette période 
dont je n'ai pas, quant x moi, perdu le souvenir. 

M. Joseph Pefos du Rau, Très bien! 

M. Jean Raymond-Laurent. ..et qu'on à pu justement quali- 
fier « la période des occasions perdues ». 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur. Très bien! 

M. Jean Raymond-Laurent. ]l ne suffit pas, en effet, de dénon- 

cer les périls avec vigilance. 11 faut encore apporter des solu- 
tions positives. Or, je vous le demande encore, mesdames, 
messieurs, au cours de ce débat, que mous a-t-on proposé 
d'autre qui soit vraiment constructif ? (Applaudissements au 
centre.) Nous avons entendu un grand nombre de critiques, 
mais rien de précis ne nous a été présenté. 
. Je n'ignore pas que, de ce côté de l'Assemblée (l'orateur 
désigne l'extrême gauche), on a une soiution. Nos collègues 
veulent bien faire une Europe, mais à la manière et à l'image 
dont on tente de la réaliser à l'Est. Ai-je besoin de dire que 
notre altachement à un idéal de liberté humaine et francaise 
nous interdit cette solution ? 

Mais que, de cet autre côté de l’Assemblée (l’orateur se tourne 
vers l'extrême droite), dont M. Chaban-Delmas vient de se faire 
l'interprète, évidemment assez embarrassé, et où l’on affirme la 
volonté sincère, je n’en doute pas, de fare l'Europe, on ait 
d'abord voté l’ajournement du traité, mêlant une fois de plus — 
c'est un fait que nous sommes en droit de souligner sans pas- 
sion — les vaix du groupe R. P. F. à celles du groupe commu 
niste, au grand scandale des Ixaves gens de France (Applaudis- 
sements au centre) puisque aujourd'hui, alors qu'il faut se pro- 
noncer sur le fond, on récuse le moyen qui s'offre de créer une 
institution européenne de base, j'avoue que c’est une attitude 
dont’ je ne puis comprendre la logique si, comme vous le décla- 
rez, messieurs, il n’y intervient vraiment aucune considération 
de politique intérieure. , 

M. Jacques Chaban-Delmas. Me permettez-vous de vous inter- 
JOmpre, monsieur Raymond-Laurent ? ’ 

M. Jean Raymond-Laurent. Volontiers. 

,M. Jacques Chaban-Delmas. Pour la dernière fois — car nous 
n'en parlerons plus jamais et il serait bon aussi que vous n’en 
ages plus — je réponds à cet argument par une simple ques- 


_Faudra-t-il, alors que nos raisons sont opposées en toutes 
circonstances à celles des communistes, que nous volions.…. 








M. Joseph Defos du Rau. Constamment avec eux. 

M. Jacques Chaban-Delmas. contre notre opinion pour ne 
pas voter comme eux ? (Applaudissements à l'extrême droite. 
— Interruptions au centre et à gauche.) 


M. Jean Raymond-Laurent. Monsieur Chaban-Delmas, je ne 
vous fais pas l’injure de croire que vos raisons sont les mêmes 
que celles du groupe communale. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Elles sont opposées, je vous lai 
dit, 

M. Jean Raymond-Laurent. Mais le résullat est le même, le 
vote est identique et c'est ce qui, je le répète, scandale Îles 
braves gens de France, même parmi ceux qui ont voté pour 
vous. (Applaudissements au centre. — Interruptions à l'extrême 
droite.) 


M. Gaston Palewski. Quand on est dans l'opposition, on ne 
vole pas pour le Gouvernement, Si on le faisait, on ferait partie 
de la mayorité. 

M. Jean Raymond-Laurent. J'entends bien, messieurs, — et 
M. Léon Noël, M. Palewski, M. Soustelle, M. Chaban-Delmas, 
d’autres memlwes encore de votre groupe l'ont déclaré 
vous voudriez pius et mieux, que vous souhailez préalablement 
à toute chose une autorité politique fédéra:e | 

Mais n'est-il pas évident que la plus sûre méthode pour attein- 
dre ce but est de commencer à bätlir pierre à pierre lifice 
européen ? Et précisément, la communauté europce harbon- 
acier ne constitue-t-elle pas une fondation solde de cet éditice ? 

Pour notre part, à l'inverse de vous, rme- 
ment. A notre sens, ceux qui repoussent celle premiere OCCa- 
sion de faire l'Europe dans un domaine circonscrit, mais d'ul 
importance capitale — occasion que la France à elle-mème 
citée, ne loublions pas, et notre groupe rend à ce propos 
hommage au ministre des affires étrangeres ainsi qu 
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dent du conseil de l’époque — ceux qui demeureront les adver- 
saires de ce projet, quelles que soient leurs di 
principe favorables à une idée européenne toute théorique, ceux 
qui rejetteront le traité ou même qui refuseront de se pronon- 
cer ne manqueront pas d'assumer une très lourde responsa- 
bilité devant l'Histoire, (Applaudissements au centre. Excla- 
mations à l'ertrême droile.) 

La politique du tout ou rien ne peut être que 
décevante. Dans la conjoncture présente, elle ne procède pas, 
selon nous, d'un sain réalisme, Nous ne la jugeons pas confoeme 
à l'intérêt national bien compris car elle aboutit, qu'on le 
veuille ou non, à la France seule, C'est bien ainsi, à n'en pas 
douter, qu'un vote hostile à la ratification sérait interprété 
aussi bien chez nous qu'au dehors. 

On a dit maintes fois à cette tribune, au cours du débat, 
qu'un tel vote créesait une vive déception et jetterait un pro- 
fond désarroi qui remettrait en cause les données mêmes de 
notre politique extérieure, car il apparaîtrait comme un véri- 
table renversement de cette politique sur une question fonda- 
mentale. Il compromettrait, en définitive, notre sécurité et nos 
intérêts les plus vitaux. 

Ce serait en même temps, qu'on y prenne garde, porler à 
l’idée européenne un coup fatal et, par un désaveu de 
diplomatie, enlever à celle-ci ses moyens d'action, ruiner son 
autorité. 

Mais, après le scrutin d’avant-hier, répondant à lémonvant 
appel de M. le président du conseil, Je vote favorable de l’As- 
semblée apparaît comme un fait acquis. 

Le mouvement républicain populaire s’en félicite pour noîre 
pays. IL est convaincu, en eflet, que l'isolationnisme francais 
nous serait funeste à brève échéance, La véritable grandeur de 


rations de 


1 
e 


la France, dans le présent et dans l'avenir, nous Ja voyons, tout 
au contraire, dans des initiatives comme @e:le qui est aujour- 
d'hui soumise à notre approbation et qui est pleinement 


conforme à la grande tradition françaiee. 

Ainsi — et c’est la raison primordiale du vote q 
du mouvement républicain populaire tout entier va émettre — 
la France, prenant résolument la tête de l’organisation euro- 
péenne où elle sauvegardera le mieux en défiaitive ses intévèts 
essentiels, peut et doit rester une nation de premier pan, digi 
de son grand passé. 

C'est pourquoi nous avons conscience, par notre vote, d'agir 
à la fois pour la prospérité nationale, pour l'indépendance fran- 
çaise et pour le maintien de La paix. (Applaudissements 
tre.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Mes chers collègues, je crovais que nous 
voterions, ce matin, sans nouvelles explications de vote, J'avais 
done passé une partie de la nuit à rédiger une lettre que 
j'adressais à chacun de vous. Je vais pouvoir vous la lire. 

Le vote sur l’ensemble du traité est trop grave, en effet, 
pour que la détermination que vous allez prendre en conscience 
soit fondée sur une équivoque quelconque ou sur un fanx 
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dilemme. C'est pourquoi, très brièvement, je voudrais revenir 
sur les cinq principaux points qui ont fait l’objet du discours 
magnifique, dans la forme conune dans le fond, qu'a prononcé 
M. le président du conseil, qui a enthousiasmé un certain 
nombre de nos collègues et changé même certaines décisions. 
En ce qui concerne la politique d'investissements de la haute 
autorité, M, le président du conseil a reproché à ma formule ae 
renvoi en commission d'aboutir tout simplement à la fixation 
de contingents par pays, quelles que soient les conditions éco- 
aomiques, et à la re“onstiluiion, par jes soins des pouvoirs 
publics, d'un cartel international de l'acier et du charbon. 
Qu'est-ce donc que le pool, sinon — je crois lavoir ample- 
ment démontré — un cartel autorilaire d'une puissance jamais 
égalée ? A tout le moins, le cartel internaiional de l'acier 
d'avant la guerre, sur lequel j'aurais, moi aussi, à fuire des 
réserves sérieuses, avait-il sur celus qu'on nous propose 
aujourd'hui l'avantige de n'êiee pas coneiu pour cinquante 


ans, sans possibilité pratique de retrait, et de comporter des 
dissilences réelles ou virtuelles qui en tempéaient les excès 
que je dénonce comme vous, monsieur le président du conseil. 

Qu'on le veuille ou non une anaivse objective des textes 
en fait foi la haute autorité disposera, dans le domaine des 


investissements, de pouvoirs quasi discrétionnares, que ces 
pouvoirs s'exercent directement où indirectement. 
s'est instaurce à cette tribune, entre M. Pierre 


Une discuss'on 
Cot et des membres du Gouvernement, à propos de larticie 54 


aui sérle les investissements, Mas personne na ju cet article à 
la tribune, et je le regretle, car je me demande si vous l'avez 
tous lu, mes chere rollégues, Je me perme!s de vous rappeier, 
en tout eas, que le derrer paragraphe dispose : 

| haute autorilé peut prononcer, à l'encontre des entre- 
prises qui passeraient outre à l'interdiction prévue à lainéa 
precedent — ji] S'agit de l'interdiction de faire des inves- 
is « des atrendes dont le montant maximum sera 
Ce x sommes indûment consarrées à la véalisaton du pro- 

en ilte 

Ne trouvez-vous pas que c'est Jà un pourvoir exorbitant ? 

Mon texte dont j'aurais bien volontiers, monsieur le prési- 
dent du cons moditié la rédaction si elle ne vous paraissait 
pas suffisamment claire avait pour objet d'obtenir pour la 
France un minimum de garanties au regard des appréciations 
et des décisions de fait ou de droit de la haute autorité en 
uatere d'investissements., 

Il ne ssait pas d'imposer à celle-ci, avant même qu'elle 
füt constituée, des inves'issements de caractère manifestement 
autarcique — comme ce pourrait être le cas pou l'Ilaiie, que 
\ous avez citée, monsieur le président du conseil — mais de 
] er à tenir plus exactement compte de certains impératifs 
naux légilimes ei à maintenir, au moins durant iles pre- 
années de fonctionnement, une certäine harmonie entre 
le developpement et la modernisation des industries en cause. 

Ce souci d'harmonie, je ne le trouve pas dans les impératifs 
du traité, On nous a dit que là politique de la haute autorité 

fonction de rentabilité des investissements proposés. 

() e passcrait-il si, malgré les assurances données par le 
\ iement francais - dont je ne conteste pis une seconde 

la bonne foi et les bonnes intentions — la haute autorité, se 
fondant sur ce ritere du rentabilité, prétendait concentrer tout 
l'effort d'investissement sur les industries les plus rentables, 


es industries du charbon et de l'acier dans 


nt forcément 
ison que les prix de revient allemands 


| 
= 1 
la Ruhr, pour la seule ra 
sont trés inférieurs aux nôtres ? 
Monsieur le président du conseil, vous êtes demeuré assez 


discret sur les disparités des conditions économiques générales 
en France et en Allemagne. Nous aurions aimé avoir des préci- 
sions sur les mesures concrètes que l'on entendait prendre, 
en ce qui concerne notamment les charges sociales et les 


charges fiscal pour mettre les industries françaises du char- 
bon et de l'acier dans la situation la plus favorable au regard 
(l , rtère de rentabilité que la haute autorité he manquera 
pas, en verlu même des principes qui la guident et des textes 
qui Ja lient, de leur opposer demain. 
Celte préoccupation rejoint celle que j'exprimais dans le 
dernier paragraphe de ma motion, en parlant d'un abaissement 
progressif et non instantané des droits de douane, : 
Nous sommes bien, comme vous l'avez souligné vous-même, 
monsieur le président du conseil, au cœur du problème. Que, 
demain, notre protection douanière sur les produits sidérur- 
giques soit totalement abolie et la sidérurgie allemande, dont 
les prix de revient sont actuellement inférieurs aux nôtres de 
25 p. 100 pour des motifs d'ordre économique général, sera 
en mesure de s'assurer sur notre propre marché, malgré la 
protection du coût des transports — protection d’ailleurs illu- 
soire quand il s’agit de la voie d’eau — un avantage décisif. 
Encore une fois, toutes les réserves que j'ai formulées 
viennent de ce fait que nous ne sommes pas placés dans un 
véritable état concurrentiel, à égalité. Si la Lorraine était reliée 





à la mer du Nord par le fameux canal qui irait de Metz à 
Coblence, si nous avions les Voies d’eau dont dispose le bassin 
de la Rubhr, je vous garantis que, munis du coke, des fines à 
euke et des charbons qui leur sont nécessaires, les ouvriers, 
les ingénieurs et les industric}s lorrains seraient très capables 
de tenir tèle à leur concurrent de la Ruhr. 


M. Jean Crouzier, Parfaitement ! 


M. Pierre André. Mais nous n'avez pas les voies d'eau dont 
dispose voire concurrent, Vous êtes donc placé, au depart, dans 
un état d'infériorité manifeste. + 

Comime il est improbable que l'écart de 25 p. 100 que j'ai 
signalé puisse être supprimé en quelques mois, malgré toute 
la bonne volonté du gouvernement français, w'était-il pas 
raisonnabie de proposer un allongement de la période prépa- 
ratoire et de prévoir une ou deux étapes avant kà suppression 
complèle de la protection douanière ? Voilà ce que j'ai voulu 
dire et pas autre chose. 

En ce qui concerne l'Union française, monsieur le président 
au conseil, je regrette de constater que vous n'avez pas répondu 
à ma question, 

Vous parlez, en effet, de mesures de protection, voire de 
discrimination, prévues par le traité en faveur des productions 
actueiles où éventuelles des territoires d'outre-mer. Mais vous 
ne niez pas que ces territoires vont être ouverts désormais, 
sans discrimination ni préférence d'aucune sorte en faveur de 
la France, aux produits sidérurgiques allemands. 

Cela ne veut pas dire seulement que les exportations fran- 
caises d'acier dans les territoires d'outre-mer ne bénéficieront 
plus d'aucune préférence douanière, mais aussi que la sidé- 
rurgie allemande pourra désormais, à complète égalité avec la 
sidérurgie française, soumissionner à tous les marchés d’adju- 
dication et de (ravaux d'équipement dans les pays de l'Union 
francaise, 

Ainsi se trouvera satisfaite uné revendication essentielle du 
Reich, entre 1936 et 1939, et c’est, à la suite de l'acier allemand, 
je le crains, la technique, les machines et les ingénieurs alles 
Iands qui auront désormais le champ libre pour nous sup- 
pianter et nous concurrencer dans ces territoires. 

En ce qui concerne la pénurie, comment pourrions-nous, 
également, nous estimer satisfaits de Ja définition donnée par 
M. le président du conseil ? 

Il faudra, nous a-t-ji déclaré, que la haute autorité veille 
à ce que le coeflicient d'activité des industries sidérurgiques 
des différents pays soit ajusté, de facon que la pénurie soit 
répartie entre les signataires du traité. 

Mais qui peut nous dire actuellement quel est le coefficient 
d'activité de la sidérurgie de la Ruhr par rapport à sa capacité ? 
Qui peut nous assurer que, demain, elle ne démontrera pas, en 
faisant état, par exempie, des installations primitivement desti- 
nées à ètre démantelées et finalement maintenues, mais non 
encore rermises en marche, que ce coefficient d'activité est 
inférieur au nôtre ? 

Est-ce à dire, dans cette hypothèse, que la première mesure 
prise pur la haute autorité sera de réduire nos attributions de 
combustible de la Ruhr ? 

Je reviens ainsi à ma question: qu'est-ce exactement que 
Ja pénurie ? Nous sommes actuelement tenus, par les exigences 
de notre balance commerciale, d'exporter des tonnages impor- 
tants d'acier. Qui nous garantira que la haute autorité ne se 
refusera pas à reconnaître l'état de pénurie aussi longtemps 
que nous exporterons une tonne d'acier, même si la suppres- 
sion de nos exportations de produits sidérurgiques devait nous 
conduire à supprimer nos courants tradilionnels vis-à-vis de 
l'étranger et à mettre en péril notre balance des comptes ? 

Etais-je trop exigeant en demandant que fussent précisées 
les dispositions très insuffisantes du traité à cet égard ? 

Enfin, M. le président dr conseil nous à parlé des utili- 
sateurs. 

Comme M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, vous avez insisté, monsieur le président du conseil, 
sur les avantages considérables que les utilisateurs de char- 
bon et d'acier retireraient du fonctionnement du pool. A vrai 
dire, personne ne nous à informés de quels moyens userait la 
haute aulorité pour obliger, par exemple, les mineurs de la 
Rubr à rejoindre leur taux individuel d'extraction d'avant 
guerre. 

Quant au prix du charbon, il est bien exact, monsieur le pré- 
sident du conseik, que la suppression des discriminations le 
réduirait dans la proportion que vous avez indiquée. Malheu- 
reusement, le calcul doit être complété pou: tenir compte, 
d’une part, du fait que les combustibles importés de la Rubr 
ne représentent qu’à peine la moitié des approvisionnements 
de l’industrie française et, d'autre part, de ce que la subvention 
versée par :a caisse de compensation des combustibles impor- 
tés en France serait supprimée comme contraire à l'esprit du 
trailé. 
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* Or, cette subvention représente actueilement 900 francs par 
tonne de coke consommé dans les hauts fourneaux. De ee point 
de vue, que rapporterait le pian Schuman à l'industrie fran- 
çaise ? Une ‘hminution de 150 francs par tonne du prix moyen 
du coke, et non pas de 1.100 francs comme l'a déclaré le Gous 
vernement. 

Reste le prix des produits sidérurgiques. On affirme -que, 
grâce au marché commun, les utilisateurs français, industriels 
et agriculteurs payeront leurs machines et leurs équipe- 
ments moins cher. Qu'est-ce à dire ? Que l'acier allemand se 
vendra à un moindre prix que le nôtre sur notre marché inté- 
rieur, sans doute aussi longtemps que les conditions écono- 
miques générales n'auront pas été harmonisées dans les deux 
\aY5, pro y a, actuellement, 25 p. 100 de différence-entre 
es prix allemands et les prix français. Alors, qu'on nè nous 
dise pas que la suppression des frontières douanières est sans 
danger pour l'industrie française. l VERS 

Au surplus, le processus ne sera-t-il pas un peu différent 
et na devons-nous pas craindre, surtout, que la sidérurgie alle- 
mande ne pousse au maximum le dévelcppement de ses Indus- 
tries de transformation dont la pression, en dépit de toutes 
les barrières douanières, s'accentuera de plus en plus sur nos 
propres :ndustries de transformation ? ; 

En ne prenant pas très au sérieux ce risque, je crains qu’on 
ne sous-estime beaucoup la puissance et Ja volonté d'expansion 
industrielles de l'Allemagne, toujours tentée de rejoindre sa 
ligne traditionnelle depuis l’époque du Zollverein, si heureu- 
sement évoquée par M. Mitterrand à cette tribune, car c'est 
bien le Zollverein qui a consacré l’hégémonie de la Prusse en 
Allemagne. 

M. Jean Crouzier. Absolument! > 

M. Pierre André. Tel est l’un des aspects du dynamisme alle- 
mand. Mais il y a l’autre, ce phénomène historique éternel qui 
conduit l'Allemagne à ne jamais se reconnaître fixée dans ses 
frontières politiques. C’est cela, et cela seul, qui nous différen- 
cie d'elle. 

Qu'on se reporte en toute bonne foi à la sténographie,ou au 
compte rendu analytique de ma précédente intervention et 
l'on constatera — ici je me permets, monsieur le président Qu 
conseil, de vous chercher une très petite querelle — que 
j'ai parlé très exactement de la France statique et fixée dans 
ses frontières. 

Evoquant la France statique, je faisais allusion aux frontières 
françcaise:. J'opposais la fixité de nos frontières. qui nous don- 
nent satisfaction, au devenir allemand, dont M. Coste-Floret 
nous avait entretenus dans son brillant rapport, l'Allemagne 
élant une nation dont les frontières sont fluides et qui n'est 
jamais satisfaite des frontières qu'elle a pu atteindre. 

Je n'ai jamais voulu dire qu'en matière économique et indus- 
trielle notre pays devait s’abandonner à la résignation et au 
défaitisme. I faut, en effet, que l’industrie française sente passer 
sur elle le souffle de la concurrence, qu'elie développe en elle 
l'esprit d'entreprise et de risque, hors de la routine des anciens 
cartels et d’un protectionnisme exagéré. 

A cet égard, je suis entièrement d'accord avee ce qu'on a pu 
dire à cette tribune. Je demande simplement qu’au départ de 
Ja grande aventure que conétitue le plan Schuman une partie 
des industries françaises da charbon et de l'acier et, avec elles, 
ja main-d'œuvre et les cadres qu'eiles occupent, ne soient pas 
réduits au chômage pour avoir Cté livrés d'un seul coup et sans 
sauvegarde aux décisions sans recours du trust — c’est le mot, 
qu'on le veuille ou non — que constiluera, avec une puissance 
jamais égalée, ce comité de neuf experts appelé la haute auto- 
rité. 

Bien sûr, nos industriels, nos ingénieurs et nos ouvriers sont 
capables de faire preuve du même dynamisme que les Alle- 
mands. Je vous ai montré, à propos des voies d’eau, que nous 
sommes capab'es de rivaliser avec n'importe quel producteur 
das le monde, mais dans des conditions égaies de concur- 
er dans une harmonisation générale des charges sociales et 
ISsCaies, 

Personne, je pense, n’a rien fait pour 
et long débat et le transformer en une 
Aussi VRP conclure en souriant. 

Le mot « pool », dont on s’est servi pour désigner la commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier, a son homonyme 
dans la langue française, qui ne désigne pas seuiement une gal- 
Jinacée, On peut, d’après les dictionnaires, en donner cette défi- 
nilion: sorte de jeu — par exemple la poule au billard — où 
les Joueurs mettent en commun leur mise, et c'est le plus 
fort qui rafle l’ensemble des mises. 

C’est ce que je voudrais éviter. (Sourires. —- Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit, Mes chers collègues, je veux très brièvement 
EL très simplement expiiquer les raisons pour lesquelles quel- 
ques-uns de mes amis et moi-même, après beaucoup d’hésita- 


assionner ce grand 
iscussion parlisane. 








tions, avons décidé de voter en faveur de la ralificalion du pool 
charbon-acier. 

Je note que si nous avons pris cetle décision à la suile des 
ultimes explications si pressantes et si précises de M. le prési- 
dent du conseil, nous n'en comprenons pas moins les raisons 
profondes, de conscience, qui guident ceux de nos amis qui n8 
veulent pas encore, dans les conditions actuelles, s'engager 
dans ce que chacun ici, à juste titre, a appelé une grande 
aventure. 

Tout en donnant en toute conscience notre adhésion au traité, 
nous pe saurions admettre l'assimilation trop commode qui 
est faite entre la position définitivement fixée du groupe coim- 
muuiste et celle de certains de nos colègues qui, pour des rai- 
sons profondément françaises, voteront dans le même sens, 
Ceux-là ne « mêlent pas leurs bulletins à ceux des députés come 
munistes », les motifs qui animent les uns et les autres dans 
leur vote étant diamétralement opposés, nous eu sommes per- 
suadés. 

Heureux d’ailleurs ceux qui, dans cette importante affaire, ne 
furent pas profondément troublés, ceux qui, ayant du premier 
coup discerné la voie à suivre, s'y sont tenus sans le moindre 
trouble de consciente. La décision est si lourde de conséquences 


— ce débat très élevé dans l’ensemble a montré que nous 
l'avions tous compris — qu'avant de prendre parti nous 


devions, les uns et les autres, peser des raisons qu'on à appe- 
lées historiques, qui en tout cas, au point de vue nationa!, sont 
essenlieiles, fondamentales. 

Monsieur le président du conseil, dans votre dernier discours, 
vous avez apporté des précisions qui auront dans l'avenir une 
importance considérable, Car votre gouvernement et ceux qui 
lui succéderont devront s'en tenir de façon très ferme à l'inter. 
prétation que vous avez donnée. La moindre défaillance pour- 


rait être exp'oitée et tout l'ouvrage pourrait crouier si le gou- 
vernement de la France ne veillait fermement à ce que les 


intentions du contractant que nous sommes soient scrupu!cuse- 
ment respectées. 

Il est vrai que le plan recèle en iui-même une idée exaltant 
Il apporte une immense nouveauié dans l'ensemble des rappor 
curopéens. Mais nous devons savoir que.si la France ne veut 
pas rejeter ses mauvaises habitudes, une politique de tro 


grande facilité, de chasse gardée, intéressant, ii faut hien le 
dire, non seu.ement des intérêts privés, mais aus-i ; Etat, si 


l’ensemble des Français, de toutes les c'asses sociales, ue veu. 
lent pas pratiquer désormais une po.ilique 
duetion, de concorde sociale, le plan Schuman, au lieu de pré. 
parer notre renaissance, précipitera au contraire notre ruine. 

Dans la lutte qui va s'engager dans un régime de 


travail , de pl 


rence, nous devons nous montrer à chaque instant, défavo 
que nous sommes parfois par la nature, à !a hauteur d À 
situation. 

Je souhaite que chacun comprenne — je m'adresse en p 
cuiier au Gouvernement — Ja nécessité de cette poitique n 
velle, que c'en est fini du malthusianisme dans :eque!, hélas! 
nous sommes maintenus depuis quelques armées, qu'il faut 


ouvrir toutes grandes les voies d'une politique de prospérit 
et de concurrence réelle. 

Si la France ne le comprend pas, le plan Schuman, je le 
répète, au lieu d’être le moyen de son redressement, risq 
d’être l'instrument de sa ruine. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 

M. ie président, La parole est à M. le président du const 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je crois que tout a été dit maintenant et n'a plus à être répét 

Le vole intervenu mardi dernier a eu, vous le savez, dans le 
pays, en Europe et dans le monde, un retentissement favorable 
et profond. 

Dans le pays d’abord, qui a approuvé votre vote et qi je 
veux le souligner ici — dans la qualité de ce débat, dans la qua- 


lité des interventions, des observations échangées de part et 
d'autre, qu'on ait été pour ou contre, a vu une raison de plus 
de fortifier sa confiance dans la valeur des institutions parle- 
mentaires, spécifiquement dans l’Assemblée nationale qu'il a 
récemment élue. 

Et puis, en Europe et dans le monde, à un moment où tant 
d'hommes hésitent et doutent, la France est apparue comme la 
grande semeuse d'idées nouvelles. Elle a montré que son génie 
concret, mesuré, était capable de faire passer ses idées devant 
les réalités. 

Voilà pourquoi, m'adressant aux 376 députés qui, en dehors 
de toute, considération de politique intérieure, je le sais, ont 
voulu se rejoindre pour montrer leur volonté d'entamer la créa- 
tion de l’Europe, je leur demande de confirmer maintenant le 
vote qu'ils ont émis mardi. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

Je lance aux autres, à ceux, du moins, qui sont encore libres 
de leur vote, un ultime appel, non pas dans l'intérêt du Gou- 
vernement, mais dans l'intérêt de la France. 
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Plus le vote qui va intervenir sera massif et plus, demain, 
l'influence et le rayonnement du pays à travers le monde seront 
grands. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'article 1° du projet de loi. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au serutin public, 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le serutin est clos. 

Eu vertu du deuxième alinéa de l’article 82 du règlement, le 
pointage est de droit. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. . 

L'Assemblée entend-elle procéder immédiatement au vote 
sur la deuxième question de confiance ? (Assentiment.) 

Je mets aux voix la question de confiance posée pour l’adop- 
tion de l'ensemble du projet de loi. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont rex ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

En vertu du deuxième alinéa de l’article 82 du règlement, le 
pointage est de droit. 

y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement, 

L'Assemblée voudra sans doute, pendant les pointages, exa- 
inscrites à la suite de l’ordre du jour ? 


« v..: 
les aflaires 


nuner 
{ Î sentiment 


pi Qu 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVYICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et de fa lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Anciens combattants et victimes de la guerre) (n°* 981-1592- 
1736-1737). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Cormmissions, 8 ImInules ; 

Gouvernement, 2 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 47 minutes; 

Groupe socialiste, 3 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 48 minutes; 

Groupe radical et radicai-socialiste, 23 minutes ; 

Groupe des réptblicains indépendants, 29 minutes ; 

Groupe des républicains d'action paysanne et sociale et des 
démocrates indépendants, 20 minutes; 


Autres groupes, chacun, 10 minutes. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 

Dans sa 2 séance du 29 novembre, l'Assemblée nationale, 
saisie d'une motion préjudicielle déposée par M. Begouin au 
nom de la commission des pensions, a renvoyé l’ensemble du 
projet à la commission des finances. 

La parole est à M. Darou, rapporteur spécial de la commis- 


SION des finan es. 


M. Marcel Darou, rapporteur. Le budget des anciens combat- 


{ants avant été renvoyée devant la commission des finances, 
celle-ci a procédé à un nouvel examen de ce budget. 
Elle a maintenu intégralement la position qu'elle avait prise 


wement, et qui consistait à proposer la disjonction du 


n 4 
1 


chapitre 701 pour inviter le‘Gouvernement à déposer une lettre 
rectificative en vue d'augmenter le taux des pensions des veu- 
ves, orphelins et ascendants. 

Je ne puis que rendre compte devant l’Assemblée de la mis- 


unplie par la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Begouin, rapporteur pour 
avis de la commission des pensions, ? 

M. Lucien Begouin, président de la commission des pensions, 
rapporteur pour avis, Mesdames, messieurs, au point où nous 
omimes de la discussion du budget des anciens combattants, 


on 
Ut: 


je voudrais essayer de bien fixer la position de la commission 
des pensions. 

Il a été dit et écrit des choses inexactes. D’aucuns ont pré- 
tendu que la commission des pensions s'était livrée à je ne 





sais quelle surenchère démagogique. Mon devoir est donc de 
venir à cette tribune porter témoignage qu'il n'y a eu, de sa 
part, aucune manifestation de méflance vis-à-vis du Gouverne- 
ment et que son seul souci a été de soutenir des revendications 


-qu'’elle sait fondées en raison et en justice. 


De vor s'agit-il, mes chers collègues ? IL s’agit, pour le 

ys, de permettre à ceux qui ont souffert dans leur chair ét 
leurs affections de vivre dignement, en considérant 
que, dans la plupart des secteurs, des revalorisations de salaires 
ont été décidées et que les conditions d’existence s'aggravent 
chaque jour davantage, Il s’agit, en un mot, d'honorer les 
droits des victimes de la guerre. 

Certes, une étape importante a été franchie l'an dernier, mais, 
contrairement à ce que certains croient ou font semblant de 
croire, le fossé à combler est encore profond. Il n’est pas d’ail- 
leurs un seul de nos collègues qui, intervenant dans ce débat, 
ait rappelé le difficile combat des mutilés et réformés, celui 
des veuves, des ascendants et des orphelins de guerre dont 
la situation est si douloureuse et si difficile. 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre des anciens com- 
battants, que les dépenses afférentes au services des pensions, 
et qui figurent à la fois au budget du ministère des anciens 
combattants et à celui du ministère des finances, sont telles 
que le volume des crédits correspondants, qui était de 81 mil- 
liards de francs en 1951, est passé à 125 milliards pour 1952, 
soit une augmentation de 44 milliards. 

Je regrette de dire que je suis en complet désaccord avec 
ces chiffres qui ressortent d’un état comparatif faussé à la 
base, involontairement d’ailleurs, je veux le croire. En effet, 
le montant des dépenses effectuées ou à effectuer pour l’exer- 
cice 1951 est d'environ %5 milliards et non 81 milliards, contre 
122 milliards de prévisions de dépenses pour 1952, soit une 
augmentation de 27 milliards au lieu de 44 milliards. 

Mais là n’est pas. pour l'heure, mon propos. J'ai voulu sim- 
plement souligner devant l’Assemblée qu'une somme de 3.900 
millions seulement est prévue pour financer des mesures nou- 
velles telles que le pécule des prisonniers de guerre, l’indem- 
nisation pour pertes de biens des déportés, les allocations spé- 
ciales aux grands invalides et une augmentation de 10 p. 100 
pour les veuves de guerre. 

Quand M. le ministre du budget nous demande si le Gouver- 
nement peut subir des reproches pour avoir augmenté seule- 
ment de 51 ou 52 p. 100 le volume des pensions servies aux 
anciens combattants, nous sommes bien forcés de répondre 
que l'effort accompli, bien inférieur d’ailleurs à celui qu'il 
indique, n'est que la suite logique des décisions prises par le 
Parlement et dont le financement était prévu à partir de 1952, 
décisions d’ailleurs attendues depuis longtemps par les ayants 
cause. Elles sont, c’est certain, un pas important sur la voie 
de la justice, mais elles n’écartent pas pour autant, malheu- 
reusement, la nécessité dans laquelle nous nous trouvons de 
nous battre chaque année pour atteindre l'objectif que nous 
nous sommes assigné: la justice totale dans la stricte appli- 


cation de la loi. 

M. le ministre du budget déclarait en outre, la semaine der- 
nière: « Le premier de nos devoirs envers les anciens combat- 
tants est de penser à eux pour améliorer leur sort. Le second 
est de sauver la monnaie et de présenter à cet effet un budget 


en équilibre. » 

Nous sommes d'accord avec lui, mais nul d’entre vous, je 
pense, ne peut être tenté de voir sérieusement dans l'effort 
substantiel que nous réclamons un danger pour le franc. 

Aux demandes formulées par la commission des pensions, 
M. le ministre des anciens combattants a répondu qu'il ne 
pouvait aller au-delà de 2.100 millions de franes, chiffre que 
fait ressortir sa lettre rectificative. 

Si nous sommes loin de ce que nous eussions souhaité obte- 
nir, j'ajoute cependant que Ja commission des pensions aurait 
pu se mettre d'accord, je le pense, dès l'instant où le Gouver- 
ement aurait proposé ceriarns avantages nouveaux pour les 
veuves de guerre, les ascendants et les orphelins. 

Le conflit provient donc du refus, par le Gouvernement, de 
faire un effort complémentaire d’environ 1 milliard de francs. 

L'Assemblée reconnaîtra, j'espère, qu’il n'y a eu, de la part 
de la commission des pensions, nulle pression de caractère 
démagogique, et qu’en présentant une motion préjudicielle qui 
tend à surseoir à la discussion du budget des anciens combat- 
tants tant que le Gouvernement n'aura pas déposé une nouvelle 
letire rectilicative comportant des avantages nouveaux pour 
les pensions de veuves, ascendants et orphelins, nous n'avons 
obéi qu’à la préoccupation de défendre une cause juste et rai- 
sondable. 

Dans le moment présent, de vaillants enfants de France lut- 
tent sur nos terres lointaines pour maintenir une tradition un 
nous est chère. Aurons-nous vraiment accompli tout notre 
devoir envers eux, mes chers collègues, si nous les laissons 
dans l'inquiétude du lendemain pour leurs épouses, leurs 
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vieux parents et leurs enfants, dès lors qu'ils constateraient 
que le pays ne s’acquitte pas de la dette sacrée qu’il à consa- 
crée à l'égard de leurs anciens ? 

M. Félix Kir. Très juste. 

M. le rapporteur pour avis. ]l1 ne suffit en rien de se déclarer 
acquis en 2e à l'amélioration du sort des victimes dé la 
guerre, si les faits prouvent le contraire. : t gg 

Ai-je besoin de souligner, pour conclure, monsieur le ministre 
des anciens combattants, qu'à ce tournant décisif du débat, 
nous n'avons pas le droit, ni les uns ni les autres, de ruser ou 
de biaiser ? n 

Or, je crains, je le dis tout net, que par exeès, peut-être, d'un 
sertain amour-propre, nous n’en arrivions, en définitive, à 
gàcher les chances que nous avons de toucher au but. 

Par deux fois, la commission des pensions a fermement 
manifesté son désir d'obtenir une nouvelle lettre rectificative. 
Le Gouvernement n’ayant pas répondu à son attente, l’Assem- 
blée est amenée à se prononcer. 

Voulez-vous me permettre, monsieur le ministre et vous aussi, 
mes chers collègues, d'oublier pendant quelques instants que 
je préside la commission des pensions et de tenter un ultime 
effort de conciliation ? 

Je connais votre bonne volonté, monsieur le ministre, je me 
plais à y rendre hommage. Je connais les sentiments d'affec- 
tueuse sollicitude qui animent M. le président du conseil et les 
membres de son gouvernement à l'égard de nos camarades 
anciens combattants. Je sais aussi, comme tous, les difficultés 
de votre tâche, celles, immenses, de M. le ministre des finances. 
je vous dis cependant: Ne restez pas sourd à l’appel qui monte 
vers vous et, s’il n’est pas trop tard — et il n’est pas trop 
tard — pour rapprocher nos points de vue, aidez-moi à 
parvenir, en nous donnant l'assurance que le Gouvernerment 
fera cette semaine à la commission des pensions des propo- 
sitions telles qu’on puisse y voir des avantages nouveaux pour 
les veuves de guerre, ascendants et orphelins. . 

Je vous promets alors d’inviter les membres de ma commis- 
sion à retirer la motion préjudicielle, (Mouvements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Si vous voulez m'entendre, monsieur le ministre, et si mes 
collègues me font l'amitié de me suivre, il n’y aura, je vous 
l'assure, aucun recul de la part des uns ou des autres, mais 
seulement un Gouvernement, une commission et un Parlement 

ui se seront unis pour que figure au grand livre de notre dette 

e guerre la reconnaissance par la France de son devoir envers 
ceux qui ont risqué leur santé et leur vie pour qu'elle vive libre. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Félix Kir. Il s'agit de dégager un milliard de franes, cela 
ne doit pas être compliqué ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. Emmanuel Temple, minisire des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 11 est exact, monsieur le président de 
la commission des pensions, qu'il ne peut s'agir, lorsque nous 


discutons des droits des anciens combattants, d'une question 


d'amour-propre. I y a seulement, vis-à-vis d’eux. une très 
profonde affection. 

J'ai le devoir de vous rappeler, mesdames, messieurs, que 
c'est le gouvernement Pleven qui, l'année dernière, a fait 
l'effort que vous savez. 

M. le rapporteur pour avis. C’est exact. 

M. le ministre des anciens combattants. N'oubliez pas, en <ffet 
que le vote du rapport eonstant est l’œuvre de M. le président 
Pleven. Je le dis, non pas pour faire un éloge qui n'a pas 
besoin d’être fait, mais uniquement pour souligner la bonne 
volonté de M. le président du conseil et ses efforts pour donner 
satisfaction aux anciens combattants et aux victimes de la 
guerre. 

Je veux aussi rendre hommage à la commission des pensions 
et à son président qui ont fait tout leur devoir. 

Mais je répète ce que j'ai dit l’autre jour: nous arrivons au 
moment où il faut conclure, et cela dans l'intérêt même des 
anéiens combattants et des victimes de guerre. 

M. Adrien Mouton. C’est simple: accordez-leur satisfaction. 


M. le ministre des anciens combattants. Je vais vous suggérer 
une solution qui me paraît de nature à fournir cette conclusion. 

M. André Tourné. Le budget est truqué. 

M. le ministre des anciens combattants. Quel est, au fond, le 
but de la motion La et ? 

I est d'obtenir le dépôt, par le Gouvernement, d'une lettre 
reclificative supplémentaire, de façon à accorder aux ascendants 
des avantages que nous avions renoncé à leur donner, et à 
augmenter la pension des veuves de guerre. 

ermettez-moi, à cet égard, de récapituler les propositions 


que vous a présentées le Gouvernement lorsqu'il vous a soumis 
ce budget, 








Nous avons réglé — c'est ce que je pourrais appeler un 
premier train — la question du pécule des prisonniers. Nous 
avons accordé 100.000 francs à certains invalides et augmenté 
la pension des veuves de guerre de 10 p. 100. 

À ce moment-là, mon cher président — et ‘ai quelquefois 
l'impression que la commission des pensions l’a oubliés — 
vous avez fait un gros effort qui, je le répète, m'a été d'un 
grand secours; vous avez obtenu le dépôt d'une lettre recti- 
ficative par laquelle nous avons augmenté la retraile des 
anciens combattants à partir de 60 ans et accordé des avantages 
aux invalides de 60 à 80 p. 100 d'invalidité. 

La commission des pensions a estimé que ce n’était pas suffi- 
sant. C’est à partir de ce moment qu'ont commencé les diffi- 
cultés. Mais ne les rappelons pas, le débat s'étant toujours 
déroulé d’une manière très correcte, même s’il a pris beau- 
coup de temps, ce qu'il ne faut pas regretter, car ce n'est pas 
du temps perdu. 

En somme, que demandez-vous maintenant ? Que la pension 
des veuves soit légèrement augmentée et qu'il soit fait quelque 
chose en faveur des ascendants. 

Je crois avoir entendu un de nos collègues siégeant à 
l'extrême gauche dire que le budget était truqué. Non, mes- 
dames, messieurs, il n’y a pas de budget truqué; il y a un 
budget basé sur des éléments acquis à une certaine période de 
l'année. 


M. André Tourné. Eléments imaginaires ! 


M. le ministre des anciens combattants. .… et que je vous 
muets au défi de préciser d'une façon absolue, car nous ne 
sommes pas maître de la vie et de la mort, et tous les jours 
des veuves de guerre et des anciens combattants meurent, 
Donc, ces éléments, ces chiffres, personne ne sera jamais en 
mesure de les fixer. 

Je regrette qu'il y ait, quand il s'agit des catégories aux- 
quelles nous nous intéressons, deux budgets, le budget des 
anciens combattants et celui des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Nous le regrettons aussi. 


M. le ministre des anciens combattants. Je regrette que la 
fusion de ces deux budgets n'ait pas été faite depuis long- 
temps. 


M. André Tourné. Nous allons vous montrer que le budget 
est truqué. 


M. le ministre des anciens combattants. |! n'est pas douteux 
qu'on péut épiloguer à l'infini sur ce sujet. Je dirai simple- 
ment ceci: honnêtement, nous cherchons avec les données 
du budget à donner satisfaction à vos revendications, dans la 
mesure où celles-ci sont raisonnables et possibles, 

Vous avez déposé une motion préjudicielle. 

Or, je viens vous dire, au nom du Gouvernement: Si vous 
estimez qu'un de ces deux budgets est un peu surévalué — 
pour ma part, je crois que vous avez raison — rien ne nous 
empêche de le ramener à de justes proportions, de l'adapter, 
puis, prenant ce qui Iwi avait été indûment attribué, l'utiliser 
pou: accorder des augmentations aux veuves de guerre et aux 
ascendants rétablissant ainsi un équilibre qui vous donne satis< 
faction. 

Dès lors, que risquez-vous à ne pas maintenir votre motion ? 

Rien, car, à supposer que je me trompe, vous savez pars 
faitement qu'il s’agit de dépenses obligatoires. Par la propo- 
sition que je vous fais, je donne satisfaction à votre pélition 
de principe qui consiste à dire que certains budgets sont trop 
gonflés et que d'autres sont insuffisants; je donne satisfaction 
au Gouvernement qui à fait preuve dans cette affaire d'une 
très grande bonne volonté, et je puis revenir devant la com- 
mission des pensions en vous apportant des propositions 
fermes. 

Certains de nos collègues ont réagi lorsque, monsieur le 
président de la commission des pensions, dans un geste qui 
vous honore et dont je vous remercie, vous avez déclaré que 
dans ces conditions la motion pourrait être retirée. 

Quel est donc le but de Ja motion ? Obtenir une nouvelle 
lettre rectificative. Si je vous l'apporte, pourquoi voudriez-vous 
la maintenir ? 

Je demande qu’à la bonne volonté que manifeste le Gouver- 
nement corresponde une bonne volonté égale de la commis- 
sion des pensions, 

Je vais revenir devant vous avec des propositions précises. 
J'espère que pourra alors se faire un accord qui aura l’assen- 
timent de vos commissions, de votre Assemblée et du Gou- 
vernement. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mouton pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Adrien Mouton. Je suis étonné que M. le président de Ja 
commission des pensions ait pu déclarer que la commission 
pourrait changer d'avis à propos de la motion préjudicielle. 








an 
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Comment se pose la question ? Lorsqu'elle a été saisie du 
projet de budget des anciens combattants, la commission a 
estimé à l’uaanimité que lies propositions qu’il contenait étaient 
insuffisantes et elle a voté une résolution demandant le dépôt 
d'une lettre reclificative. 

Le Gouvernement en a bien déposé une, mais absolument 
fnsuflisante, puisqu'elle Due rien aux veuves de guerre, 
aux ascendants et aux orphelins. 

Nous demandions que soit fait un effort en faveur des mutilés 
de 10 à 80 p. 100 d'invalidité, On ne nous fait des propositions, 
très insuffisantes, que pour les mutilés de 60 à 80 p. 100. 

Nous demandions un effort en ce qui concerne la retraite du 
combattant. Nous réclamions le doublement de la retraite jus- 
qu'à l’âge de 60 ans et son quadruplement au-dessus de soixante 
ans, Le Gouvernement déclare qu'il ne peut faire aucun eflort 
supplémentaire, qu'il ne peut pas saisir l’Assemblée d’une 
nouvelle lettre rectificalive, et il suggère la ventilation des 
sommes qu'il a accordées par sa lettre rectificative, ventilation 
qui serait opérée par la commission qui, bien entendu, s’y est 
refusée. 

C'est dans ces conditions qu'une motion préjudicielle a été 
voté» par la commission des pensions, afin d'obtenir le dépôt 
d'une nouvelle lettre rectificative; c’est cette motion préjudi- 
celle qui est actuellement en discussion. 

Le Gouvernement prétendait qu'on pouvait lui opposer l'ar- 
tic + 17 de la Constitution. M. le président avait indiqué qu’il 
convenait de demander su: ce point l'avis de la commission 
du réglement et cette commission a estimé que cet article 
n etait pas Gp sable, 

La situation est donc claire : il nous faut voter sur la motion 
p'eudicielle réclamant une nouvelle lettre rectificative. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
£ ies peiisions, 

M. Lucien Begouin, président de la rommission des pensions. 
Je prends acte des déclarations de M. le ministre des anciens 
{ battants, 

Si j'ai bien compris, le Gouvernement s'engage à présenter 
è commission des finances d'abord, la commission des pen- 
gions ne pouvant être saisie que pour avis, de nouvelles propo- 
gitions concernant une augmentation des pensions de veuves 
d uerre et ascendants. 

| conditions, et compte tenu du fait que ies membres 
de ynmission des pensions m'avaient chargé de réunir cette 
commission dès l'instant où le Gouvernement ferait de nouvelles 
propositions, je crois de mon devoir de ne pas empêcher une 
con tion si elle est encore possible et je demande à M. le 
président de prier l’Assemblée d'accepter, pour, permettre la 
réunion de la commission des pensions et, j'imagine, de la com- 
] les finances, une suspension de séance. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller pour répondre 


intervention, M. le 


M, Jean Le Coutaller. Au début de son 
1 tre‘ a fait allusion a un geste fait par moi il y a un instant 
e' qu'il a semblé interpréter mme la négation de toute possi- 
h l'e itente 


= mpolement manifesté contre les expressions emplayées 


par M. le président de la commission des pensions lorsqu'il a dit 
«! le Gouvernement apportait d'autres propositions, il invi- 
1 les membres de la commission des pensions à revenir 
Si, 4 I l ision. 
suppose, monsieur le président de la commission des pen- 
sior<, que vous avez voulu indiquer que vous inviteriez Ja 
Hnmission à se réunir pour prendre des décisions en fonction 
des nouvelles propositions faites par le Gouvernement. 


M. le président de la commission des pensions. C'est exact, 


J'insiste, en effet, pour que la commission des pensions puisse 
se réunr et étudier les nouvelles propositions du Gouver- 
nement, 

S'il m'est possible, au cours de la réunion, de lui demander de 


tenir compte de l'esprit de conciliation du Gouvernement, je 
l'inviterai à le faire, en espérant qu'elle voudra ben se ranger 


à mon modeste avis. 


M. Jean Le Coutaller. Il appartiendra, c'est évident, à Ja com- 
mis<on des finances de statuer sur les propositions d'ordre 
financier qui seront présentées par le Gouvernement. 

Les membres du groupe socialiste qui appartiennent à la 
commission des pensions sont tout prêts à étudier de nou- 
velles propositions du ministre des anciens combattants, La 
motion de la commission des pensions ne tendait d’ailleurs 
qu'à provoquer ces nouvelles propositions. 

Pour notre part, nous ne voyons aucun inconvénient à sur- 
seoir à la discussion et au vote de cette motion, M. le ministre 
des anciens combattants nous promettant de nouvelles propo- 
silions, 


Je pense qu'il n’y a pas d’objection à une suspension de 
séance qui permettra au ministre de présenter ces Fotos: 
tions que la commission des pensions pourra étudier. (Applas- 
dissements à gauche.) 

M. Paul Hutin-Desgrées, Nous sommes entièrement d'accord. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à faire observer, en qualité de 
rapporteur de la commission des finances que, ce matin, le 
débat a semblé s'orienter de telle façon que la commission 
des finances était considérée comme inexistante. 

S'il est exact que la commission des pensions à déposé une 
motion préjudicielle, il n’en est pas moins vrai que la com- 
mission des finances a pris uñe position formelle sur ce pro- 
blème dont elle est saisie au fond, en disjoignant le cha- 
pe 701. J'étais mème autorisé à dire, lors de la discussion 

e la lettre rectiticative, que si la commission des finances 
n’obtenait pas satisfaction, certains commissaires se refuse- 
raient à voter la loi de finances, pour manifester leur ferme 
volonté d'obtenir satisfaction. 

M. le ministre des anciens combattants vient de nous dire 
que, vraisemblablement, Ja commission des finances sera sai- 
sie d'une nouvelle lettre rectificative permettant de donner aux 
veuves, aux orphelins et aux ascendants les satisfactions qu'ils 
altendent, et que les crédits nécessaires seraient trouvés grâce 
à certaines disponibilités du budget. 

Or, nous somines persuadés — ce n’est pas la première fois 
que nous le disons ici — que les crédits destinés aux vic- 
times de la guerre sont gonflés, 

Trois facteurs interviennent, 

Le premier est stable, certain, définitif: c’est le taux de la 
pension ou de l'allocation. 

Le deuxième facteur est celui des parties prenantes. 

A ce sujet, le ministre l’a dit lui-même, personne n’est 
capable de préciser le nombre exact des bénéficiaires de la 
retraite des anciens combattants, de la pension à 100 p. 100 ou 
de la pensiou à 60 p. 100, par exemple, pas plus que le nombre 
des veuves ou des ascendants, Et si l’on multiplie le taux 
réel de chaque pension par un nombre fictif, irréel, inconstant 
de bénéficiaires, on obtient un chiffre annuel de dépenses qui, 
en fait n’est jamais atteint. 

Nous serions heureux que l’Assemblée nationale invitât le 
Gouvernement à opérer un recensement des victimes de la 
guerre, de manière à connaître avec plus de précision le 
nombre des parties prenantes, afin que les budgets futurs 
puissent être calculés plus exactement. Les crédits prévus 
seraient certainement moins importants. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Cela conduit à souhaiter la mort 
du plus grand nombre possible des mutilés et de victimes da 
la guerre, (Vives prolestalions sur de nombreux bancs.) 

M. Alfred Coste-Floret. C'est une femme qui dit de pareilles 
horreurs ! 

M. le rapporteur, Ce n’est pas vrai, madame, Je suis surpris 
que vous traduisiez ainsi l’idée que j'exprime. 

En qualité de rapporteur, je tiens, bien au contraire, à trou- 
ver des crédits aussi élevés que possible à utiliser en faveur 
des victimes de la guerre, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) ° 

C'est le souci qui m'’anime lorsque je tiens le raisonnement 
que j'ai soumis à l’Assemblée. 

Puisque l'on reconnaît que, cette année, il est sans doute 
possibie de trouver le milliard nécessaire pour les pensions des 
veuves et des ascendants, je suis certain qu’en serrant les chif- 
fres de plus près, grâce au recensement des victimes de Ja 
guerre, opération qu'il serait possible de réaliser au cours de 
l'année 1952 et qui ferait connaître d’une façon plus exacte la 
nombre d'anciens combattants et victimes de la guerre de cha- 
que catégorie, on établirait un budget plus réel et l’on ne 
serait plus obligé de dire au ministre des anciens combattants 
et au ministre du budget que leurs chiffres sont gonflés, pour 
ne pas dire truqués. 

On pourrait utiliser effectivement les 125 ou 127 milliards de 
francs inscrits au budget et satisfaire des revendications légi- 
times, puisqu'elles sont fondées sur des dispositions légales. 


M. le président de la commission des pensions. Très bien! 


M. le rapporteur, On ne peut pas aujourd’hui appliquer inté- 
gralement la loi faute de crédits, Je propose une solution qui 
permettrait de trouver davantage de crédits pour appliquer 
intégralement la loi aux victimes de la guerre. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Tourné pour réponder à 
la commission, 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, depuis 


ne jours 
nous discutons le budget des anciens combattants. 


serait bon 





| de faire la point de Ja situation, 
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Le débat, vous vous en souvenez, mes chers collègues, a été 


suspendu Qu? que la commission des pensions a déposé une 


i judiciele. 

PM le Ministre des anciens combattants, au nom du Gouver- 
nement, a voulu appliquer à cette motion pré udicielle l’arti- 
cle 17 de la Constitution et c'est ainsi que Île débat a été sus- 
Fi ‘commission du règlement, saisie par notre président. 
avait à faire connaître si l’article 17 de da Constitution était 
applicable ou non à la motion préjudicielle que la commission 
des pensions avait déposée. it 

La commission du règlement a été formelle: l’article 17 de la 
Constitution ne s'applique pas à notre motion préjudicielle. 

Done, les choses sont claires. 11 faut mettre aux voix la 
motion préjudicielle, Pourquoi un renvoi de plus ? Quand nous 
ous serons prononcés, l’Assemblée nationale et ceux qui dési- 
rent aider les anciens combattants auront obligé le Gouverne- 
ment à agir. ; ‘ ds 

Pourquoi renverrions-nous le projet à la commission, à la 
suite d’une promesse verbale du Gouvernement ? Ce n'est pas 

ossible. La discussion du budget dure depuis quinze jours, il 
aut conclure. 

Nous demandons, pour que le Gouvernement s'exécute, que 
l'Assemblée nationale se prononce sur la motion préjudicielle 
déposée par la commission des pensions. Nous demandons 
aussi qu'après le vote de cette motion la commission des finan- 
ces se saisisse de la question, car c’est elle qui doit décider 
de l'effort financier à accomplir. C’est elle qui doit apprécier 
la proposition du Gouvernement. ; | 

Nous demandons que M. le président mette la motion préju- 
dicielle aux voix par scrutin public. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi, monsieur Tourné, 
demande de suspension de la séance. 

M. André Mercier. Au cas où la séance serait suspendue, l’As- 
gemblée ne serait pas appelée à se prononcer sur la motion! 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Je tiens à dire à 
mon excellent collègue et ami M. Darou que je n'ai pas eu 
l'intention de minimiser le rôle de la commission des finances. 
Je ne l'ai pas mentionnée parce que nous discutions une 
motion préjudicielle proposée par la commission des pensions. 
Mais je n'ai pas voulu éjlimintæ la commission des finances. 
Je ne le pourrais d’ailleurs pas, car elle est pwésente partout. 

Mon ami M. Barangé n'a sûrement pas pu croire que je l'avais 
oublié. Je n'oublie jamais la déférence que je dois à la com- 
mission des finances. Au reste, indépendamment de cette défé- 
rence, l'amitié que j'ai pour M. le rapporteur général m'inter- 
dirait de négliger l’avis de sa commission. 

D'autre part, Mme Péri et M. Tourné peuvent avoir tous 
apaisements; la réévaluation d’un erédit n’a jamais tué per- 
sonne, Mais une mauvaise évaluation peut être cause d’un 
préjudice s’il y a un grand nombre de parties prenantes. C’est 
ce préjudice que nous voulons éviter. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Vous savez bien que les crédits 
sont insuffisants. 


M. le ministre des anciens combattants. Quel est le but de Ja 
motion préjudicielle déposée par la commission des pensions ? 
C'est d'obtenir des garanties supplémentaires. 

M. Tourné vient de nous dire que, dans l'intérêt des combat- 
tants, l’Assemblée devait se prononcer sur la motion préjudi- 
cielle. La commission des pensions ne s’est pas encore réunie, 
Elle va examiner la proposition du Gouvernement qui apporte 
des éléments nouveaux, de nature, peut-être, à inciter cette 
commission à retirer sa motion préjudicielle. 

La situation est claire. Il y a ici des hommes qui cherchent 
à faire de la politique et d’autres qui soutiennent les combat- 
tants. Il appartient à l’Assemblée de décider si elle suivra les 
uns ou les autres. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. André Tourné. Vous exagérez, monsieur le ministre! 
Excusez-moi de vous le dire, c’est une pirouette que vous 
venez (le faire là, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à Mme Gabriel Péri pour répon- 
dre au Gouvernement, - 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, Ja semaine 
dernière, nous indiquions que la manœuvre consistant à déclarer 
la motion préjudicielle irrecevable avait pour but de tirer des 
députés inconséquents de Jeur mauvais pas. 

le rapporteur vient de nous laisser entendre que l’on 
Pourrait trouver des crédits, subordonnés au décès de certains 
Inulilés et veuves de guerre. ; 

Après le renvoi spectaculaire à la commission des finances 

du chapitre 701 concernant les veuves de guerre, il était pré- 


d'une 





visible que la manœuvre du Gouvernement viserait à substituer 
à la majoration résultant de l'application intégrale de Ia loi du 
30 décembre 1928 la faible majoration de pension de ou0 francs 
par mois à partir du 1* juillet 1952. ni 

Désormais, dans cet hémicyele — pour M. le président de 
la commission et M. le rapporteur, c'est déjà commence — 
la vision de la misère des ascendants, des veuves et des orphe- 
lins ira s'estompant. | 

Nous entendrons souvent, jusqu’au vote terminal, dire qu'un 
eflort substantiel a été réalisé à l'égard des victimes de guerre. 
Le profane pourrait ajouter qu'il suffit de lire la déclaration 
de M. René Mayer, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, qour s’en convaincre. Nous y lisons, en effet: 

« Elles auront bénéficié, depuis le 1% mars dernier, des aug- 
mentations suivantes que je me permels de cure 5 p. 1% 
le 1# mars, 17 p. 100 le {+ juillet, 30 p. 100 le 23 décembre, 
car il ne faut pas oublier, quand on discute le point de départ 
des nouvelles augmentations à intervenir, que l'é&héance du 
25 décembre va comporter une augmentation de 30 p. 100. 

« Le projet du Gouvernement prévoit 13 p. 100 de plus pour 
Je 1e juillet 1952, ce qui fera, par rapport à ce que les veuves 
de guerre auront touché au 1% janvier, une augmentation 
de 13 p. 100 sur 130, soit 17 p. 1% Donc les veuves de 

ierre, entre le 1% mars 1951 et je 1% juillet 1952, auront vu 
eurs allocations relevées de plus de 43 p. 100. » 

Après cette citation, mesdames, messieurs, permetlez-moi de 
vous poser une simple question. Avez-vous compris quelque 
chose ? 

Moi, je n'ai rien compris. Un tableau noir serait nécessaire 
pour confondre le ministre des finances dans son tour de passe 
passe. 

Pour simplifier mon argumentation mathématique, je rap- 
pelle une fois de plus que la lettre du 2 juin 1951 adressée aux 
différentes ddministrations de Etat par M. Edgar Faure, 
ministre du budget, indiquait en substance que les crédits pour 
1952 ne devraient pas dépasser ceux de 1951. 


Ainsi, à la veille des élections anticipées, le ministre du 


budget envisageait déjà le montant global des crédits pour le 
budget élalé sur douze mois. Car enfin l'année budgétairi 
s’étend du 1% janvier au 31 décembre. I! aurait donc été norma 


de prévoir un seul pourcentage. 

Si M. le ministre du budget 
Trésor des calculs aussi compliqués, nous commencon 
apercevoir la raison. Nous persisions done à demander l'a} 
cation de la loi du 30 décembre 1928, qui accorde à la veuv: 
guerre la moitié de la pension du grand invalide à 100 ] 
allocations comprises. Pour nous, l'application de cette loi ne 
constitue pas un dleit-motiv électoral 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Je demande la } 

M. le président. Je crois que le débat est épuisé. 

M. le ministre du budget. Je désire simplement 
ques brèves explications, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. En accord avec M. le président du 


impose aux comiptabl s 4 


ini laudis emenis 4 


lou qu 
ajouter qui 


conseil, j'indique que si la proposition faite par M. le président 
de la commission des pensions pouvait nous donner le moyen 
d'accorder satisfaction à des aspirations et à des revendications 
que nous reconnaissons et que nous avons toujours reconnues 


parfaitement légitimes, nous en serions fort heureux. 

A la vérité, les indications données dans le fascicule budgé- 
taire quant à l'incidence des pensions ont été très sérieusement 
étudiées ; elles nous paraissaient exactes. 

On affirme aujourd'hui qu'en raison de la mortalité surve- 
nue au cours de la dernière année et de nouveaux éléments 
d’information qui seraient parvenus au ministère des anciens 
combattants et à la commission, ces évaluations pourraient 
être diminuées d’un milliard de francs. 

Nous l'admettons, nous bornant à prendre acte du fait que 
le Gouvernement avait présenté des estimations qu'il jugeait 
raisonnables. 

Sur l'affirmation qui nous est donnée que de nouveaux ren- 
seignements permettraient de dégager 1 milliard de francs de 
crédits, non seulement nous acceptons cette solution, mais nou3 
nous en réjouissons, puisqu'elle pourra donner satisfaction aux 
revendications des veuves et des ascendants, 


M. Adrien Mouton. Nous demandons la priorité en faveur de 
la motion préjudicielle, 


M. le président. La demande de suspension de séance a ta 
priorité. 

M. le président de la commission des pensions. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions, 
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M. le président de la commission des pensions. En m'excu- 
sant de me répéler, monsieur le président, je désire simple- 
ment, maintenant ma demande de suspension, prier ie Gouver- 
nement de préciser le moment où il pourra remettre ses propo- 
sitions concrètes à la commission des finances et à :a commis- 
sion des pensions, pour que celles-ci puissent se réunir. 

M. André Tourné. Quand voterons-nous ? 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur Ja demande 
de suspension de séance, Si la suspension de séance est déci- 
dée, M. le président de la commission des pensions voudra 
bien, à la reprise de la séance, faire connaître si la motion 
préjudicielle est ou non maintenue. 

M. André Tourné. Le président de la commission n'est pas 
seul juge. 

M. le président. Evitons une discussion interminable sur ia 
procé lure. 

M. André Tourné. Un vote sur la motion préjudicielle abrè- 
gerait les débats, reconnaissez-le, monsieur le président. 

M. ie président. Je vais consulter l'Assemblée sur ja demande 
de suspension de séance, 

M. Juies Ramarony. Jusqu'à quelle heure 

M. André Mercier. Je demande la parole pour un rappel de 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Mercier pour un rappel 
au réglement 

M. André Mercier, Je me réfère 
relatif aux motions préjudicielles. 


9 


à l'article 46 du règ:ement, 


Puisque le Gouvernement indique qu'il veut accorder des 
ecédits supplémentaires sans en indiquer le vo:ume, rien ne 
l'empêche de déposer une lettre rectificative concernant ces 

éd IL s'agirait alors non plus de promesses verbales, mais 
l'engagements écris. 

Dans s conditions, je demande, monsieur le président, 
quand la motion préjudicielle, déclarée recevab:e par la commis- 
sion du réglement, sera mise aux Voix. 

En effet, à toute la déférence que je puis avoir pour le 


résident de la commission des pensions, je fais observer qu'il 
ii appartient pas de retirer une motion préjudicielle érmna- 
nant de l'unanimité de la comnyssion. 
M. le président de la commission des pensions, Il n'a jamais 
prétendu ce a, 
M. André Mercier. C'est pourquoi je demande, en raison même 
des déci que vient de faire le Gouvernement, quand 
l'Assemblée sera appelée à voter sur la motion préjudicielle 


i cominission des pensions, 


irations 


Félix Kir. Aprés la suspension. 
M. Alfred Coste-Floret. La comimission peut elle-même retirer 
ja motion préjudicielle pendant la suspension. 
que vous voulez. Voilà Ja 


M. André Dufour. Cest ce 
manudæuvre ! 

M. le président. Si l'Assemblée décide de suspendre la séanre, 
verrons, à la reprise, si la motion préjudicielle est main- 
* où aba donnée, 
combien de temps la séance serait-elle suspendue ? 

M. le président de la commission des pensions. C'est pour 
répondre à cette question, monsieur le. président, que j'ai 
lemandé au Gouvernement quand il sera en mesure de déposer 
Ja lettre rectificative. 

M. le président. Monsieur le ministre du budget, pouvez-vous 
répondre à la question de M, Bégouin ? 

M. le ministre du budget. Je pense que le débat pourrait 
reprendre à seize heures, (Mouvements divers.) 

I faudra que la commission examine Ja lettre rectificative. Au 
surpius, je ne puis savoir à quel moment je la déposerai., 

M. le rapporteur, Si une lettre rectificative est déposée, il 
faudra que la commission des finances se réunisse afin de 
l'examiner. 

I ne servira à rien de reprendre la discussion devant l'As- 
sembiée avant que la commission ait fini de délibérer. 

M. le président. Monsieur le minis(re, pourrez-vous déposer 
la lettre rectificative un peu plus tôt, à quinze heures, par 
exemple ? 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, pour défé- 
rer à votre désir, je la déposerai à quinze heures. 

M. Adrien Mouton. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Nous sommes ici en présence d’une série 
de manœuvres pour faire retirer la motion préjudicielle, 

M. le président de la commission des pensions. Il n'y à 
aucune manœuvre, monsieur Mouton. 


_M. Alfred Coste-Floret. La motion préjudicielle sera retirée 
si son but est atteint, car C’est le but qui nous intéresse et 
non pas l’électoralisme. 

M. Adrien Mouton. Pour faire échec à cette manœuvre, nous 
voterons contre la suspension de séance, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la suspension de 
seance. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 

M. le président, Avant de suspendre la séance, je vais faire 
connaître à l’Assemblée les résultats des scrutins qui avaient 
été soumis à pointage. 


Ag 74 


RATIFICATION DU TRAITE INSTITUANT UNE COMMUNAUTE 
EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Résultats des scrutins sur la question de confiance. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur là question de confiance poste 
pour l'adoption de l'article 1% du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
18 avril 1951 et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoi- 
r'es : e 


Nombre des votamis.....s3.5.00ive 1088 
Majorité abgolge 5... 400 50 0 08e éoios soc. : 907 
Pour l'adoption ...,.....,. 377 
CONS sise Ssssuéves 239 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. (Applaudisse- 
ments à gauche au centre et sur divers bancs à droite.) 

En conséquence, l'article premier du projet de loi est adopté. 

Voici maintenant, après vérification, le résultat du dépouil- 
lement du scrutin sur la question de confiance poste pour 
l'adoption de l’ensemble du projet de loi: 


Nombre des votants ...., FSU ee 008 …. 610 
Majorité absolue ........ sdodi er oser ee ce JUU 
Pour l’adoplion .......... 373 
Contre ges mets fon le ROTS 233 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


En conséquence, l'ensemble du projet de Jloi est adopté. 


D, Of 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Je vais maintenant suspendre la séance jus- 
qu'à quinze heures. 

Sur plusieurs bancs, À seize heures! 

A qauche, Les commissions devront examiner auparavant la 
lettre -rectificative. 

M. le président. Si les commissions n'ont pas achevé leur 
exameh, l'Assemblée pourra discuter, en attendant, le budget 
de l'Assemblée nationale et de-l'Assemb.ée de l'Union fran- 
çaise, qui est éga:ement inscrit à l'ordre du jour, 

M. Lucien Begouin, président de la commission des pensions, 
Monsieur le président, je propose que l’Assemblée reprenne 
la discussion du budget des anciens combaltants à dix-sept 
heure, Je pense qu'alors la commission des finances et la com- 
mission des pensions auront eu le temps d'examiner la lettre 
rectificative. 

M. le président. Pourquoi l'Assemblée n'examimerait-eile pas, 
à quinze heures, le budget de l'Assemblée nationale et de l'As- 
sermblée de l’Union française ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'insiste pour que nos travaux ne 
soient pas interrompus, Nous avons déjà pris du retard. Je 
demande que l'Assemblée commence dès quinze heures la dis- 
cussion du budget de l’Assemblée nationale, si les commis+ 
sions intéressées ne sont pas en état de présenter leur rapport 
ler A rectificative concernant le budget des anciens com- 

attants. 
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M. le président. M. le rapporteur général demande que la 
séance reprenne à quinze heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à onze heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à quinze heures sous la présidence de M. Fernand 
Bouzxom.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


FAX 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Benard s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suite de la pos séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé, 


— Ss — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Laborbe une demande d’inter- 
pelalion sur la politique du Gouvernement en matière d'équi- 
pement et de production agricole devant permettre la réalisa- 
tion du pool vert. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


ni 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Anciens combattants et vic- 
times de la guerre). (N° 981, 1592, 1736, 1737.) 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 1980, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

Nous devrions maintenant reprendre la discussion du budget 
des anciens combattants. 

Mais, en raison du dépôt de la lettre rectificatlive que je 
viens d'annoncer à l’Assemblée, les commissions intéressées ne 
sont pas prêtes à reprendre le débat. 

Je vais donc, comme il a été entendu ce matin, appeler 
ja discussion du budget de l’Assemblée nationale qui était 
inscrite à l'ordre du jour de la séance de ce matin. 


— 10 — 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1951. 


M. le président. L'ordre du juur appelle la discussion du rap- 
port de la commission de comptabilité concernant l'ouverture 
d'un crédit additionnel appicable aux dépenses de l’Assem- 
blée nationale et de l’'Assemb'ée de l'Union française pour 
l'exercice 1951. (N° 1830.) 
© La parole est à M. Taillade, président de la commission de 
comptabilité, rapporteur, 

M. Clément Taïllade, rapporteur. Mesdames, messieurs, les 
projets que ga l'honneur de vous présenter au nom de la 
Commission de comptabilité comportent, pour 1951, un crédit 
supplémentaire de 50.150.000 francs, pour l’Assemblée natio- 
nale, et de 35.832.000 francs, pour l'Assemblée de l'Union 
française, 

Pour 1952, l'ensemble des crédits s'élèvent à 3.709 millions 
615.000 francs, pour l’Assemblée nationale, et à 1.034 millions 
924.000 francs, pour l’Assemblée de l’Union française. 


Ces crédits sont nécessaires pour assurer le fonctionnement 
des divers services de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée 
de l'Union française, la réparation et l’entretien des palais et 
des immeubles, et aussi pour le règlement de l'indemnité 
législative. 

x 





Vous me permettrez de préciser sur quelle base est fixés 
cette indemnité, qui fait toujours l’objet d'un débat rituel, Le 
législateur de 1938 a voulu éviter que, chaque année, on 
revienne sur cette question de l'indemnité parlementaire. 
Comme l’un de nos prédécesseurs l'a dit à la {r.bune, une 
telle discussion n’est pas de celles qui puissent grandir le Par- 
lement, et il est assez irrationnel d'obiiger les parlementaires à 
exposer le budget de leurs dépenses, qui sont aussi respectables 
que quotidiennes, 

Afin que ce problème ne soit pas évoqué chaque année, on 
avait en 1938 fixé l'indemnité parlementaire par référence au 
traitement d’une catégorie de fonctionnaires. 

Ces dispositions ont été reprises. En effet l'article 23 de la 
Constitution prévoit que « les membres du Par:emeat perçoivent 
une indemnité fixée par référence au traitement d'une caté- 
gorie de fonctionnaires, » 

L'artic'e 26 de ‘a loi du 6 janvier 1950 dispose : « Les membres 
de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de l'Union française percoivent, dans les conditions 
prévues par Ja loi du 4 février 1938, une indemnité égale au 
traitement des conseillers d'Etat. » * 

L'indemnité parlementaire correspond actuellement à l'in- 
dice 780. Mais elle est exciusive de tout supp'ément, contraire- 
ment à ce que l’on veut trop souvent accréditer dans une cer- 
taine presse. Les parlementaires ne recoivent — et c'est log'que 
— absolument rién pour leur travail de commiss'on, ni pour les 
séances de nuit. 

Les frais de mandat pariementaïre représentent au moins 
50 p. 100 de l'indemnité, J'énumère simplement ces fraie de 
mandat: logement à Paris, secrétariat, frais de télégraphe et de 
téléphone, dép'acements pour se rendre dans la circonscription 
et pour ;es nécessités de la propagande politique, contribution 
aux frais de fonctionnement des groupes, entin, versements 
quasi obligatoires à de nombreuses associations. 

En fait, et j'estime que c'est normal, l'indemnité parlemen- 
taire he correspond pas au trailement des conseillers d'Etat 
mais à peu près à la moitié de ce qui représente l'indice 70, 

Dans le budget de 1952, l'ensemble des crédits est en augmen- 
tation sur les années précédentes. Nous demandons d'ailleurs 
pour le budget de 1951 un crédit supplémentaire à cause de 
l'élévation du coût de la vie. Mais ce crédit supplémentaire et 
aussi motivé par l'accroissement du rvthme du travail parle- 
mentaire. 

Je citerai un seul exemple : le nombre des dépôts de pro'ets, 
propositions de lois et de résolution et rapports a été, en 1950, 
de 1570; en 1938, de 1380, et, en 19%, de 2474. Bien entendu, 
l'accroissement du nombre des dépôts a entraîné des frais sup- 
plémentaires proportionnels. 

Au nom de la commission de comptabilité, je vous demande 
d’adopter le budget tel qu'il vous est présenté. Crayez que vatre 
commission a étudié-les divers chapitres avec attention, tous 
sont établis avec le souci d'une saine gestion. 

Le budget établi par les questeurs de l’Assemblée de l'Union 
française l’a été dans les mêmes conditions. 

Je ne veux pas terminer ce rapport sans rendre hommage et 
sans adresser des remerciements au personnel de cette Assem- 
blée, de tous ordres, tant des éervices législatifs que des ser- 
vice administratifs, qui accomplit une tâche souvent délicate 
avec une haute conscience et une parfaite compétence. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Le rapport coneiut à un projet de résolution 
et à une proposition de loi 

Je mets d'abord en délibération le projet de résolution, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste votera contre les rapports qui nous sont présentes, ayant 
trait, l'un à une demande de crédits supplémentaires pour 
l’année 1951, l'autre à une ouverture de crédits pour l'année 
1952. 

Parmi ces crédits de fonctionnement de l’Assemblée natiora'e 
et de l’Assemblée de FUÜnion française, figurent, comme vient 
de le préciser M. le rapporteur, ceux qui sont destinés à l'indem- 
nité parlementaire, laquelle a été augmentée, äepuis le 10 sep- 
tembre 1951, dans des proportions importantes. 

Cette indemnité atteint depuis cette date la sornme de 
150.530 francs par mois, soit une augmentation mensuelle de 
25.260 francs, 

M. Auguste Joubert et M. Jean Minjoz. C'est inexaet. 

M. André Dufour, Ainsi donc, les parlementaires bénéficient 
de J'échelle mobile que les travailleurs n’ont pas encore obte- 
nue. Et l’on voit qu’au Conseil de la République des manœuvres 
sont entreprises pour que ces travailleurs n'obtiennent pas le 
minimum que l’Assemblée nationale leur avait accordé. 

Cependant, les conditions de vie de la classe ouvrière 


deviennent de plus en plus difficiles et vont le devenir plus 
348 
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encore avec les perspectives d'augmentation que nous promet 
Je nouveau plan Mayer. 

Les vieux et les vieilles sont dans une condition de misère 
affreuse. Is se voient refuser l’augmentation de leur retraite 
ou de leur allocation temporaire, dont le groupe communiste 
demande, sans pouvox l’obtenir de cette Assemblée, que le 
taux soit porté à 96.000 et 72.000 francs par an, 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, il ne nous 
semble pas possible que l'Assemblée accepte pour elle ce 
qu'elle refuse à ceux dont la misère n'a jamais été aussi 
grande. 

Pour ces raisons, le groupe communiste votera contre les 
crédits qui nous sont demandés et nous demandons un sœutin 
publc. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Henri Dorey. Mais jes membres du groupe communiste 
toucheront tout üe même leur indemnité! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles du projet de réso:ution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
ar tu leS.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1‘: 


« Art, {* Un crédit additionnel de cent quarante millions 
cent cinquante mille francs (149.150.0M francs) est alloué pour 
le fonctionnement financier de l’Assemblée nationa'e en supplé- 
ment aux crédits budgétaires de l'exercice 1951. » 


Personne ne demande la paro'e ? 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Un crédit additionnel de trente-cinq millions huit 


cent trente-deux mille franes (35.832.000 francs) est alloné 
pour :e fonctionnement fiuancier de l’Assembke de l’Un'on fran- 
çaise en supplément aux crédits budgétaires de l’exercice 1951. » 
— 1401 tu 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
réso;ution. 

J ppose que la demande e scrutin du groupe communiste 
$ apmliique à la proposition de loi. 

L'ensemble du projet de résolution, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mels en déabération la proposition de loi. 

Persoane ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consuite l'Assemb'ée sur le passage à la discussion des 
a " 

L'Assemblés J { décide de passer à la discussion des 
article 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 

Art, 1, — E est ouvert au ministre des finances, sur l’exer- 

ci 1951, en addition aux crédits accordés par des lois n°* 51- 
628 du 24 mai 1951 et 51-1027 du 18 août 1951, un crédit de 
cent quarante millions cent cinquante mile francs (140.150.000 
ira qui sera inscrit au budget du ministère des finances, 
chapitre (96 Assembite nationae et Assemblée de l'Union 
francaise » (Dépenses de l'Assemblée nationale). » 


11 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article fer, 
voir, est adopté.) 

Art. 2. — I! est ouvert au ministre des finances, sur l’exer- 
1951, en addition aux crédits accordés par les lois n°* 51- 
628 du 24 mai 1951 et 51-1027 du 18 août 195t, un crédit de 
in illions huit cent trente-deux mil'e francs (35.832.000 
francs) qui sera inscrit au budget du ministère des finances, 
chapitre 0960 « Assemblée nationale et Assemblée de l’Union 
Dépenses de l'Assemblée de Y'Union française) ». — 


(L'article 1°, mis aux 


francaise » 


(Adopteé.) 
« Art. 3. — 1] sera pourvu À ces dépenses au moyen des 


ressources générales du budget de l'exercice 1951. » — (Adopté.) 
M. le président, Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
M. André Dufour, Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes son recueillis.) 
M le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le sœutin est clos, 
(MM. les secrélaises font le dépouillement des votes.) 


M. le prééident, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .......ssssosss.sese 598 
Majorité absolue ......s.ssssssonesssssres 300 
Pour l'adoption ......sses 499 
Contre ss... ....... 103 


L'Assemblée nationale a adopté. 





ns 11 — 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE MATIONALE 
ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE POUR 1052 


Discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port de la commission de comptabilité sur le projet de résolu- 
tion portant fixation des dépenses de Y'A ée nationale et 
de :’Assemblée de l'Union française pour 1952 (n° 1829). 
Dons ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles du projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 

M. le président. Je donne lecture de Particle 1®: 

« Art, 1er, — [Le budget de l’Assemblée nationale pour l’exer- 
cice 1952 est fixé à la somme de trois milliards sept cent neuf 
millions six cent quinze mille francs (3.709.615.000 francs), 
conformément à l'état A, ci-annexé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Un crédit d'un miiliard quarante-quatre millions 
cinq cent vingt-quatre mille francs (1.044.524.000 francs) est 
alloué à l’Assemblée de l'Union française pendant l’exercice 
1952, Ce crédit sera inscrit en annexe au budget de l’Assemblée 
nationale et réparti conformément à l'état ci-annexé., » — 
({Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution. 

M. André Dufour. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persone ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. je président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants. ....«5.sssoséccedotse: 08 
Majorité absolue ..... sovéréndéssséses 6e 
Pour l'adoption .......e.s 495 
Conme re SOPHIE 


L'Assemblée nalionale a adopté. 

Nous devrions reprendre Je débat sur le budget des anciens 
combattants. 

Mais les commissions intéressées n'étant pas encore prêtes, 
l’Assemblée désirera sans doute aborder la discussion, prévue 
pour cet après-midi, du budget des Etats associés, étant bien 
entendu que celte discussion serait interrompue dès que pour- 
rait être repris je budget des anciens. combattants. (Assenti- 


ment.) 


AB 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES GIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


ETATS ASSOCIES 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour ne la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils l’exer- 
cice 1952 (Etats associés) (L — Dépenses civiles.) (n° 98, 
1936). 

Voici l’organisation de la discussion: 

Commissions, 20 minutes; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, #2 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, #1 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes ; 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins,.30 minutes. hs) 

La parole est à M. Burlot, rapporteur de la commission des 


finances. 
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. André Burlot, rapporteur. Les observations de la commis- 
L— des finances étant consignées dans le rapport écrit que 
vous avez certainement lu, mes chers collègues, je renonce 
à la parole afin de ménager le temps de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Juglas, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Les avis de la 
commission des territoires d'outre-mer seront donnés à l'occa- 
sion de l'examen des chapitres. 

M. le président. Conformément à la décision prise, le 6 novem- 
bre, par l'Assemblée, de supprimer la discussion générale des 
budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement l'Assem- 
blée sur le passage à la discussion de l’article unique. . 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) , 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l’état annexé. 


Etat annexé. 
LL — DEPENSES CIVILES 


4 partie. — Personnel, 


« Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 61.281.000 francs. » 

La parole est x M. le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés. La commission des finances a opéré une 
réduction de 1.000 francs sur le crédit du chapitre 1000 afin 
de marquer, dit-elle, son désir de voir comprimer les effectifs 
du ministère. Elle a d’ailleurs ajouté, si j'ai bien compris, que 
ce ministère devait avoir une existence provisoire et que c’est 
en vertu de ce caractère que devraient être comprimés les 
effectifs des services en cause. 

Je rappelle, d’abord, que le département que je dirige a été 
créé l'an dernier de la manière la plus modeste puisqu'il 
comprend 130 titulaires, auxiliaires et contractuels, parmi les- 
quel: fort peu d'emplois nouveaux. | ù 

Mais je dois surtout marquer ma surprise de voir frapper ce 
ministère d'un caractère de précarité. Il faudrait s'entendre, 
en effet: ou nous conserverons nos rapports avec les Etats 
associés, et il faudra alors maintenir ce ministère, ou nous 
ne les conserverons pas. Mais je suis sûr que cette dernière 
hypothèse ne correspond pas au désir de l’Assemblée comme 
il n'est pas non plus dans son intention de modifier le statut 
des Etats associés dans l'Union française par rapport à la 
République. 

Je ne pense pas, d’autre part, que l’Assemblée entende faire 
assurer les relations de la République avec les Etats associés 
par un ministère qui ne soit point spécialement aflecté à 
celte tâche. 

C'est pourquoi, tout en acceptant la réduction de 1.000 francs 
opérée par la commission des finances et qui m'a permis de 
fournir des indications à l’Assemblée, je ne saurais trop expri- 
mer mon vif désir de ne pas voir contester le caractère per- 
manent de mon département. Autrement, je craindrais que le 
caractère même des relations avec les Etats associés soit remis 
en question par l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, monsieur le 
ministre, n'a pas entendu dire que votre département était de 
caractère provisoire. Mais l’organisation, le statut définitif de 
celui-ci n'étant pas encore établis, elle estime qu'il ne convient 
pas d'engager l'avenir en ce domaine. 

La commission des finances vous demande donc, monsieur 
le ministre, de revoir, dans la mesure du possible, vos effec- 
tifs, afin que l'an prochain ou dans deux ans, lorsque seront 
connus les besoins exacts de ce département, on puisse en éla- 
borer le statut définitif. 


M. le président. La parole est à M. 1: ministre d'Etat. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. L'observation me paraît 
— Je m'en excuse auprès de M. le rapporteur — pleinement 
valable pour les services français en Indochine, qui relèvent de 
mon ministère et qui, en effet, ne pourront prendre leur aspect 
définitif que lorsque la paix sera revenue et que nous connai- 
trons dans quelle mesure l’administration française demeurant 
en Indochine y sera implantée. 

Je remercie la commission des finances de m'avoir permis 
de signaler ce point. 
< Par contre, il est difficile de comprimer un effectif qui, je 
le répète, se ramène à cent trente personnes, ce qui est vrai- 
ment un minimum. Je pense que la commission des finances 
voudra bien me donaer acte de cette mise au point. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 





M. le rapporteur pour avis. La commission des terriloires 
d'outre-mer ne s'associe pas à la réduction indicalive opérée 
par la commission des finances. 

Cette attitude ne doit point être interprélée comme une prise 
de position dans un débat où peuvent s'opposer deux concep- 
tions. On peut, en effet, considérer que le ministère des Etats 
associés est né à la suite des discussions dont la première legis- 
lature a été le théâtre — et telle est mon opinion personnelle — 
ou que le problème de l'existence de ce ministère se pose, 
Dans cette dernière hypothèse, notre commission, qui a exa- 
miné le budget de ce département et le rapport de M. Burlot, 
a considéré que ce n'était pas par le biais d'une discussion 
budgétaire que l'on pouvait aborder un débat aussi important. 

Sur ce point, elle vient d’oblenir satisfaction à la suite des 
explications de M. le rapporteur. 

La commission des territoires d'outre-mer à une autre raison 
de ne pas prendre parti quant aux chapitres 1900 et 1010, Elle 
considère, en effet, que c’est par l'effet des circonstances, 
parce que, dans la précédente législature, le régime des Etats 
associés n'était encore qu'incomplètement défini, qu'elle a pu, 
au cours des cinq années écoulées, discuter et donner son avis 
sur les problèmes intéressant ces Etats. 

Désormais, la question cst autre. Il est incontestable que ces 
Etats, qui ne font plus partie de la République, re sauraient 
relever d’une commission dont le rôle est d'examiner les pro- 
blèmes concernant les territoires d'outre-mer. 

Ainsi, au regard de tous les problèmes fondamestaux, notre 
commission ne prendra pas parti, Elle se bornera à intervenir 
sur les problèmes techniques pour exposer les conclusions — je 
m'excuse de ce manque de modestie — de la compétence d'un 
certain nombre de ses membres en matière de questions in#- 
ressant les Etats associés. 


M. le président. M. Cermolacce a déposé un amendement ten 
dant à supprimer le crédit du chapitre 1000 
La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, le budget qui 
nous est présenté appelle, de noke part, d'importantes obser- 
vations. 

Ce budget dit « des Etats associés », qui n'existait pas en 
1950, s'est élevé pour 1951 à 8.067 millions de francs. Four 
1952, il est prévu un crédit de 8.482 millions, soit 7.912 millions 
dans le budget des Etats associés et 570 millions dissirulés 
dans le budget du ministère des travaux publics. Autrement 
dit, les dépenses prévues pour 1952 sont plus élevées que 
celles effectuées en 1951. 

D'autre part, sur les 8.067 milions de 1951, 852 millions 
correspondaient à un transfert de crédits du ministère de la 
France d'outre-mer et 6.500 millions à l'évaluation forfaitaire 
résultant de la prise ea charge par l'Etat des services du budget 
général de l’Indochine, 

En fait, l'exercice 1052 se traduira par un développement de 
J’administration directe, bien que vons prétendiez avoir accordé 
l'indépendance à ces pays et transféré tous les services entre 
leurs mains. 

En vérité, il n'y a pas d'Etats associés. Cette dénomination 
ne trompe personne, ni les peuples d'Indochine, ni le peuple 
de France. Elle ne constitue qu’un paravent pour tenter de 
camoufler ct d'aggraver l'oppression coloniale pour les besoins 
de votre guerre. 

Les accords qu'on oblige les peuples à respecter ne peuvent 
être tonsidérés par eux que comme nuls et non avenus, La 


‘signature d'accords en vue de légaliser un Bao Daï n'est pas 


une preuve d'indépendance, Vous ne pouvez plus prétendre 
aujourd'hui qu'il s'agit de maintenir là-bas ce que vous appe- 
liez la présence française, autrement dit les intérêts de la 
Banque de l'Indochine, des sociétés de caoutchouc, des capita 
listes et colonialistes français. 

C'est ce que M. Maurice Duverger écrivait À ce propos dans 
Le Monde, le 25 juin 1950: 

« Qu'on n’invoque point non plus nos intérêts économiques, 
parce qu'ils ne justifiæaient pas l’immensité de l'effort et des 
sacrifices actuels, ensuite parce que les jeux sont faits là 
encore. Il est symptomatique de constater que la Banque de l'In- 
dochine: a tourné son activité depuis pas mal de temps déjà 
vers d'autres régions du glohe, Le réalieme des milieux 
d'affaires précède, hélas! celui des milieux politiques. » 

Et c'est ce qu'a confirmé le 22 septembre 1951 le général 
de Lattre de Tassigny en déclarant : 

« À 8.000 kilomètres de son sol, la France a perdu 28.000 
tués, dont r. de 20.000 jeunes citoyens français et 1.000 offi- 
ciers, pour la défense de choses qui ne lui appartiennent plus » 

Alors, pour quoi et pour le compte de qui un ministère deg 
Etats associés ? D'autant que c’est directement avec l'E, C. A, 
que Bao Daï passe des accords. 
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Les Américains éont partout en Indochine et cette citation du 
journal Marchés coloniaux du 5 septembre 1950 en témoigne: 

« Quoi qu'il en soit, les Américains s'installent solidement en 
Jadochine, Au fur et à mesure qu'en vertu des accords les 
leviers de commande de l’économie sont remis au gouverne- 
ment du Viet-Nam, des spécialistes américains débarquent, 
prêts à les prendre en main. » 

« En vérité la guerr2 {+ mg au Viet-Nam n'a pas seule- 
ment pour enjeu l’Indochine, mais l'Asie tout entière, dont le 
Tonkin est le hastion véritable et la clé de voûte », déclarait 
le général de Lattre de Tassigny le 20 septemibre dernier, et 
tous vos actes le confirment, 

Nous sommes loin de la lettre que M. Guy Mollet. secrétaire 
général du parti socialiste, adressait au président Queuille, le 
17 janvier 1949, et dans laquelle on lisait: 

u La décision myitaire n’est pas obtenue et tout le monde 
loit reconnaitre qu'elle ne peut plus l'être. Toute proiongation 
des hostilités ne fera qu'auginenter le lourd fardeau des dépen- 
ses Imililaires et le nombre croissant des vies humaines saeri- 
liées inutilement. Si on veut la paix, il faut traiter avec celui 
done avec Ho Chi Minh et non avec ceux 
rien dans le camp adverse. Tout refus de 


{ 


ui fait Ja guerre, 


qui ne représentent 
négocier avec Ho Chi Minh favorise la cohésion des patrietes 
vietnamiens qui ont reconnu en lui le représentant authentique 


de leurs aspirations 

Or, que leur offrez-vous à la place de négociations de paix 
ei du rétablissement d’un climat de confiance réciproque ? Un 
ts associés, des charges plus lourdes, laccen- 


ministère des Etat 

tualion de cette guerre approuvée par M. Guy Mollet. C’est ce 
que déclare M. René Mayer, vice-président de votre Gouverne- 
ment. Nous menons en Indochine une guerre terrible. Il n’est 


peut-être pas assez connu que nos forces ont perdu 30.000 tués 

| le début de la guerre d’'Indochine, Environ 880 millions 
dollars sont dépensés au cours de la présente année fiscale 
représente une somme double de celle que 


en Indochine. Cela me ( 
tte année des Etats-Unis pour la France et 


el 
Nous Frecevons cCt 
l'Union françail C. 

Notre peuple comprend de plus en plus qu’on lui demande 
le sacrifice de ses enfants et des impôts écrasamis pour une 
cause étrangère aux intérêts de la France. C’est l'opinion de 
milieux très divers qui réclament la fin de cette guerre et le 
rapatriement du corps expéditionnaire. C'est l'opinion de la 
fédération du M. R. P. de la Dordogne, qui réclamait, le 9 juillet 
1930, que soit rélablie la paix au Viet-Nam. C’est ce que: récla- 
mait, le 23 décembre 1950. le eonseil municipal de Roanne, qui 
adoptait par 17 voix, socialistes et communistes, une résolution 
demandant la paix au Viet-Nam. C'est ce que veulent les mili- 
lants chrétiens de la région parisienne qui, le 22 octobre 1950, 
adoptaient la résolution suivante : 

« Devant les responsabilités écrasantes de la France dans. la 
guerre d'Indochine, nous demandons aux autorités responsables 
de rechercher un accord avec le gouvernement de là république 
démocratique du Viet Nam, amenant le retour du cerps expé- 
ditionnaire et préparant une collaboration fraternelle entre €es 
deux peuples, sur un pied d'égalité. 

« Nous nous inclinons devant les morts français et vietna- 
miens. Nous assurons nos frères, les chrétiens du Viet-Narm, 
que nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour faire 
comprendre aux milieux chrétiens le sens de leur combat ». 

C’est cela que veut notre peuple et non pas un ministère des 
Etats #sociés qui favorise les plans de cefte guerre criminelle 
et perdue d'avance. 

Las soldats, marins et officiers français comprennent chaque 
jour, en plus grand nombre, qne cette guerre est sans issue, 
qu'ils combattent pour des intérêts contraires à ceux de la 
France, pour les intérêts des impérialistes américains, (Protes- 
tations sur de nombreux bancs. — Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 

M. Georges Coudray. On ne peut laisser dire cela! 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Je vous rappelle, mon- 
sieur Cermolacce, qu'il y a des limiles aux propes que l’on 
peut tenir à une tribune française. (Applaudissements au centre, 
à gauche, à droite et à l'extrême droite, — Exclamalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Arthur Musmeaux. Pourquoi n’avez-vous pas poursuivi Le 
Monde. I a publié ce que M. Cermolacce vient de dire. 

M. Paul Cermoiacce. C’est Le Monde qui, le 9 juillet dernier, 
a donné l'opinion d’un colonel: 

« Une telle situation serait peut-être sans espoir si lParmée 
n’attendait du Gouvernement qui va naître une décision. salva- 
trice : l’ordre de rapatrier le corps expéditionnaire français en 
Indochine. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Une telle déclaration date du moment où se déroulait à Brest 
le procès d'Henri Martin, ce jeune marin, ce jeune patriote 


(Erclamations à l'extrême droite et sur divers bancs. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche). 
M. Diomède Catroux. Ce saboteur! 





ur |æ 


M. Paul Cermolasce, ..qui est un exemple jeunesse 
lutte nationale. 


le notre pays et qui reste dans la tradition de 
de notre peuple... 

M. Gaston Palewski. C’est un martyr! 

M. Henri Lacombe. En Russie il serait fusillé depuis long- 


temps! x 
à se eg Cermolacce, qu’il appelle à lutter pour la paix au 
iet-Nam. 

Le peuple de France qui connaît son devoir l’arrachera de sa 
prison. (Applaudissement: à l'extrême gauche.) 

Vous le maintenez en prison alors l'hitlérien Ramcke, 
bourreau de Brest, est Hibéré et remis à la tête des armées 
nazies c’est toute votre mt dr 

A l’extré:e gauche. Vous ne dites plus rien, messieurs de 
l'extrême droite ! 

M. Paul Cermolacce. Nous, communistes nous agissons. dans 
l'intérêt de la France en prenant une telle position, en demans 
dant la fin de la guerre aw Viet-Nam, le rapatriement du corps 
expéditionnaire. Nous sommes persuadés qu'ainsi seront épar- 
gnées des milliers de vies de jeunes Français et de jeunes 
Vietnamiens, de jeunes gens d'Afrique du Nord et d'Afrique 
Noire ainsi, seront épargnées les vies d'officiers français; ainsi 
seront économisés des centaines de milliards qui pourront être 
utilisés pour des fins beaucoup plus favorables à notre peuple; 
ainsi et ainsi seulement pourront être établies, entre la Répu- 
blique démocratique du Viet-Nam et la France, des relations 
économiques et culturelles pour la prospérité des deux pays et 
l'amitié de nos deux peuples. 

C'est ce que commande l'intérêt et l’honneur de la France. 
C’est pourquoi nous voterons contre les crédits de votre minis- 
tère. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, Mesdames, messieurs, 
j'ai perdu depuis très longtemps l'habitude-de répondre aux 
discours communistes et je ne recommencerai certainement pas 
aujourd’hui. 

M. Arthur Musmeaux. Parce que vous ne pourriez rien répon- 
dre. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Elat. M. Cermolacce nous & 
parlé d’une certaine lettre de M. Guy Mollet au président 
Queuille… 

Mme Rose Guérin, C'est ce que vous appelez ne pas nous 
répondre ? 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. en disant que nous 
étions fort loin de cette lettre. Je dirai simplement à M. Cermo- 
lacce que son discours est fort loin des instructions signées de 
Maurice Thorez et envoyées par le Gouvernement au corps 
expéditionnaire indochinois. (Ezclamations à l'extrême gau- 
che.) 

M. Pauf Cermolacce. Dites-nous pourquoi Martin est en pri- 
son et Rameke libéré, 

M. Jean Letourneau, ministre d'Elat Je suis sûr que l’Assem- 
blée sera plus heureuse d'enregistrer les nouvelles que je vais 
lui donner qu’elle ne l’a été d'entendre le discours de.M. Cer- 
molacce. 

La nation française, depuis vingt-quatre heures, est anxieuse 
de connaître le sort des combats qui se sont déroulés. am 
Tonkin. Or j'ai reçu à midi d’Indochine des dépéches qui me 
permettent de rassurer pleinement mes collègues à ce sujet et 
de leur apporter une fois de plus le témoignage de la bravoure 
de nos soldats. 

Je pense que c’est la meilleure réponse à faire à un discours 
comme celui de M. Cermolacce, (Applaudissements aw centreÿ 
à gauche, a droite et l'extrême droite. — Exclamations à l’ex- 
trème gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
molacce. 

M. Paut Cermolacce, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin£ 


Nombre des votants ........ssedeemesocse OUT 
Majorité abgolme ........ cosssscsmecnes ee : DB 
Pour l'adoption ......... 10% 
COR .... ss roctioucst 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
… 7 mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 61.281.000 
r'anics. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 
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w. le président. « Chap. 4049. — Haut commissariat de France 
rh rattachés. — lémunérations principales, 4 milliard 
274.243000 frants. » A 
parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. La commission des 
fivances a opéré un abattement indicatif de 1.000 francs sur 
le crédit du chapitre 1010 afin de marquer son désir que le 
nombre des gouverneurs figurant au tableau de l’Indochine 
soit ramené au cours de l'année de 7 à 5. 

Je crois savoir que le membre de la commission qui a pris 
cette initiative a fait observer qu'il y avait trois Etats associés, 
que l’on pouvait légitimement estimer qu'une personnalité du 
rang de gouverneur suffisait pour chacun de ces Etats, et que 
deux autres ee au plus pouvaient être nécessaires à 
l'échelon du haut commissariat de France. 

En effet, actuellement, à Hanoï et à Hué, les fonctions de 
commissaire de la République sont assumées par les généraux 
commandant ces régions. Mais je pense que ce m'est pas là une 
solution définitive. 

J'ajoute que l'effectif de sept gouverneurs, figurant au budget 
de l’Indochine, est compris dans l'effectif global des 40 gouver- 
neurs du cadre de la France d'outre-mer et qu'actuellement ces 
postes sont budgétairement occupés. Par cons‘quent, si la com- 
mission des finances nous demandait de prévoir la suppression 
en cours d'année des deux septièmes des crédits les concernant, 
cela signilierait que deux gouverneurs actuellement titulaires 
se trouveraient ps de leur traitement. 

Je sais que tel n’est pas le sens de la suggestion de la com- 
mission des finances. Elle me demande en réalité, si j'ai bien 
compris, d'étudier le problème et de rechercher avec mon col- 
lègue de la France d'outre-mer s’il n’est pas possible de pré- 
voir une réduction du nombre des postes .du cadre global de 
quarante gouverneurs et de les répartir différemment entre les 
deux ministères, de manière à pourvoir les fonctions néces- 
saires. 

Je iemande à l’Assemblée nationale de me laisser assez de 
liberté pour réserver l’avenir au cas où la situation de demain 
aménerait la France à désirer un représentant du rang de gou- 
verneur dans chacune des capitales du Viet-Nam par exemple, 
ce qui nécessiterait effectivement un plus puuarà nombre de 
postes budgétaires de gouverneur. 

Sous cette réserve, Je suis tout prêt à étudier la suggestion 
présentée par la commission des finances. 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À la suite des observations que vient de 
formuler M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, la commission des finances renonce à sa réduc- 
tion de 1.0% francs. 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit de 1.274.244:000 francs qu'il avait prévu. 

Je mets aux voix cette proposition, acceptée par la commis- 
sion. 

(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 4010 avec le 
chiffre nouveau de 1.274.244.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1020, — Juridictions françaises et mixtes. — Rému- 
nérations principales, 265.659.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1030. — Services de l’enseignement. 
— Rémunérations principales, 700.168.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
q outre-mer souhaiterait savoir, monsieur le ministre, quels ont 
été les crédits initialement proposés par votre ministère et 
Sil n’a point été opéré de réductions sur les crédits à la 
demande du ministère des finances. : 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Jean Letourneau,"ministre d'Etat. Je suis heureux de don- 
ner au rapporteur pour avis de la commission de la France 
d'outre-mer le témoignage renouvelé d’une solidarité gouverne- 
Mmentale parfaite. Dans nos discussions avec les services du 
budget, nous n’avons eu à consentir aucune réduction touchant 
les services français de l’enseignement en Indochine. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


* M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse, monsieur le minis- 
2 en prenant acte avec plaisir de la réponse que vous venez 
e me donner, de revenir en arrière et de vous demander, au 


nom de la commission des territoires d'outre-mer quel est le 
9e ad des fonctionnaires en service en Indochine dans Yes 
t eg ss re agp enseignement et services 
Lo une on que j'aurais dû vous poser à 
Prapos du chapitre 1016. rt ; 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, 











M. dean Letourneau, ninistre d'Etat. Je suis en mesure de 
fournir à M. le rapporteur pour avis les précisions qu'il 
demande : 

Le chiffre global de ces personnels est de 4.559, se répartis- 
sant comme suit: dans le personnel français, les fonctionnaires 
de cadres sont au nombre de 1.063, les contractuels 191 et les 
journaliers 532, soit un total de 4786. Le personnel indochinois 
comprend 862 fonctionnaires de cadres, 29 contractuels et 1882 
journaliers, soit en tout 2773, ce qui nous donne de total géné- 
ral de 4.559 que j'avais énoncé. 

Si M. le rapporteur pour avis désire, en outre, une réparti- 
tion par service, je puis lui indiquer que le haut commissariat, 
les services rattachés et les délégations dans les différents Etats 
comportent en personnel français 489 personnes, dont 7 gouver- 
neurs et 186 administrateurs, plus 137 contractuels ef 327 jour- 
naliers, pour un total de 953 fonctionnaires français. Pour le 
personnel indochinois, il faut compter 516 personnes .dans les 
cadres, 23 contractuels et 1.200 journaliers, soit un total de 
1.739 fonctionnaires. L'ensemble représente pour les services 
du haut commissariat et les services rattachés, un effectif total 
de 2.692 personnes. 

L'enseignement comprend: en personnel français, 420 per- 
sonnes dans les cadres, 51 contractuels et 19 journaliers, au 
total 672 personnes; en personnel indochinois: 122 personnes 
dans les cadres, 3 contractuels et 522 journaliers, au total 647 
personnes, l'effectif générai étant de 1.319. 

Les services techniques, c’est-à-dire la météorulûgie et le ser- 
vice des phares et balises comportent: en personnel français, 
43 personnes dans les cadres, 3 contractuels et 14 journaliers, 
au total 60 fonctionnaires; en personnel indochinois, 224 per- 
sonnes dans les cadres, 3 contractuels et 160 journaliers, au 
total 387 personnes pour un eflectif général de 447. 

Enfin, dans les juridictions mixtes, nous employons 104 
magistrats au total. 

M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de ces indications. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste votera contre 
le chapitre. 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 1030, au chiffre 
de 700.168.000 francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1040. — Services techniques, — 
Rémunérations qe pe 159.556.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. En demandant, sul- 
vant le rite, le rétablissement du crédit ricbdn par le Gou- 
vernement, je répondrai à l'invitation de la commission des 
finances concernant la dispersion des crédits relatifs à l’infra- 
structure entre le ministère chargé des relations avec les Etats 
associés et le ministère des travaux publics. 

J'indique tout de suite à M. le rapporteur que je suis eutitre- 
ment d'accord avec la commission des finances pour souhai- 
ter que soit groupée, dans le budget d’un même département 
ministériel, la totalité des crédits. C’est d’ailleurs un souhait 
dont j'ai été saisi, à maintes reprises, par la mission de con- 
trôle qui travaille en permanence en Indochine pour contrôler 
l'emploi des crédits de l'Etat. 

Cela dit, si nous avons été empêchés, cette année, de réaliser 
cette fusion, assurément désirable, c'est que le service des 


‘ phares et balises et celui de la météorologie faisaient encore 


l'ebjet d’un chapitre du budget de l’ex-fédérstion indochi- 
noise ainsi iibellé: « Compte des charges à répartir », pour 
la ventilation des charges des services non transférés ou en 
cours de transfèrement. 

Il à été convenu d’'accord-partie entre la France et chacun 
des Etats associés que les nécessités de la guerre ne permet- 
taient pas au commandement français de se dessaisir le l’en- 
semble des services d'infrastructure. C’est en fonction de cet 
accord Ces ces services ont été retirés du compte des char- 

es à répartir et transférés, dans le budget de la République 
rançaise, à la section « Ministère chargé des relations avee 
les Etais associés ». 

Pourquoi à ce ministère ? Parce que l’accord des Gouverne- 
ments des Etats associés était intervenu trop tard pour per- 
mettre un transfert des crédits au budget du ministère des 
travaux publics, ce dernier ayant déjà imprimé son fascicule 
budgétaire. 

Personnellement, je préférerais que tous ces crédits fussent 
réunis dans mon budget, car je suis le gestionnaire sur place 
et c'est moi qui suis juge de la nécessité des crédits, Mais 
je suis prêt à m’entendre avec mon collègue du ministère des 
travaux publics pour réaliser, en 1953, un regroupement ration- 
nel de ces crédits. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. La commission des finances accepte la 
demande formulée par M. le ministre et consent volontiers au 
rétablissement du crédit prévu par le Gouvernement. 

Elle insiste à son tour pour que, dans le prochain budget, les 
dépenses afférentes à ces différents services: phares et balises, 
uétéorologie, aviation civile, infrastructure et service géogra- 
phique, figurent au budget d'un seul ministère, soit le minis- 
tère chargé des relations avec les Etats associés soit celui des 
travaux publics. ; 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 

M, le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer s'associe au vœu que vient de formuler M. le rap- 
porteur de la commission des finances. 

Cependant, si elle souhaite que tous ces crédits soient ins- 
crits au budget d’un seul et unique ministère, elle considère, 
avec M. le ministre d'Etat, qu'il est préférable que ce soit au 
budget du ministère chargé des relations avec les Etats associés, 
Ce sera le meilleur moven d'obtenir une gestion économique, 
Je contrôle sur place pouvant être infiniment plus rigoureux. 

M. le présiéent, Je vais consuller l'Assemblée. 

M. Charles Bencist. Le groupe communiste volera également 
contre ce chapitre. 

1 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1040 au nouveau 


chiffre de 159.557.000 francs. 

L4 Ch4] ire 1040, nus aux VOL avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 1050, Administration centrale. — Indemnités et 
a altions diverses, 7.963.000 francs, » — (Adopté.) 

Ch. 1060, — Haut commissariat de France et services rat- 
ta Indemnités et allocations diverses, 85.996.000 francs. » 
an idopte 

« Ch Î J françaises et mixies., — Indemni- 
te 38.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 1080 Services de l'enseignement. — Indemnités et 
É ilIONS divers 17.890.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. — Services techniques. — Indem- 
és et all 607.000 francs. » 


alions diverses, 13 


\ Boul CI1 à 


présenté un amendement tendant à réduire de 
1 e indicatif, le crédit de ce chapitre. 


1 h A fran i litre 

La pal ile est à M. Boutbien. 

M. Léon Boutbien. Cet amendement a pour obiet l’augmenta- 
tion du crédit proposé pour l'octroi de bourses d'enseignement 
à ( ints vietnamiens désireux de venir en France recevoir 
un ensegnement technique indispensable au développement 
de Eta >] 1 C1CS 

Si la France vi naintenir des relations étroites et solides 
avec lé tats associés et conlinuer à faire profiter leurs peuples 
des progrès techniques accomplis dans la métropole, il y a là 
une question importante à considérer. Sa solution permettrait 


d'arrêter l'évasion de étudiants vers d’autres pays et de 
conserver à la France son influence morale et civilisatrice. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances est dans l’obli- 
gation de repousser l'amendement de M. Boutbien, étant donné 
ja situation de fait actuelle. 

En Indochine, la mobilisation générale a appelé la jeunesse 
de telle sorte que les étudiants indochinois n'ont aucune rai- 
son de venir, au cours de celte année, étudier en France 

Le problème pourra se poser dès que la paix sera revenue. 
Actuellement, je ne vois vraiment pas l'utilité de voter des cré- 
dits supplémentaires pour accorder des bourses à ces étudiants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Je remercie M. Boutbien 
d'avoir déposé cet amendement, Je pensais, d’ailleurs, fournir 
des explications sur cette affaire lors de la discussion du chapi- 
tre 5010 sur lequel à été opérée une réduction indicative par la 
commission des finances, mais avec une indication en sens con- 
traire, 

J'avoue ne pas très bien saisir Je raisonnement de la com- 
mission des finances à propos de ce chapitre, et je m’en excuse 
auprès d'elle. Le crédit proposé me paraît d'autant plus insuf- 
fisant qu'il couvre tout juste 103 bourses. 

J'attire notamment l'attention de M. le rapporteur sur le fait 
parliculier que dans les trois territoires indochinois, surtout 
dans le Sud-Vietnam, se trouvent un certain nombre de jeunes 
gens qui ne sont pas des citoyens vietnamiens, mais bel et bien 
des citoyens français puisque, en vertu du statut de Ja Cochin- 
chine, une part très importante de sa population a pu obtenir, 
avec une grande facilité d’ailleurs, la citoyenneté française. 

Dans l’état actuel des choses, ces citoyens français ne sont 
pas mobilisables par le Viet-Nam et je ne pense pas qu'aucun 


ces 


gouvernement ou parlement français songerait à faire une dis- 
tinction entre ces citoyens, en fonction de leur origine, pour 
Jeur permettre d'être mobilisés au gré de tel ou tel gouverne- 
ment. Pour ma voart, je m'y suis opposé et je m’y opposerai 
toujours" 


L 





Mais nous avons un intérêt majeur — M. Boutbien a bien 
fait de le signaler à cette Assemblée et je l’en remercie — à 
éviter que les jeunes élites vietnamiennes, quel que soit leur 
statut, Soient aîtirées par des universités où ne pourrait s’exer- 
cer une influence française. Is n’ont pas le désir de les 
rejoindre, mais la tentation peut être forte et je demande que 
la France ait la possibilité de poursuivre là-bas l’œuvre cultu- 
relle qui est sa plus juste fierté. Il s’agit, d’ailleurs, d’un 
nombre de bourses ridiculement petit dont l'attribution ne doit 
vraiment pas gêner la mobilisation générale, 

J'ajoute qu'une des difficultés à laquelle nous nous heurtons 
dans l'extension de notre tâche actuelle de pacification, c’est 
bien celle de trouver des hommes ayant une formation suffi- 
sante pour prendre en main la charge de l’administration dans 
tel secteur ou pour s’adonner à tel travail de caractère tech- 
nique. 

Il me paraît donc nécessaire et conforme à la tradition de la 
France que soit poursuivie celte œuvre de formation des jeunes 
hommes des Etats associés. 

J'entends bien qu'on nous dira qu'ils peuvent être formés 
dans les universités locales. Mais il n’y en a qu’une et il n’y a 
pas en Indochine de ces écoles spécialisées que nous connais- 
sons sur le territoire métropolitain, telles l'école centrale, 
l'école supérieure d'électricité et toutes les autres écoles tech- 
niques. 

J'appeile auss; l'attention de l’Assemblée sur l'extrême impor- 
tance, pour ces jeunes gens, de venir respirer le climat de la 
France et élablir des relations amicales avec de jeunes étu- 
diants français. Cela fait plus pour l'établissement de liens 
profonds entre nos pays que tout autre effort. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de prendre en 
considération le souhait de M. Boutbien, que je remercie encore 
une fois d’avoir bien voulu l’exprimer. 

M. le président, La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je regrette de n'être pas entièrement 
convaincu par les explications de M. le ministre d'Etat. A la 
commission des finances, d’ailleurs — je le dis nettement — 
j'ai été de ceux qui ont demandé une réduction sensible de ce 
crédit. 

Il est vraiment curieux qu’au moment même ou les meilleurs 
de nos jeunes gens quittent la France pour aller, en Indochine, 
défendre la liberté du monde, on trouve, sur des bateaux qui 
viennent de ce territoire, de jeunes Vietnamiens qui aban- 
donnent leur pays pour venir dans nos universités, au quartier 
jatin ou ailleurs, se faire des relations amicales, nouer ces 
sympathies dont parlait à l'instant M. le ministre. 

Je suis sûr que vous avez compris, mesdames, messieurs, 
combien les familles francaises dont les fils, officiers ou sol- 
dats, se battent là-bas seraient choquées de voir trop d’étu- 
diants vietnamiens dans la métropole, alors que leur pays est 
en danger, encore que — je le reconnais volontiers — le travail 
de ces étudiants, chez nous, soit extrêmement utile et néces- 
saire en période normale. 

D'autre part, la mobilisation générale a été décrétée au Viet- 
Nam. Cette mesure devrait donc réduire le nombre de ceux qui 
voudraient postuler pour venir faire des études dans les univer- 
sités françaises. 

Enfin — et c’est tout à l'honneur de la France — le Viet-Nam 
compte de nombreuses écoles. C’est peut-être dans ce territoire 
que la France a fait le plus gros effort culturel, et j'associe 
naturellement dans le même hommage toutes les écoles, 
qu'elles soient Res ou privées, Les jeunes gens qui, 
n'étant pas mobilisables pour des raisons de santé, veulent 
poursuivre leurs études, trouvent donc là-bas, très certaine- 
ment, les moyens de s’instruire. : 

En conclusion, je vous demande, mesdames, messieurs, de 
vous rallier à la position de la commission des finances et de 
maintenir la réduction proposée, d’ailleurs extrêmement 
modeste, pour manifester votre désir de voir tous les jeunes 

ens du Viet-Nam défendre la liberté dans leur pays, aux côtés 

es fils de la métropole qui, vous le savez, remplissent là-bas, 
si loin de leurs foyers, une tâche particulièrement difficile. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer a discuté du problème soulevé par l’amendement 
de M. Boutbien à propos du chapitre 5010. Elle s'associe à la 
demande de réduction indicative qu’il comporte, en lui donnant 
le sens précis qu'a exposé notre honorable collègue. Elle le fait 
pour les raisons que M. le ministre à exposées e: que 
m'excuse de reprendre à mor tour . 

Tout d’abord, monsieur Frédéric-Dupont, il est, parmi les 
bénéficiaires de ces bourses, de nombreux Français. Vous savez 
comme moi les difficultés éprouvées à l'heure actuelle par 
ceux qui représentent la France, non seulement dans les Etats 
associés, mais même dans les territoires d'outre-mer, pou 
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donner à leurs enfants, avec les soldes qui leur sont attribuées, 
l'enseignement qui convient, d'autant que, dans la plupart des 
cas, il ne peuvent pas les garder avec eux. J'estime tout à 
fait normal qu'il leur soit accordé certaines facilités que l’on 
âccorde, d’ailleurs, dans d’autres domaines à d’autres Fran- 
* Pau ce qui est des Vietnamiens, je sais, ainsi que l’a sou- 
ligné M. F déric-Dupont, qu'il existe en Indochine des facultés. 
Mais il n'y existe pas d'écoles techniques. Il me parait donc 
souhaitable que ces Etats, qui ont à constituer leurs cadres, 
tant civils que militaires, puissent envoyer des jeunes gens 
recevoir, dans la métropole, l’enseignement technique qu'ils 
ne peuvent pas trouver en Indochine. Pour ma Re je préfère 
ue cet enseignement leur soit dispensé en France, dût la 
France rendre une certaine part à l’aide qui leur est néces- 
saire, plutôt que voir cet enseignement leur être dispensé 
illeurs. 
* C'est la raison pour laquelle la commission des territoires 
d'outre-mer, en accord avec le Gouvernement, s'associe à 
l'amendement de M. Bouthien et demandera à l’Assemblée de 
rétablir au chapitre 5010 les crédits prévus par le Gouverne- 
ment. 
M. le président. La parole est à M. Bcutbien. 
M. Léon Boutbien. IL me semble qu’à l'occasion d'un débat 
de caractère très particulier sur un amendement d'apparence 
anodine, se trouve posé, en réalité, un problème beaucoup plus 
vaste, qui engage l'avenir de nos relations avec le Viet-Nam 
et le sens même de l'effort que nous tentons actuellement en 
Indochine. 
Je crois que M. le rapporteur de la commission des finances 
n’était pas suffisamment informé de nos préoccupations lors- 
qu'il s'est opposé à notre amendement dans les termes où il 
l'a fait. $ 
L y a très peu de temps, à Baguio, aux Philippines, s’est 
tenue une réunion de l'E. C, A. pour le Sud-Est asiatique. 
A cette réunion régionale pour le Pacilique, un certain nom- 
bre de pays étaient représentés, notamment le Viet-Nam. Il 
y fut décidé l'octroi de bourses très importantes aux jeunes 
étudiants vietnamiens, pour leur permettre de poursuivre leurs 
études techniques aux États-Unis d'Amérique. 
C'est là un phénomène qui se généralise de plus en plus 
et j'ai l'impression que, si nous n’y prenons garde, le courant 
d'échanges culturels entre l’Indochine et la France sera peu 
à peu déplacé au profit d’un nouvel échange culturel entre 
le Viet-Nam et les États-Unis d'Amérique. 
M. Frédéric-Dupont a fait observer que des sacrifices français 
sont consentis pour le Viet-Nam et que l'on ne comprendrait 
très bien qu’on envoie des étudiants vietnamiens poursuivre 
eur enseignement technique en France, alors que des soldats 
français se bat ent là-bas, pour défendre et garantir l’indé- 
anna du pays. En fait, il s’agit d'encourager de jeunes 
ietnamivns, qui ne sont pas encore en âge de porter les armes, 
à venir poursuivre en France des études nécessaires. 
C'est là un problème d’une extrême importance. Cependant, 
j'ai été frappé de voir à quel point la France, qui sur le plan 
militaire fait des efforts considérables, se désintéresse pratique- 
ment des conséquences d'avenir de cet effort. Les observa- 
tions de M. Frédéric-Dupont me confirment dans mes craintes. 
Si l'effort que nous consentons en Indochine devait être suivi, 
demain, d’un désintéressement total à l’égard du développe- 
ment culturel de ce pays, au prolit d'autres centres d’attrac- 
Re. le bilan réel de nos sacrifices serait sans doute bien 
nce. 
. Je suis heureux que M. le ministre chargé des Etats associés 
ait bien voulu souscrire à l'amendement. Je demande à l’Assem- 
blée, dans l'intérêt de l’Union française, de ne pas considérer 
ce lexte comme secondaire. Il conditionne le contenu de l’Union 
française dont on parle à chaque instant. Il est l’occasion de 

ouver, autrement que par des paroles, l'intérêt que l’on porte 

l'Union française. (Applaudissements à gauche et sur divers 
dancs au centre.) 


ré le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bout- 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1090, au nou- 
Veau chiffre de 13.606.000 francs, résultant de l'amendement 
qui vient d'être adopté. 

(Le chapitre 1090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap, 1100. — Indemnités résidentielles, 
ESS francs. » 

31. Boutbien a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre Indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Boutbien. 

M. Léon Bouthien. Mon amendement a pour but de faire 
ne sg er aux fonctionnaires d ne en congé dans la métro- 

e les avantages dont bénéficient les fonctionnaires métropoli- 








tains en ce qui concerne l'indemnité de résidence. Ce bénéfice 
s déjà été accordé aux agents des cadres généraux et des cadres 
locaux en service dans la métropole. IL paraît anormal d'en 
écarter les fonctionnaires des mêmes cadres en congé dans la 
métropole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Je prends note de la 
demande formulée par M. Bouthien, qui sait que nous sommes 
depuis fort longtemps en conversation avec les différentes 
centrales syndicales sur cette question. 

Je lui promets de faire de mon mieux pour accélérer la réali- 
sation de son souhait. 

M. Léon Boutbien. En considération des assurances qui vien- 
nent de m'être données, je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1100, au chiffre de 1.133 millions 
881.000 francs. 

(Le chapitre 1100, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Administration centrale. — Matériel, 17 amil- 


lions 194.000 francs. » 

M. Pierre-Henri Teitgen a déposé un amendement tendant à 
rétablir le crédit prévu par le Gouvernement, soit 19 millions 
924.000 francs. » 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. Pierre-Henzi Teitgen. La commission a fait subir au crédit 
du chapitre 3000 un abattement de 2.730.000 francs en vue 
d'obtenir un regroupement des services d'information et, par 
conséquent, me semble-t-il, la suppression du service d’infor- 
mation du ministère chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. 

Cette décision me paraît critiquable au moment où tant de 
calomnies sont répandues sur notre pays et sur le sens de la 
lutte que nous menons en Indochine. I convient, à tout ins- 
tant, de relever les mensonges en circulation et je pense qu'il 
est indispensable, au moins dans la période actuelle, de pour- 
voir le ministère chargé des relations avee les Elats associés 
des instruments nécessaires au rétablissement de la vérité. 

Je crois qu'il serait désastreux, présentement, de supprimer 
les crédits en cause et c’est pourquoi je recommande mon amen- 
dement à la bienveillante atteation de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer s'associe à l'initiative de M. Teitgen. Elle m'avait 
demandé de proposer le rétablissement du crédit global primi- 
tivement prévu. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je réponds à M. Teitgen qu'il n'est pas 
question, dans l'esprit de la commission des finances, de sup- 
primer le service d’information du ministère chargé des relu- 
tions avec les Etats associés. 

ll s’agit tout simplement, en l'occurrence, d'une dépense da 
matériel. Etant donné qu'il existe au ministère de la France 
d'outre-mer un matériel destiné précisément à assurer ce ser- 
vice d'information, nous demandons que le ministère charzé 
des relations avec les Etats associés utilise ce même matériel 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Elal. 1 est toujours délicat, 
tant devant la commission des finances que devant l’Assemblée 
nationale, de défendre les crédits d’un service de presse et 
d'information. 

C’est pourquoi je remercie M. Teitgen d'avoir attiré l’atten- 
tion de l’Assemblée sur l'intérêt qu'il y a à tenir l'opinion 
informée des moindres événements d'Indochine, de manière 
à éviter l'exploitation trop commune qui en est faite dans cer- 
taine direction. 

La commission des finances reconnaît d’ailleurs l'utilité du 
service en cause, mais elle me dit: Servez-vous donc du maté- 
riel de la maison d'à côté, puisqu'il existe. 

EH n'y a qu'un malheur, c'est que les crédits de la maison 
d’à côté ont été votés, il n'y pas si longtemps, par cette Asselm- 
blée, et cela en fonction de ses nécessités propres, c'est-à-dire 
pour l’ensemble des territoires d'outre-mer, les besoins qua 
posent les problèmes indochinois de l'heure, dont j'ai la 
charge, exceptés. Or chacun reconnaît que ces besoins seront 
plus lourds, pour l’année qui vient, que tous ceux des autres 
territoires d'outre-mer réunis. 

J'ajoute que le crédit dont la suppression est demandée com- 
porte purement et simplement la reconduction du chiffre de 
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4950, ne tenant donc aucun compte de l’augmentation des prix. 
ce qui revient à consentir un resserrement dans l’utilisation 
des matériels par le service en cause. 

Je me suis rendu compte, encore dans les dernières quarante- 
huit heures, lorsque nous étions älertés par les événements 
du Tonkin sur lesquels j'ai pu précédemment donner des préci- 
sions à l'Assemblée, de Ja nécessité d’avoir près de moi, à 
ma disposition immédiate, ce service de presse et d’informa- 
tion, afin de pouvoir utiliser les nouvelles au fur et à mesure 
qu'elles arrivent et faire en sorte que l'opinion soit vraiment 
informée comme elle en a le droit. 

Je demande donc avec insistance à M. le rapporteur de Ja 
commission des finances de vouloir bien accepter l’amende- 
ment déposé par M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrette de ne pouvoir accepter cet 
amendement, monsieur le ministre, car je me suis pas 
convaincu par Vos raisons. 

Vous savez fort bien qu'il existe des services communs aux 
différents ministères. L'Imprimerie nationale, par exemple, en 
est un, ét tous les ministères l'utilisent. 

De même, il existe justement, pour assurer l'information 
dans les territoires d'outre-mer, une organisation matérielle, 
et je prétends qu'il est inutile d’en créer une nouvelle. 

Nous devons, par tous les moyens, réduire au maximum les 
dépenses de l'Etat. Je demande donc à l’Assemblée de suivre 
la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, Je m'excuse de pour- 
suivre ce dialogue ; toutefois, je dois dire à mon ami, M. Burlot, 
qu'il ne s'agit pas de créer un service nouveau, mais de main- 


tenir un service qui a fonctionné, tant bien que mal, tout au 


long de l’année. 

L'Imprimerie nationale, certes, fournit à tous les ministères 
des services, mais payants, et dans tous les budgets que vous 
votez sont inscrits des crédits à cette fin. 

Je suis bien d'accord pour payer les frais de services com- 
muns; encore faut-il que vous m'en donniez la possibilité. 

Je rappelle à M. Burlot que j'ai la charge de défendre 
devant l'opinion publique des hommes qui se battent en Indo- 
chine. C'est là une nécessité temporaire, Quand cette guerre 
d'Indochine aura pris heureusement fin, nous pourrons procé- 
der à une autre organisation des services d’information. 

Pour l'instant, j'insiste de toute mon énergie ee que soit 
maintenu le crédit en cause, grâce au vote de l'amendement 
de M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre- 
Henri Teitgen, accepté par le Gouvernement. 

Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, adopte l'amen- 
dement.) 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 3000, au 
chiffre de 19.924.000 francs, résultant de l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3010, — Haut-cominissariat de France et services 
rattachés, — Matériel, 44.932.000 francs. — (Adopté.) 

u Chap. 3020, — Juridictions françaises et mixtes, — Matériel, 
18.646.000 francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Services de l’enseignement. — Matériel, 
21X5,446.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Services techniques. — Matériel, 68.826.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3050. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 10.172.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3060, — Haut-commissariat de France et services 


rattachés. Remboursement de frais, 148.113.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 3070. — Juridictions françaises et mixtes. — Rem- 
boursement de frais, 26.293.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Services de l’enseignement. — Rembourse- 
ment de frais, 138.007.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Services techniques. — Remboursement de 
frais, 26.740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Remboursements à diverses administrations, 


10.768.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3110. — Achat, entretien et fonc- 
tionnement du matériel automobile, 83.285.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M, Jean Letourneau, ministre d'Elat. Je suis navré d’interve- 
nir une fois de plus pour demander le rétablissement d’un cré- 
dit, et je sens que la cause est plus difficile à plaider que celle 
des services d'information et de vresse, 





La commission des finances à voté un abattement de 10 mi!- 
lions de francs sur les crédits affectés au matériel automobile 
et m'a dit: vous avez un total de 313 voitures circulant en 
Indochine, c'est beaucoup trop. 

Je reconnais volontiers qu'il n’est pas facile de défendre 
un chiffre qui apparaît comme considérable. Toutefois, je 
demande à d'Assemblée de considérer raisonnablement qu'il 
s'agit d'un pare automobile qui couvre l’Indochine tout entière, 
c'est-à-dire un territoire beaucoup plus grand que la France 
et que, de plus, une même voiture ne peut pas relier, par 
exemple, Saigon à Hanoï, ce qui implique parfois, incontes- 
tablement, des doubles emplois. 

J'ajoute que le haut commissariat de France est responsable 
de services de toute nature. J’ai cité, à un autre sujet, la liste 
des fonctionnaires français et indochinois et indiqué l'extrême 
diversité des services, dont on constate, en examinant une 
carte, la grande dispersion. 

Par conséquent, le chiffre de 313 voitures au total n’a aucun 
caractère scandaleux. 

Je me permets donc de faire appel à la sagesse et à la bien- 
veillance de l'Assemblée en lui demandant de bien vouloir 
rétablir le crédit prévu par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je re suis pas convaincu, une {ois de plus, 
ar les arguments de M. le ministre chargé des relations avec 
es Etats associés. 

En effet, le haut commissariat en Indochine comprend 
15 bureaux — services et directions — 22 services rattachés, 
6 commissariats de la République, ce qui fait 43 services. 

En outre, le service de l’enseignement comprend une direc- 
tion de l’enseignement à Saigon, 7 lycées et 2 collèges. Il y a 
donc en tout 53 services. 

A ces 53 services civils, sont affectés 313 voitures, 41 jeeps, 
12 camions et cars, 26 camionnettes, Les services militaires, 
naturellement, ont leur matériel propre. 

Je prétends donc que la réduction demandée par la commis- 
sion des finances, qui s'élève à 10 millions de francs, est très 
modeste, et j'insiste auprès de M. le ministre pour qu'il l’accepte 
de plein gré. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer s'associe à l'observation présentée par M. le rap- 
porteur de la commission des finances. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Elat, Pour administrer la 
preuve de ma bonne volonté, j'accepte l'abattement opéré par 
la commission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3110, au chiftre 
de 83.285.000 francs. 

(Le chapitre 3110, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3120, — Travaux immobiliers, 214.500.000 francs. ÿ 
— (Adopté.) 

« Chap. 3130. — Loyers, 32.949.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Travailleurs indochinois. — Rapatriements 
des travailleurs et dépenses diverses, 30 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
259.202.000 francs. » 

M. hBoutbien a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Boutbien. 

M. Léon Boutbien. Mon amendement tend: 1° à faire accorder 
aux fonctionnaires d'Indochine en service dans les territoires 
des Etats associés et en congé dans la métropole le régime du 
supplément familial de traitement prévu par le décret n° 51-1131 
du 26 septembre 1951, dont bénéficie le personnel civil de la 
métropole ; 2° à assurer l'adhésion obligatoire des cadres locaux 
à la mutuelle familialé des fonctionnaires et agents du minis- 
tère de la France d'outre-mer, qui assume les mêmes presta- 
tions que la sécurité sociale. 

Un décret du 1% août 1949 étend seulement aux fonctionnaires 
des cadres généraux le régime de la sécurité sociale. Cette dis- 
crimination me paraît inadmissible. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Comme à l’occasion de 
la précédente observation de M. Boutbien, j'indique à notre col 
lègue que mes services procèdent actuellement — en commun 
d’ailleurs avec les services du ministère de Ja France d’outre- 
mer — à un certain nombre d’études sur le problème du statut 
des cadres locaux. 3 
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Je pense que, dans les prochains mois, nous aboutirons. Je 
donne en tout cas, à M. Boutbien, l'assurance de la grande 
bonne volonté de mes services et de la mienne à cet effet. 


M. Léon Boutbien. Je retire donc mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre de 259.202.000 
ançes. * 
FR chapitre 4000, mis aux voix, est ælopté.) 
« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 50.000 
francs. » — (Adopté.) 


7e partie, — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions, — Interventions politiques et 
administratives, 765.807.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5010, — Subventions. — Action édu- 
cative et culturelle, 483.499.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre d’Etat. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. La commission a opéré 
deux réductions sur le crédit inscrit au chapitre 5010. 

Nous avons discuté de la première réduction à l’occasion de 
l'amendement de M. Boutbien au chapitre 1090. Je n’y reviens 
pas, l'ensemble des observations formulées, tant par l'auteur 
de l'amendement que par le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, ayant satisfait l’Assemblée. 

La seconde réduction — d'un montant de 7 millions de francs 
— constitue, lit-on dans le rapport, « la suppression du crédit 
prévu pour permettre l'attribution de subventions à des orga- 
nismes scientifiques, culturels et éducatifs en France ». 

On déclare: ces organismes sont déjà subventionnés par le 
ministère de la France d'outre-mer, D'autre part, le déve:oppe- 
ment des universités dans les Etats associés est tel que l'ensei- 

nement qui peut être donné par la métropole doit être consi- 
Séré seulement comme un complément. 

Les explications re j'ai fournies sur l'amendement cité de 
M. Boutbien ont déjà répondu à la seconde de ces observations. 
S'il est exact qu'il existe un2: université franco-vietnamienne 
dont, comme l’a dit M. Frédéric-Dupont, nous avons quelque 
lieu d’être fiers, si, autour de cette université, est dispensé tout 
un enseignement français, public et privé, qui fait aussi, à 
juste titre, la gloire des Français, il convient cependant de 
constater que nous n'avons là-bas ni école centrale, ni école 
des ponts et chaussées, ni école supérieure des mines, ni école 
polytechnique, ni école 4 To d'électricité, toutes institu- 
tions qu'it n’y a pas lieu, d’ailleurs, d'y instituer. 

Il faut donc favoriser la venue en France d'étudiants cambod- 
gie:s, laotiens ou vietnamiens susceptibles de recueillir, dans 
nos institutions françaises, la culture française dont ils auront 
besoin pour assurer, de retour dans leur pays d’origine, les 
fonctions qui seront les leurs. 

Or, le crédit qu'on veut supprimer n'est pas déjà couvert par 
une dotation du budget du ministère da la France d'outre-mer. 
J'ai le plaisir d’en informer M, le rapporteur de Ja commission 
des finances. 

En effet, si je prends la liste des institutions que nous pou- 
vons ainsi subventionner, je vois qu'il s’agit notamment de 
l’école nationale des langues orientales vivantes — il est bien 
évident que le ministère de la France d'outre-mer n’a aucune 

art dans le fonctionnement de cette école — de la maison de 
‘Indochine à la Cité universitaire à Paris, de l’entretien de 
deux chaïres de civilisation d'Extrême-Orient à l’université de 
Paris, de l'entretien de chaires à l’école des hautes études com- 
merciales. de l’œuvre d'accueil et de protection des étudiants 
« les amitiés indochinoises », de l'association métropolitaine 
des anciens combattants et victimes de la guerre en Indochine, 
de l'association des étudiants laotiens à Paris. Je vous fais 
grâce de la liste complète. IL y a surtout la nécessité pour 
nous de maintenir, sur le plan des études supérieures à Paris, 
un certain nombre de chaires d'enseignement supérieur spécia- 
lisées dans les problèmes culturels d’'Extrême-Orient, qui sont 
aussi une des grandes raisons du rayonnement de la France 
non Seu.ement en Indochine, mais dans toute l'Asie. 

Sous je bénéfice de ces observations, je pense que l'Assem- 
blée voudra bien revenir, :à aussi, au chiffre primitif du Gou- 
vernement, les explications que j'ai données ayant, j'en suis 
As SAUMAIT la légitime curiosité de la commisson des 

ances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je vais vous montrer, monsieur le ministre, 
que la commission des finances n'est pas toujours insensible à 
re arguments. Etant donné les explications que vous venez 

e nous fournir, je considère que le crédit de 7 millions que 
nous avions supprimé peut être rétabli et je demande à 
‘Assemblée de suivre maintenant M. le ministre. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Elat. Je vous en remercie. 





M. le président. La commission maintient-elle sa réduction 
de 1.000 franes sur le crédit du même chapitre ? 


M. le rapporteur, Non, monsieur le président, puisque nous 
avons été battus tout à l'heure sur ce sujet. 


M. le président. En conséquence, je mels aux voix le cha- 
pitre 5010 au chiffre de 490.500.000 francs. | 
(Le chapitre 5010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 5020. — Subventions. — Action écono« 
nique, encouragements et interventions, 5 millions de francs, » 
La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, Monsieur le président, 
la commission des finances, sur le chapitre 5020 à formulé un 
certain nombre d'observations concernant le fonctionnement 
des comités et organismes mixtes qui ont été créés dans les 
trois Etats associés à la suite des différentes conventions réglant 
désormais les rapports de ces Elals avec la République fran- 
caise. La commission a, en outre, effectué un abattement de 
5 millions de francs sur le crédit de ce chapitre, en prélextant, 
en particulier, que les membres de ces comilés sont, en général, 
des fonctionnaires de l'administration. 


Ceux d’entre vous qui ont pris soin de lire le communiqué 
ui à été publié à la suite de la première session du haut conseil 
e l'Union française, ont vu que nous avions abordé, pendant 


+ 


cette session de travail, le problème du fonctionnement de ces 
organismes tripartis ou quadripartis qui, pour un 


np | iSSlI- 


rent à la France le maintien de son influence dans lout un large 

secteur. 
Nous avons attiré l’atlention de nos collègues des gouverne- 
ments des Etats associés sur la nécessité que chacun vount 
le plan financier, 


bien faire sa de sur le plan matériel et sur 
pour assurer le plein fonctionnement de ces organismes 
Je fais remarquer à l’'Assembiée qu'il ne s'agit pas ici de 


payer les fonctionnaires, mais bien d'assurer le fonclionnement 
même de ces organismes. Les dépenses à envisager pour ce 
fonctionnement — frais généraux, déplacements, frais de docn- 
mentation et d'impression, ete, — ont été évaluées, au total, 
pour 1952, à 50 millions de francs. 

Ce chapitre 5020 concerne un certain nombre d'organismes, 
dont je pourrais donner la liste complète, qui ont sur la pro- 
tection des intérêts français en Indochine que'ques incidences 
non négligeables dont l’Assemblée, j'en suis sûr, se rendra 
compte lorsqu'elle saura qu'il s'agit de faire fonctionner conve- 
nabiement le comité d'études des douanes, la conférence inter- 


gouvernementale des douanes, le comité d'études du com- 
merce extérieur et la conférence intergouvernementale, le 
comité d'étude des transmissions, les conférences périodiques 
sur le contrôle de l'immigration, le comité du plan d'équipe- 
ment, le comité d'administration du centre de recherches scien- 
fiques et techniques, la commission consultative du Mékong et 
le conseil d'administration du port de Saigon. 

Il ne s’agit, à aucun titre, du pavement des traitements, 
mais, en fait, du fonctionnement de ces organismes. 

Je supplie l'Assemblée nationale de ne pas être la première 
à donner à nos collègues des Etats associés l'exemple très 
fâcheux de ne pas faire face aux charges qui, dans Ja réparli- 
tion générale du budget prévu, lui incombent, ce qui, permet- 
trait aux Etats associés de réduire leur propre effort. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande une fois de 
plus à l’Assembiée de reprendre le crédit initial. 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte le réta- 
blissement du crédit prévu par le Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix je chapitre 5020, au chiffre 
de 10 millions de francs prévu par le Gouvernement et accepté 
par la commission des finances. 

(Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5030. — Subventions. — Action 
sociale, prévoyance, 1.002.048.000 francs ». 

La parole est à M. le ministre d'Etat, 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Au chapitre 503%0, une 
réduction indicative a été opérée par la commission des finances 
désireuse d'obtenir quelques expiications que je lui fournis 
volontiers. 

La Commission des finances me demande les raisons de l’ins- 
cription à ce chapitre d’une dépense de 424 millions de francs 
au titre de subvention à la « Fédération des œuvres de ! enfance 
française en Indochine ». 

Je suis sûr qu'il suffira de queïques mots d'explication pour 
que l'Assemblée veuile bien se souvenir de l’intérèt si légitime 
qu'elle n'a cessé de prendre aux problèmes des enfants 
eurasiens. 

Je me souviens de l’époque où nous discutions ici de la rati- 
fication des accords dits du 8 mars et des accords subséquents 
avec le Cambodge et le Laos. Je me souviens des interventions 
qui, sur tous les banes de celte Assemblée, se sont produites 
pour attirer l'attention du Gouvernement sur l'extrême impor- 
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lance que les parlementaires français attachaient à la protection 
des intérêts de ces Eurasiens, dont le sort pouvait, en effet, 
araître un peu incertain, leur citoyenneté étant elle-même par- 
ois discutée. 

L'un des moyens dont dispose la France pour assurer aux 
Eurasiens la protection qui leur est dûe, c’est bien de contribuer 
au fonclionnement de cette « Fédération des œuvres de F'en- 
lance française en Indochine », qui s'occupe exclusivement des 
enfants eurasiens; elle peut le faire grâce à l’aide très impor- 
tante que lui apportent sur ce point les œuvres privées, mais 
elle a besoin éga:ement de l'apport que lui fournit le budget de 
la Répub'ique francaise, d’abord sur le plan purement finan- 
cier, ensuite, au point de vue moral, car c’est la consécration 

grand intérêt que le Gouvernement de la République 


du irés gra 
et le l'arlement français ne cesseront pas de porter au sort des 
enfants eurasiens, 

Je remercie la commission des finances de m'avoir donné une 
fois de pius l’occasion d'assurer le Parlement que sa sollicitude 
à l'égard du sort Ges Eurasiens fait toujours l'objet des soucis 
du Gouvernement français 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Pour les raisons exposées par 
M. le ministre, et sans insister davantage, la commission des 
territoires d'outre-mer demande le rétablissement du crédit 
initial 


M, le rapporteur. La commission des finances accepte le réta- 
ement du crédit au chiffre prévu par le Gouvernement, 
M. le président. La parole est à M. Bouthien. 
M. Léon Boutbien. Je suis tout à fait d'accord sur les décla- 
rations que vient de faire M. le ministre. Je demande simple- 
sd répartis Sans aucune 


rédits soient 


D t que es crédits en cause 
dis le caractère religieux ou spirituel ou racial entre 
Je- )reanisaltions intéressées. 

Il est exact qu actuellement un problème relatif 


St pose 
hine. Ce problème est très important et 


aux Eurasiens en Indo ] 
t 


s’age d eurs de jour en jour, à tel point que je me 
demanda i de tels crédits devraient être accordés dans le cadre 
du bu t du ministère des Etats associés et s’Ls ne devraient 
pas plutôt être envisagés dans le cadre même de la défense 
naliunaie, car c’est un prob:ème qui intéresse tbeaucoup plus 
des miitaires que l'administration civile des Etats associés. 

Je dois ajouter très franchement qu'il ne concerne pas seule- 
ment les Eurasiens: il intéresse aussi les Africasiens. En effet, 
depuis que les troupes de l'Union française combattent en 
Indochine, nous avons à nous préoccuper de cette question par- 
tieu:it ent ite et je voudrais que nous montrions le 
maximum de sallicitude envers les enfants abandonnés — car 
c'est de cela qu'il s'agit — à des mères vietnamiennes qui se 
trouvent dat \ état de dénnement complet. 

Le Gouvernement ne peut, à mon sens, refuser les crédits 
nécessaires à l'assistance d’une enfance abandonnée du fait 
même de la guerre. 


fn 


M. Jean Letourneau, ministre d'Elat. Il n’en est pas question. 
M. le président, Le Gouvernement demande le rétablissement 


du édit qu'il avait prévu pour le chapitre 5030, 

M. Jean Letourn£au, ministre d'Etat. Cette demande vient de 
recevoir l'accord de la commission des finances et de la com:- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Diomède Catroux. Je demande La parole. 

M, le président. La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Le groupe du rassemblement du peuple 
français partage les préoccupations qui viennent d'être expri- 
mées et aemande, comme M. Boutbien, qu il ne soit fait aucune 
différence entre les Eurasiens et les Africasiens. 

M. le président, La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Je suis heureux de don- 
ner l'assurance à notre collègue du rassemblement du peuple 
collègue du groupe socialiste qu'aucune 


francais comme à notre g 


différence n'est faite entre Africasiens et Eurasiens. J'ajoute, 
d'ailleurs, qu’en général tes soldats noirs préfèrent prendre 
avec eux, lorsqu'ils retournent en Afrique, leurs fils nés en 
As:e. 


même soin, le même 


jus apportons le L 
soient africasiens ou 


Quoiqu'il en soit, n 
enfants, qu'ils 


souci, à protéger ces 
euraslens. 

J'ajoute, pour satisfaire la curiosité de M. Boutbien, qu’il 
particulier accordé à tel ou tel. Je signale 
joutbien en sera d'accord — que 
des œuvres religieuses, qu’elles 


n'y à pas de privilège 
simplement — je crois que M. 
nous avons trouvé auprés 


soient catholiques ou protestantes, une aide particulièrement 
efficace en faveur des Eurasiens. En particulier, tous ceux qui 
ont eu ;’occasion de se rendre À Saïgon connaissent assez le 
dévouement des eœurs de Saint-Vincent de Paul pour que nous 
puissions leur rendre un jusle hommage. 





L 


M, le président. Je mets aux voix le chapitre 5080, au chiffre 
de 1.002.0149.008 francs, prévu par le Gouvernement et accepté 
par la commission. 

{Le chapitre 5030, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
civiles, 9.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Dépenses d’apurement de comptes spéciaux 
définitivement clos, 113 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 6020. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030 (nouveau), — Dépenses des exercices clos. 5 — 
(Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé, 

« Article unique. — Il-est ouvert au ministre chargé des 
relations avec les Elats associés, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l’exercice 1952, des crédits 
s’élevant à la somme de 7.902.242.000 francs et répartis, par 
so et par chapitre, conformément à l’état annexé à la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Boutbien, pour expliquer son vote sur l’en- 
semble. 

M. Léon Boutbien. Je ne fais pas d’objection à l'adoption de 
l’article unique qui nous est proposé. Toutefois, n’en ayant pas 
eu jusqu'ici la possibilité, pour des raisons matérielles : et 
pe suite de l'aménagement de l’ordre du jour, je désire attirer 
‘attention du Gouvernement sur la situation des fonctionnaires 
indochinois. 

Je désire, ans recourir à un amendement, attirer l’attention 
des pouvoirs publics et du Gouvernement sur la nécessité 
d'appliquer aux fonctionnaires d’Indochine la même rémuné- 
ration que celle octroyée aux fonctionnaires métropolitaine par 
les décrets n°% 51-617 du 21 mai 1950 et 51-1129 du 26 septem- 
bre de la même année. 

Nous voulons également que l’on respecte la législation sur 
les pensions pour les foncüonnaires d’indochine en accordani 
aux fonctionnaires originaires du territoire où ils sont en fone- 
tion le bénéfice des bonifications coloniales prévues par le 
décret du 21 avril 1950, sans limitation de rétroactivité. 

Jusqu'à présent, les fonctionnaires d’Indochine ont béné- 
ficié des mêmes avantages que les fonctionnaires métropoli- 
tains, plus particulièrement du reclassement. Or, actuellement 
les services de la rue de Rivoll se refusent à majorer les traïte- 
ments de 1950 des augmentations servies aux fonctionnaires de 
la métropole dans le courant de l’année 1951. 

Nous voterons l’article unique pour nous associer à un effort 
et pour indiquer notre accord sur l'ensemble, mais à condition 
que les fonctionnaires d’Indochine ne soient pas lésés dans 
leurs intérêts fondamentaux, et nous demandons un engage- 
ment de M. le ministre sur ce point. 

M. Charles Benoist, Sur l’article unique, nous demandons 
le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Une fois de plus, j'aurais 
été heureux que mon collègue du budget soit présent. Cepen- 
dant, je promets à M. le docteur Boutbien de poursuivre avec 
men collègue la discussion que j'ai engagée à ce sujet depuis 
fort longtemps. 

M. Léon Boutbien, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M Dronne. 


M. Raymond Dronne. À l'issue de ce débat budgétaire, je 
désire poser une question à M. le ministre chargé des relations 
avec les Etats associés. 

Depuis que le Parlement a approuvé les accords qui ont été 
passés avec le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos, d’autres 
accords sont intervenus, notamment à la suite de la confé- 
rence de Pau. Il était entendu, si je me souviens bien, 
monsieur le ministre, que ces accords devaient être soumis 4 
l'approbation du Parlement. ! 

e vous demande de nous dire quand le Parlement pourra 
être saisi de cette affaire. D'autre part, ne pensez-vous pas 
qu'il serait opportun d'ouvrir, un jour prochain, dans cette 
Assemblée, un grand débat sur la question d’Indochine ? 


M. le président. La parole est à M. le mipistre d'Etat. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat. Je réponds tout d’abord 
à mon honorable sp, ser M. Dronne que je suis personn 
ment en permanence à la disposition de l’Assemblée quand elle 
voudra bien m'inviter pour un débat sur l'affaire d’Indochine: 
Je ne lui cache pas — l’Assemblée le sait bien — que 
comporte parfois un certain nombre d’inconvénients rh” ya 
avantage à éviter. Cette observation faite, je demeure à la dispo“ 


| sition de l’Assemblée nationale. 
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Quant au premier problème soulevé par M. Dronne, je réponds 
au’en effet un certain nombre des conveniions découlant des 
accords doivent entraîner ratification par le Parlement parce 
qu’elles mettent en cause des personnes ou des biens français. 
Ces conventions seront soumises à Ja ratification du Parlement 
dès qu’elles seront définitivement conclues. Certaines restent 
en eflet en suspens, en particulier avec le gouvernement cam- 
Lodgien en ce qui concerne l'administration de la justice. 

J'indique à notre éminent collègue — l’Assemblée en sera 
certainement d'accord avec moi — que si les accords de base 
communément appelés « accords du 8 mars » — deux autres 
accords passés avec le Laos et le Cambodge n'étant pas de la 
même date — qui modifient les rapports entre la République 
et chacun des territoires ayant ainsi accédé à la qualité d'Etat 
indépendant, doivent comporter la ratification parlementaire, 
par contre les conventions d'application sont, à mes yeux — 
nous pourrions nous en expliquer lors du débat sur la question 
d'indochine — des actes d'ordre gouvernemental. Cela est 
d'autant plus vrai qu’il nous arrive d’être dans l'obligation, 
par suite de l'expérience, d'apporter à ces conventions telle ou 
telle retouche de détail que nous devrions alors soumettre 
constamment au Parlement. Ce serait dire que le Gouver- 
nement, en ce qui concerne les affaires d’Indochine, se trans- 
porterait en permanence dans cetle enceinte, ce que M. Dronne, 
ni personne, ne souhaite. 

Je prends l'engagement très net que tous les problèmes qui 
relèvent incontestablement de sa souveraineté seront soumis 
au Parlement, en attirant d’ailleurs votre attention sur le fait 
qu’au Viet-Nam, en dehors du Cambodge et du Laos, il n’existe 
pas encore de Parlement qui puisse engager la nation vietna- 
mienne comme le Parlement français peut lier la nation fran- 
çaise. 

Cet état de choses, lorsque: nous avons à négocier avec le 
Viet-Nam, nous place dans une situation singulièrement diffi- 
cile parfois, sur laquelle je demande à M. Dronne de bien 
vouloir réfléchir, en le priant de ne pas lier d’une manière 
trop rigide le Gouvernement français au cours de ses négo- 
ciations avec le gouvernement du Viet-Nam. 

Sous le bénéfice de ces observations, je prends très volontiers 
l'engagement que m'a demandé M. Dronne. 


M. le président, Je mets aux voix l'article unique du projet 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.............. series . 615 
Majorité absolue....... POPPPE PTT EU TENTE 308 


Pour l'adoption.........., 514 
CORER- ésssarssssecosece: IE 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatié au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Anciens combattants 
et victimes de la guerre) (n° 981-1592-1736-1737). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupe du rassemblement du peuple ‘français, 47 minutes; 
Groupe socialiste, 1 minute; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 48 minutes: 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 28 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 29 minutes ; 

Groupe paysan et d’union sociale, 30 minutes: 

Autres groupes, chacun 10 minutes 


Le Gouvernement, les commissions et le groupe communiste 
ont épuisé leur temps de parole. 















Nous sommes déjà en retard dans la discussion des budgets. 
Je demande à tous ceux de nos collègues qui interviendront 
dans ce débat d’être très brefs et je leS en remercie d'avance. 

La parole est à M. Darou, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Marcel Darou, rapporteur. Monsieur le président, je vou- 
drais savoir si nous allons reprendre l'examen du budget au 
chapitre 6040, où nous nous étions arrêtés, ou si nous allons 
examiner immédiatement la lettre rectificative que vient de 
déposer le Gouvernement. 

M. le président. L'Assemblée nationale reste saisie de la 
motion préjudicielle qui a été déposée par M. Bégouin, au nom 
de la commission des pensions. 

M. le rapporteur. Cette motion ne regarde pas la commission 
des finances. 

M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions, 
rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion des pensions s’est réunie pour examiner les propositions 
nouvelles du Gouvernement. 

Elle à constaté que celui-ci lui avait donné satisfaction par 
la deuxième lettre rectificative qu'elle lui avait demandee Jors- 
qu'elle avait présentée sa motion préjudicielle, Elle a reconnu 
volontiers que le Gouvernement avait fait un effort mais qui 
ne saurait toutefois donner pleine satisfaction ni a elle ni 
aux anciens combattants et victimes de la guerre. 

Tenant compte, malgré tout, de cet eflort appréciable e/ 
substantiel, la commission des pensions a décidé. 

M. André Dufour. À Ja majorité. 

M. le rapporteur pour avis. ..à la majorité de 15 voix 
contre 9, de retirer ia motion préjudicielle qu'elle avait déposée. 

M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 

M. Adrien Mouton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, M. le président de 
la commission des pensions vient de vous informer que la 
commission, par {5 voix contre 9, avait décidé de retirer sa 
motion préjudicielle. 

Je tiens à faire observer que 24 commissaires sur 44 assis- 
taient à la réunion et que, parmi les 9 commissaires partisans 
du maintien de celte motion, il y avait 8 commissaires commu- 
aistes sur les 8 qui font partie de la commission. 

A en juger par les lettres, télégrammes, résolutions qua 
nous ont adressés de toutes les régions de France, les asso- 
Ciations d'anciens combattants, ceux-ci ne sont pas satisfaits 
de l'effort absolument insuffisant accompli par le Gouverne- 
ment. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, j'ai l'hon- 
neur de déposer la motion préjudicielle suivante: 

« L'Assemblée nationale, informée des nouvelles proposi- 
tions faites par le Gouvernement, les jugeant nettement insuf- 
fisantes, rappelle que la première résolution de la commission 
des pensions, considérée comme un minimum par les anciens 
combattants, réclamait : 

« Le coefficient 2 pour les bénéficiaires de la retraite du 
combattant, âgés de moins de soixante ans, et le coefficient 4 
pour les bénéticiaires âgés de soixante ans et plus: 

« La revälorisation de la pension des pensionnés au 
de 10 à 80 p. 


taux 
100 par l'attribution d'une augmentation de 


3.000 francs par 10 p: 100 d'invalidité ; 
È 


« L'augmentation 15 p. 100, à compter du {1% janvier 1952 
de la pension des veuves et l'augmentation de la pension des 
ascendants et orpheline; 

« L'Assemblée décide de surseoir à la discussion et au vote 
du budget des anciens combattants tant qu’une nouvelle lettre 
rectificative comprenant ces avantages n'aura pas été déposée, » 

J'ai le sentiment qu'en déposant cette motion, nous défen- 
dons vraiment les intérêts des anciens combattants. 

M. le rapporteur pour avis. Vous n'avez pas le monopole de 
cette défense. 

M. le président. Je suis saisi de la motion préjudicielle sui- 
vante déposée par MM. Mouton, Tourné, Dufour : 

« L'Assemblée nationale, informée des nouvelles proposi- 
tions faites par le Gouvernement, les jugeant nettement insuf- 
fisantes, rappelie que la première résolution de la commission 
des pensions, considérées comme uni minimum par les anciens 
combattants et victimes de guerre réclamait: 

« Le coefficient 2, pour les bénéficiaires de la retraite du 
combattant âgés de moins de soixante ans et le coefficient 4 
pour les bénéficiaires âgés de soixante ans et plus; 

« La revalorisation de la pension des pensionnés au taux 
de 10 à 80 p. 100 par l'attribution d'une augmentation de 
3.000 francs par 10 p. 100 d'invalidité; 
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« L'augmentation de 15 p. 100 à compter du 1* janvier #9%2 
de la pension des veuves et l’augmentation de la pension des 
ascendants et orphelins. 

« L'Assemblée décide de surseoir À la discussion et au vote 
du budget des anciens combattants tant qu'une nouvelle lettre 
rectificative comprenant ces avantages n'aura pas été déposée. » 

Ainsi que je l'ai annoncé au délbut de la deuxième séance 
du 5 décembre, le Gouvernement m'ayant fait eonnaître son 
intention d’opposer à ces motions les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 17 de la Constitution, j'ai coneulté la eom- 
mission du suflrage universel, du règlement et des pétitions 
sur ce point de droit constitutionnel. 

Je donne à l’Assemblée lecture de la lettre que j'ai reçue 
à la suite de cette consultation: 

« Paris, le 6 décembre 1951. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions a, dans 
sa séance de ce jour, sur la proposition de M. de Mero-Giafferri, 
et par 27 voix contre 9 et 3 abstentions, émis l'avis qu'étaient 
recevables au eens de l’articie 17 (alinéa 2) de la Constitution, 
les motions, à caractère préjudicie!, tendant à lFajournement 
de la discussion budgétaire en cours en vue d'ohliger le Gou- 
vernement à proposer l'augmentation des crédits figurant dans 
le projet qu'il a déposé. 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: PAUL Cosre-FLORET. » 


Notification de cet avis a été faite au Gouvernement. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 

M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Mesdames, messieurs, je voudrais qu’il 
n’y ait pas de malentendu. 

Le Gouvernement a soulevé la question de la recevabilité 
de la motion préjudicielle et la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions n’est pas d’'aecord avec lui. 
Bien entendu il n’a pas changé d’opinion et fait toutes réser- 
ves sur la recevabilité de telles motions. 

Mais la question n'est pas là. La commission des pensions 
avait dépasé une motion préjudicielle, qu’elle a retirée à la suilu 
du dépôt par le Gouvernement d'une nouvelle lettre rectifi- 
cative. 

Le groupe communiste croit devoir déposer une autre motion 
préjudicielle. Je demande à l'Assemblée de la repousser, 
comme l'a fait la commission des pensions. 

M. le président. Je mets donc aux voix la motion préjudicielle 
déposée par MM. Mouton, Tourné, Dufour. 

M. Adrien Mouton. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... de dan cie ré à 454 
Majorité absolue.......... cosuosesenensens 228 
Pour l'adoption........... 101 
Couire ......0009 0.0 4 seeds 303 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Etat annexé (suite). 


M. le président. Nous reprenons l'examen des chapitres de 
l'état annexé à l’article 1°. 

Après avoir renvoyé à la commission ou réservé certains cha- 
pitres, l’Assemblée, dans sa troisième séance du 27 novembre, 
s'était arrêtée au chapitre 6040, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 6040, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou 
à leurs ayants cause, { milliard de franes. » 

M. Hénaalt a déposé un amendement tendant à réduire de 
mille francs, À titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Hénauit. 

M. Pierre Ménauit. Mes chers collègues, au terme de ce débat 
où nous avons, les uns et les autres, fait de notre mieux pour 
détendre la grande et juste cause des anciens combattants el 
victimes de la guerre, qu’il me soit permis de faire un rapide 


retour en arrière. 








En 1949, une poignée de députés, unis et luttant sans idées 
partisanes, ont fini par secouer une as qui ne suivait 
pe Leur ténaeité, les efforts de la commission des pensions et 

e son président, sans oublier la compréhension, ma tout 
tardive, des ministres-des anciens combattants, ont uti à 
des résultats très importants. I faut le souligner aujourd'hui 
et reconnaitre que la première Assemblée nationale, sur ce 
point tout au moins, a bien travaillé. 


M. le rapporteur. Très bien! 

M. Pierre Ménauit. Le chemin étant tracé, il nous faut conti- 
nuer et, dès ce premier budget, l'effort que nous avons 
accompli prouve que l'élan donné ne saurait se ralentir. A cet 
égard, que toutes les victimes de la guerre et les anciens 
combattants nous fassent confiance. 

Par ailleurs, mon propos sera bref. J'aimerais simplement 
obtenir quelques précisions sur les deux tranches de 500 mil- 
hons de francs votées en 190 et en mai dernier en faveur du 
pécule. La première tainche visait les prisonniers morts en 
eaptivilé, la seconde ceux décédés depuis leur retour. 

Les erédits, nous a-t-on dit, étaient larges et, après payement 
aux ayants cause, un reliquat devait apparaitre. Aujourd’hui 
la répartition doit, je l'espère, être au point et les payements 
doivent pouvoir s'effectuer. Le ministère des anciens combat- 
tants doit donc être en mesure de chiffrer exactement le crédit 
nécessaire. 

Voici ma première observation. S'il y a un solde erédi- 
teur, je demande, rejaignant mes collègues, qu'il sait reporté 
sur les pensions aux veuves et ascendants. 

Par ailleurs, le chapitre 6040 accorde un milliard de franes 
réparti proportionnellement à là durée de la captivité des pri- 
sonniers. Nous avons reçu du Gouvernement des assurances que 
le solde du péeule serait réglé selon un plan quinquennal. Satis- 
faction est done donnée aux anciens prisonniers. Soyons-en 
nous-mêmes satisfaits, puisque nous sommes les artisans de 
cette riussite. 

Cependant, il nous serait agréable, monsieur le ministre, de 
vous entendre confirmer les engagements pris par le Gouver- 
nement pour le payement futur du péeule. Il s’agit d'échéances 
malgré tout lointaines, sur lesquelles pèse toujours Fhypo- 
thèque de l'instabilité monétaire. En effet, les prisonniers sont 
rentrés en 1945 et les 400 francs d'alors ne sont plus que 
20 francs en 1951. Si la glissade ne s'arrête pas — et, dans 
l'immédiat, rien ne permet d'espérer qu'elle s'arrête — qui 
oserait fixer la valeur du franc lors de la deruière échéance } 

Enfin, je vous parlerai des marks de camp. 

Le #5 mai dernier, j'ai eu l'honneur, suivi par toute l'Assem- 
blée, de faire voter un amendement concernant le payement 
des marks de camp aux anciens prisomniers. Le règlement devait 
intervenir le 1% juillet. Des difficultés inhérentes au nouveau 
taux de change en particulier et au transfert de devises ont 
retardé ce règlement. 

Je sais d'ailleurs que le Gouvernement, d'abord réticent, s'est 
employé à surmonter les difficultés, Nous l'en remercions, 
d'autant plus que l’acompte versé ne serait pas retenu dans le 
calcul du règlement, du moins autant que je sache, Le pla- 
fond étant ainsi porté à 500 Reichsæmarks, pour m'’exprimer 
dans une monnaie que les aneiens prisonniers connaissent, ce 
serait en définitive une somme de 1.600 à 3.300 francs que per- 
cevraient les intéressés. 

Cependant, rien de cela ne figurant au présent budget — et 
cela s'admet fort bien puisque, au demeurant, il s’agit d'une 
créance sur l'Allemagne — il me serait agréable d'avoir une 
confirmation des propos recueillis, comme je voudrais être 
informé sur les marges créditrices pouvant exister sur les deux 
tranches de 500 millions de franes votées et dont la réparti- 
tion doit prochainement commencer. 

M. le président. MM. Mouton et Gosnat ont déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le cré 
dit du chapitre 6040. ’ 

La parole est à M. Mouton. 

Je demande à notre collègue d'être très bref, car le temps de 
parole de son groupe est épuisé. 

M. Adrien Mouton. Par cet amendement, nous voulons imdi- 
quer que nous estimons inadmissibles les retards bureaucrati- 
ques qui font qu'aujourd'hui encore les ayants droit des pri 
sonniers de guerre décédés en captivité ou après leur captivité 
n’ont pas perçu le pécule auquel ils ont droit, bien que des 
y nécessaires aient été inscrits aux budgets de 1950 et de 
1951. 

D'après le projet de loi qui nous est soumis, le taux et les 
modalités d'application devront être fixés par arrêté ministé- 
riel. Or, les anciens prisonniers de guerre ont toujours reven: 
diqué un pécule de 400 francs par mois de eaptivité, pour ceux 
d'entre eux qui, durant leur captivité, ne percevaient Bi 
bi traitement, 
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C’est en ce sens s'était cée l’Assemblée nationale 
au cours de la préc te législature. 3 

Au congrès de Nancy, en 1948, les prisonniers de guerre décla- 
raient que cette somme était considérée par eux comme un 
minimum. À 

Au cours de son dernier congrès national, là fédération natio- 
nale des anciens combattants prisonniers de guerre a confirmé 
cette position. Cette revendication figurait + “pes dans la 

tition nationale adressée par les prisoniers de guerre au pré- 

- sident du Gouvernement et aux élus de la nation. 

Certes, nous constatons que le résultat de l’action des anciens 
prisonniers de guerre a obligé le Gouvernement à prévoir un 
premier crédit, afin d'accorder le pécule aux vivants, mais nous 
ne saurions approuver l'échelonnement sur cinq ans. Depuis 
1950, des crédits sont inscrits au titre du pécule, ce qui, en réa- 
lité, étend l'octroi de ce pécule sur sept ans. 

C’est pourquoi nous insistons pour que le payement du pécule 
soit étalé sur trois ans, par tranche de trois milliards, pour les 
deux premières années et de quatre milliards, pour la troi- 

ième. 

: Depuis le vote de la première tranche en 1950, aucune veuve 
de prisonnier n’a touché le moindre franc. Ce fâcheux précé- 
dent est une des raisons pour lesquelles les anciens prison- 
niers de guerre insistent pour percevoir leur pécule en trois 
fois et non en cinq fois. 

D'autre part, le pouvoir d’achat de la monnaie continuant à 
baisser, ils craignent, à juste titre, de voir encore dévaluer la 
valeur de leur pécule. 

L'inscription d’up crédit au budget de 1952 montre que la 
journée revendicative du 4 novembre a atteint un résultat, 
mais, à notre avis, il est nécessaire que le chiffre de cette tran- 
che soit porté à 3 milliards et que la valeur actuelle des 400 
francs pâr mois soit garantie jusqu’à la fin des payements au 
titre du pécule. ] 

La signification précise de notre amendement est donc la 
suivante : 

1° Un pécule de 400 francs par mois est attribué aux prison- 
niers de guerre qui durant leur captivité ne percevaient ni 
solde, ni traitement ; 

20 La valeur des 400 francs actuels sera maintenue les années 
suivantes ; 

3° La tranche du pécule pour 1952 sera de 3 milliards de 
francs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est certain que si l’on avait pu obtenir 
que le crédit de 10 milliards pour le pécule soit échelonné sur 
trois ans, nous aurions préféré cetle solution à celle proposée 
par le Gouvernement. 

Mais je tiens à faire remarquer à M. Mouton que les efforts 
que nous avons accomplis, au cours de la précédente législa- 
ture, et qui viennent d'être reconnus par le Gouvemmement, ont 
donné satisfaction à l’ensemble des prisonniers da guerre, qui 
ont officiellement manifesté leur contentement, lors de la jour- 
née revendicative du 4 novembre dernier. 

Eux aussi, auraient préféré l’échelonnement sur trois années, 
mais 1ls ont reconnu que satisfaction leur avait été donnée dans 
l'ensemble. C’est la raison pour laquelle je propose à l’Assem- 
bite nationale d'adopter le chapitre 6040. 

rs Mouton. Je demande le scrutin sur mon amende- 
ment. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants, 

M. le ministre des anciens combattants, Je n’ai rien à ajouter 
aux explications de M. le rapporteur. Un arrêté a été pris. Il 
nécessilera peut-être une mise au point, étant donné les nou- 
velies dispositions qui ont été arrêtées. Vous savez, d’ailleurs, 
que je ne prends jamais de décision sans l'avis des inté- 
ressés, De même que, comme vous l'a dit M. Darou, je les ai 
consultés lorsqu'il s’est agi de leur accorder la principale satis- 
faction, de même je les consulterai lorsqu'il séra question des 
modalités. 

Je compte bien employer le plus rapidement possible toutes 
les sommes qui ont été allouées aux prisonniers. 

M, lo président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hénauit, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Votre amendement ayant le même objet, 
monsieur Mouton, je pense que vous avez satisfaction. 

M. Adrien Mouton. Mon amendement est beaucou plus précis, 
monsieur le président, et je maintiens ma demande de scrutin. 


M. le président, Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Mouton, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 









M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


Nombre des votants ..............,...... 467 
Majorité absolue ...... nébs sodséebes avec ne 28 
Pour l'adoption ..... ess. 101 

Conte ......:..... dusveuse 3 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre G040 au nou- 
veau chitfre de 999.999.000 francs. 

(Le chapitre 6040, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 6050. — Indemnités aux rapalriés. » 
— (Mémoire.) 

M. Guislain a déposé un amendement tendant à supprimer la 
dotation « mémoire » de ce chapitre. 

La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain. Mesdames, messieurs, le budget des 
anciens combattants est resté en panne pendant quelques jours 
et nous le regreltons, 

La discussion est enfin reprise, Le Gouvernement prévoit des 
mesures nouvelles en faveur des veuves et des orphelins. Dans 
sa lettre rectificative, il apporte certaines satisfactions aux muti- 
lés de 10 à 80 p. 100. 11 accepte de majorer la retraite des 
anciens combattants âgés de plus de 60 ans. Enfin, après l'insis- 
tance de la commission des pensions et l’action de M. le minis- 
tre des anciens combattants, le Gouvernement nous donne l’as- 
surance que les pensions des veuves et des orphelins seraient 
majorées de 12,50 p. 100 à dater du 1° juillet 1952. IL nous donne 
également l’assurance que les pensions des ascendants seraient 
majorées de 10 p. 100 à dater du 1% juillet 1952. 

Nous nous réjouissons de cet effort supplémentaire, mais il 
ne nous Satisfait que très faïblement et nous nous estimions en 
droit d'espérer davantage. 

Nous aimerions, pour être à l'abri de discussions ultérieures, 
que les termes « veuves et orphelins » soient remplacés par les 
termes « veuves, orphelins de père et de mère et enfants de 
veuves ». 

Nous aurions voulu que la date d'application de ces mesures 
nouvelles soit le 1* janvier 1952 et mon pas le 1* juillet 1952, 

Nous aurions souhaité plus de sollicitude de la part du 
Gouvernement et nous étions en droit d'espérer, pour se rap- 
procher. plus vite des parités admises, mais non atteintes, que 
le taux de majoration prévu soit de 15 p. 100 pour les veuves, 
les orphelins et les ascendants. 

Les hausses continuelles de prix constatées, depuis un an, 
aggravent les difficultés d'existence de ces personnes privées 
de leur soutien. Nous nous inclinons au passage devant le 


courage et l’abnégation des veuves, qui, malgré leurs énormes 
soucis, parviennent à élever dignement leurs enfants. L'Assem- 
blée ne peut rester indifférente devant ces détresses. 

La discussion du budget à été l'objet de marchandages péni- 
bles. Les droits des victimes de guerre sont assimilés à des 
revendications sordides, tandis qu'il ont été reconnus comme 
imprescriptibles et comme l'expression de la reconnaissance 
nationale, 


Il existe, cependant, des textes permettant d'éviter ces tracta- 
tions qui ressemblent à des maquignonnages. Il suffirait d’éta- 
blir, une fois pour toutes, un plan, de fixer des parilés là où 
elles n'existent pas et de respecter ces parités là où elles exis- 


‘ tent. 


Notre collègue, M. Coutaller vient de déposer une proposition 
de loi qui va régler, une fois pour toutes, la question de la 
retraite du combattant. Egale au taux d'invalidité de 10 p. 100 
et bénéficiant de la parité automatiquement, elle variera comme 
cette pension de 10 p. 100. 

Espérons que l’Assemblée adoptera cette proposition qui 
reçoit notre entière approbation. 

1 y aura lieu également de définir et de recenser, une fois 
pour toutes, les revendications du monde des anciens combat- 
tants. Si le budget de 1952 ne nous satisfait pas, nous formons 
l'espoir que, pour 1953, seront évitées les discussions que nous 
avons dû soutenir. Elles seront sûrement évitées si nous parve- 
nons à établir un plan d'ensemble, Cette tâche doit simplifier 
et faire aboutir, tout au moins dans leurs principes, les reven- 
dications de toutes les victimes de la guerre. 

2 mù » avoir chiffré l’ensemble des dépenses, il serait utile 
d’échelonner le règlement de ces droits Qu monde des anciens 
combattants sur cinq exercices ou même plus. 

EH faudrait définir les droits de chaque famille d'anciens 
combattants, fixer chaque année, dans le budget, et à com- 
mencer par le-budget de 1953, le crédit réservé à chaque 
catégorie et destiné à satisfaire les droits reconnus par les 
statuts. Ces droits, reconnus depuis longtemps pour Les réfrac- 
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taires et les maquisards, les requis du service du travail obli- 
gatoire, des déportés et les internés politiques, les prisonniers 
de guerre, sont le plus souvent mal précisés. 

Il faudra que le Gouvernement publie les décrets, les arrêtés, 
les instructions nécessaires à leur application. 

A ce propos, je signale à M. le ministre des anciens com- 
hattants que M. le ministre des finances m'’informe, par lettre 
du 3 décembre 19%51, que pour l'application des statuts des 
réfractaires et des personnes contraintes au travail obligatoire, 
le ministère des anciens combattants n’a pas encore transmis 
le projet de décret définitif au munistère des finances. 

M. André Tourné. C'est Krupp qui a eu son statut ce matin, 
Krupp qui a fait travailler une centaine de milliers de déportés. 

M. Marcel Guislain. Les uns et les autres attendent depuis 
trop longtemps. Leurs exigences sont modestes. Tous com- 
prennent les tristes conjonctures que nous traversons et 
acceptent, dans un souci patriotique, certains sacrifices, mais 
ces sacrifices deviennent tous les jours plus intolérables au 
fur et à mesure de la dépréciation de la monnaie. 

Celle tâche aoit être accomplie en 1953. 

Les membres de la commission des pensions ont tous trop 
douloureusement ressenti les tractations pénibles que nous 
avons dû engager pour obtenir les lettres rectificatives. 

Ces marchandages ne doivent plus se reproduire, sous peine 
de décourager à jamais les anciens combattants. Je suis per- 
suadé qu'un accord unanime pourrait sanctionner l’idée d’un 
plan d'ensemble des droits des victimes de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants s’y ralliera certaine- 
ment et nous aidera à le réaliser. 

Enfin, une autre réalisation eur laquelle nous attirons l’atten- 
tion du Gouvernement serait souhaitable. 

M. le président. Monsieur Guislain, je vous rappelle que le 
termps de parole de votre groupe est épuisé, 

M. Marcel] Guislain. Je n’en ai plus que pour quelques minutes, 
monsieur le président. 

* On l'a dit et j'y reviens à mon tour. Il faut réunir entre 
les mains du ministre des anciens combattants tout ce qui 
concerne les pensions et allocations des victimes de la guerre. 

Nous ne pouvons plus tolérer cette dispersion qui partage les 
pensions entre les services des finances et les services des 
anciens combattants. 

Nous voudrions voir figurer dans l'exposé des motifs ou 
mieux dans le budget des anciens combattants, le montant 
exact de la dette viagère, 

Nous voudrions aussi connaître, chaque année, le montant 
exect des dépenses en ce qui concerne les pensions, alloca- 
tons et autres accessoires. 

Nous voudrions également savoir quels sont les bonis réa- 
Jisés provenant des décès survenus en cours d'année. 

M. le rapporteur pour avis, Et il y en a! 

M. Marcel Guislain. ...car les dépenses prévues au budget sont 
men vu qui ne sont jamais dépassés, donc jamais dépensés 
receliemerit. 


Les reports de ces sommes d'année en année doivent per- 


mellre un effort financier complémentaire reporté sur l’année 
suivante, 

Si les crédits inscrits au budget de Ja dette viagère n’ont été 
dépensés qu'à concurrence de 80 ou de 85 p. 100, le reliquat 
doit bénéficier de la faculté de report, 

Cette disposition devrait être maintenue. Elle permettrait 
d'atteindre les parités également reconnues pour les veuves, 
les orphelins, les ascendants, les invalides. 

Dans le cadre des crédits budgétaires votés, le ministre des 
anciens Combattants devrait pouvoir, en accord avec Ja 
commission des pensions, disposer de l’ensemble des crédits 
el aussi des reliquats. Au lieu d’être, après annulations, rever- 
sés au Trésor, ces reliquats devraient être reportés et employés. 

Cette idée a été exposée par M. le président Bégouin Le 
d'une réunion de Ja commission des pensions. Elle est sédui- 
sante. 

M. le président. Je vous invite À conclure, monsieur Guislain. 
La règle est commune à tous. Il faut savoir se discipliner. 

M. Jean Le Coutaller. Monsieur Je président, M. Guislain 
conclut, 

M. le président. M. Guislain n’abuse pas de Ja parole, je le 
sais. Je lui demande de bien vouloir conclure rapidement. 


M. Marcel Guislain. J’en ai pour quelques minutes, monsieur 
le président, J'espère que mes collègues ne verront pas din- 
convénient à ce que je termine. 

Ces dispositions permettraient, sans envisager de dépenses 
supplémentaires, d'honorer les engagements donnés aux victi- 
mes de la guerre. 

Une autre solution est encore possible. Elle à fait ses preuves 
dans un pays ami, la Belgique. 

L'office des invalides et victimes de la guerre belge, orga- 
nisme à peu près identique à notre office national, recoit cha- 








que année une subvention globale. Cette subvention est répartie 
par le conseil d'administration de l'office des invalides, en 
fonction des besoins et surtout des urgences. L'office des inva- 
lides reste, bien entendu, contrôlé en permanence par le minis- 
tre des anciens combattants. 

Cette solution est heureuse et nous séduit également. Elle 
simplifie la tâche gouvernementale et donne aux ayants droit 
l'assurance que leurs intérêts sont bien défendus. 

Peut-être serait-il sage de voir le Gouvernement s'orienter 
vers cette solution. Nous laissons aux services intéressés le soin 
d'étudier cette réforme. Mais nous souhaitons par dessus tout 
voir un peu plus clair dans un service public qui intéresse 
chaque famille française — le tiers de la population — et qui, 
par son caractère social et ses incidences psychologiques, 
contribue à l’équilibre moral de la nation. 

Nous ne tie - plus assister à ces marchandages honteux 
qui sont indignes d’une aussi noble cause. 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Guislain. 


M. Marcel Guislain. J'aborde le secteur des économies, mon- 
sieur le président. (Exclamations sur divers bancs.) 

M. le président. Monsieur Guislain, l’Assemblée doit respecter 
l’organisation des débats. Sinon, ce n’est pas la peine de la 
prévoir. 

M. Marcel Guislain, Je conclus rapidement. 

Sous le bénéfice de ces observations, et après avoir reçu du 
Gouvernement l’assurance qu'il s’intéressera à cette question, 
nous voterons le budget des anciens combattants tel qu'il 
résulte des lettres rectificatives et surtout des déclarations de 
M. le ministre du budget. 

Nous pouvons dire que nous n'avons pas satisfaction. Nous 
le disons sans fausse honte, mais nous savons aussi qu'un 
vote hostile aboutirait à reconduire purement et simplement le 
budget de 1951. Aucun des avantages nouveaux ne serait dis- 
pensé aux intéressés. Alors notre rôle aurait été négatif. 

C’est cela que nous ne voulons pas, et c’est pourquoi tous 
ceux qui nous observent et nous jugent se résigneront comme 
nous et comprendront le sens de notre vote. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Guislain ? 

M. Marcel Guislain, Non, monsieur le président, je le retire, 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 6050. 

(Le libellé du chapitre 6050, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou dé 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.} 

M. le président. Il nous reste maintenant à examiner les 
chapitres 700, 701, 3090, 3100 et 5000, qui avaient été renvoyés 
à la commission ou réservés. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, au cours de la discus- 
sion du budget, les chapitres 700, 701, 3090, 3100 et 5000 avaient 
été réservés pour que nous puissions insister auprès du Gou- 
veinement afin d'obtenir de lui une lettre rectificative apportant 
de nouvelles améliorations aux différentes catégories d'anciens 
comballants et de victimes de la guerre. 

Cette lettre rectificative nous est parvenue, et elle ouvre des 
crédits nouveaux : au chapitre 700, pour les anciens combattants 
1.170 millions; au chapitre 701, pour les pensionnés de 60 à 
80 p. 100, 300 millions; au chapitre 3090, 8.300.000 francs; au 
chapitre 5000, pour l'Office national des combattants, 40 mil- 
hons, soit un total de 1.518.300.000 francs. Avec une réduction 
de 3.500.000 francs jugée en 8 au chapitre 3100, cela fait 
une augmentation sur le budget des anciens combattants de 
1.514.800.000 francs, portant le total de ce budget à 67.054 mil- 
lions 719.000 francs. 

Je tiens à faire observer que les 300 millions de francs ins- 
crits au chapitre 701 ne concernent que la part inserite au 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre. IL 
reste toujours la part de crédits qui figure au budget des finan- 
ces et que l’on peut sans doute évaluer à 700 millions de francs, 

Sur le chapitre 700, qui à trait à la retraite des anciens com- 
battants, la lettre rectificative apporte les modifications sui- 
vantes: de soixante à soixante-cinq ans, la retraite est portée 
à 3.500 francs par an, ce qui fait une augmentation annuell 
de 956 francs; à partir de soixante-cinq ans, la retraite est 
Es = à 4.500 francs par an, soit une augmentation annuelle 

e 684 francs. | 

Cette augmentation, forfaitaire, contrairement à la coutume, 
ne repose plus sur aucun coefficient. Nous avons eu d’abord le, 
coefficient 2 à soixante ans, puis le coefficient 3 à soixant 
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ans. Cette année, le Gouvernement à consenti une augmentation 
forfaitaire qui échappe à toute règle, à toute augmentation pro- 
portionnelle. ù M : 

Nous constatons d’ailleurs avec regret que l'augmentation est 
moins us per à ee de soïxante-cinq ans, alors qu’il eût 


été désirable qu'elle fût plus forte à partir de l'âge de soixante- 
cinq ans. 
M. Félix Kir. Très juste! 


M. le rapporteur. Ce chapitre comporte une modification 
importante, et peut-être dangereuse, en ce qui concerne les 
anciens combattants âgés de 60 ans bénéficiaires de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, et qui pourront bénéficier 
de la retraite accordée aux anciens combattants âgés de 65 ans. 
_ La modification est heureuse pour les intéressés, mais elle est 
dangereuse parce qu'elle touche véritablement au principe 
même de la retraite des anciens combattants qui ne voulaient 

s faire de catégories. 

Jusqu'à présent, je l'ai toujours dit, on n'en avait pas fait, 
on avait simplement créé des échelons nonveaux, Aujourd’hui, 
on fait une brèche dans le principe de la retraite de l’ancien 
combattant telle qu'elle avait été déterminée dans le passé. 

Cette cbservation faite, je signale que la commission des 
finances a adopté cette disposition, qui constitue l'article 2 du 
rapport et apporte ainsi les crédits nécessaires à cette majora- 
tion de la retraite de l’ancien combattant, 

A l'article 3, en ce qui conéerne les rensionnés de 19 à 
80 p. 400, nous avons oblenu du Gouvernement des améliora- 
tions pour les invalides à partir de 60 p. 100. Les invalides de 
50 et 65 p. 100 toucheront une allocation spéciale de 6.000 francs 
pour l’année 1952, les invalides de 70 à 75 p. 100 une allocation 
spéciale de 7.000 franes et, pour les invalides à 80 p. 100, 
J'allocation sera de 8.000 francs en 1952. 

La commission des finances a adopté, dans la rédaction de 
cet article, un amendement déposé par M. Le Coutaller qui 
tend à ajoutez les mots: « soumises au rapport constant », 
après les mots: « allocations spéciales », de façon qu’à l'avenir, 
si ces dispositions provisoires sont maintenuès, les allocations 
accordées pour 1952 puissent être modifiées au même titre que 
les pensions des pensionnés de plus de 85 p. 100, 

Néanmoins, je tiens à faire observer — je le dis très ferme- 
ment au Gouvernement — que la commission des finances a 
considéré ces dispositions comme provisoires, valables unique- 
ment pour l'année 1952, jusqu'au règlement, qu'il faut espérer 
prochain, du problème des pensions de 10 à 80 p. 100. 

On ne saurait, en effet, admettre que seuls les pensionnés 
de 60 à 80 p. 100 obtiennent un commencement de satisfaction, 
et laisser ainsi dans le domaine de l'oubli les pensionnés de 
10 à 55 p. 100, 

Je rappelle une fois encore qu'ayant adopté ces dispositions 
transitoires et provisoires en faveur des pensionnés de 60 à 
80 p. 100, la @6mmission des finances avait disjoint le cha- 
pitre 701 en demandant au Gouvernement de faire un nouvel 
eflort en faveur des veuves, des orphelins et des ascendants. 

Aujourd'hui, nous avons satisfaction sur ce point, et c'est la 
raison pour laquelle la commission des finances, au cours de 
sa séance de cet après-midi, a repris le chapitre 70{ avec les 
crédits qui y étaient affectés, puisque dans la nouvelle lettre 
rectificative étaient prévues des améliorations nouvelles qui, 
si elles ne sont pas jugées suffisantes, marquent néanmoins 
un progrès dans l'eflort fait en faveur des veuves, des orphe- 
lins et des ascendants. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri N. ie rapporteur n'est pas très 


exigeant. 


M. le rapporteur. Madame, pour la défense des droits moraux 
et matériels des anciens combattants, j'ai montré, depuis 1919 — 
ce n'est done pas d'aujourd'hui — que j'étais exigeant. Alors, 
j n'étais pas parlementaire. Je l'ai montré aussi depuis que 

Suis parlementaire en m'efforçant d'obtenir des gouverne- 
ments, en faveur des diverses catégories de victimes de la 
&uerre, le maximum possible. (4pplaudissements à gauche.) 

Mais, madame, je ne suis pas non plus un démagogue, et je 
sais quelles difficultés financières notre pays connaît depuis 
la libération. Je sais, madame, que les victimes de la guerre, 
même les veuves de guerre, se rendent compte de ces dif- 
ficuliés et que pas plus que moi elles ne veulent l'impossible. 


En. Maria Rabaté, Elles ne veulent pas d’une politique de 

M. le rapporteur. Elles ne veulent pas d’une. politique qui 
vous à été chère. Elles préférent le Faisonnahle à la déms- 
8ogie, et je m'en tiens à ce raisonnable. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


Mme Maria Rabaté. Demandez-leur donc si elles sont pour 
on du budget de la guerre en faveur®des victimes 





M. le rapporteur. Les victimes de la guerre, et même les 
veuves de guerre et les ascendants sauront reconnaitre dans 
celte enceinte leurs meilleurs défenseurs. (Applaudissements 
sur les mêmes banes.) 

Mme Maria Rabaté., C'est pourquoi elles condamnent votre 
politique de guerre. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le rapporteur, permettez- 
moi de vous poser une question. 

M. le rapporteur. Je vous y autorise très volontiers, 

Mme Mathitde Gabriel-Péri. Je m'élonne, puisque vous êtes 
satisfait de l'effort substantiel du Gouvernement. 

M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit cela. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. ...que vous ayez signé quelques 
semaines avant la discussion du budget une proposition de loi 
tendant à accorder aux veuves de guerre une réduction de 
50 p. 100 sur les chemins de fer. 


M. Paut Cermolacce. (a c'est de la démagogie! 


M. le rapporteur, Madame, je” puis vous répondre que j'ai 
signé aussi dans la dernière régislalure, avec tout le groupe 
socialiste, une proposition de loi tendant à accorder aux veuves 
de guerre 50 p. 100 de La pension d'invalidité à 100 p. 100, aux 
ascendants 33 p. 100 de cette pension et aux orphelins 25 p. 100, 
et je maintiens cette revendication, (Applaudissements à 
gauche.) 

Je ne serai satisfait que lorsque nous l’aurons obtenu et, une 
fois de plus, je vous fais siobrer que lorsqu'un ministre 
communiste siégeait au Gouvernement, les efforts faits pour les 
anciens combattants étaient à peu près nuls en comparaison 
de ceux que nous réalisons depuis trois ans, (Vives exclamations 


à l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche et au centre.) 
M. Marcel Rosenblatt. Le chef du Gouvernement était un sociae 
liste. 


M. le rapporteur. En ce qui concerne les nouvelles amé:iora- 
tions promises aux veuves et aux ascendants, le problème 
important qu’il faut é'attacher à résoudre le plus rapidement 
possible est celui des parties prenantes. J'en ai déjà parlé ca 
matin, mais j'insiste à nouveau. 

Le ministère du budget et le ministère des anciens combat- 
tants prétendent, de bonne foi, je veux bien le reconnaitre, 
qu'il reste encore actuellement 500.000 ascendants de Ja guerre 
4914-1918 titulaires d’une pension. Nous sommes ob:igés de 
contester ce chiffre. En effet, le plus jeune ancien combattant 
de la guerre 1914-1918, appartenant à la classe 1919, a aujour- 
d'hui 53 ans. La mère de cet ancien combattant, en admettant 
qu'elle ait été mère très jeune, aurait aujourd'hui 73 ans; tous 
les ascendants Ge la guerre 1914-1918 ont donc aujourd'hui plus 
de 73 ans, il est presque inconcevable qu'il en reste encore 
500.000 et que par conséquent on soit obligé de prévoir au 
budget des crédits importants pour leurs pensions, crédits qui 
ne sont certainement pas consommés dans l’année, 

Je reprends l'idée que j'ai formulée ce matin d'un recense- 
ment exact des victimes de la guerre par catégorie, afin de 
pouvoir, dans les années qui viennent et même dès 1953, établir 
un budget plus correct, plus honnête, qui nous permettrait par 
conséquent de disposer, comme le demandait tout à l'heure 
mon collègue et ami M. Guislain, des crédits mis à la disposi- 
tion du ministère des anciens combattants pour parachever 
cette œuvre commencée il y a trois ans et qui n’est pas encore 
hélas! terminée aujourd'hui. 

Au chapitre 3090, on a proposé une augmentation de 8 mil- 
lions 300.000 francs. IL s’agit de la nécropole de Narvik et du 
monument du cimetière de Brootwood. 

La commission des finances a adopté ce chapitre. 

Au chapitre 3100, on a jugé possible une réduction de 2 mil- 
lions 500.000 francs, à laquelle la commission des finances s'est 
ralliée. 

Enfin, au chapitre 5000, le Gouvernement, à la suite des très 
nombreuses observations qui ont été présentées par l'Assem- 
blée nationale, a donné un crédit supplémentaire de 40 millions 
de francs. 

Monsieur le ministre, je tiens à vous demander à quel objet 
il est destiné. De très nombreux orateurs, siégeant sur presque 
tous. les bancs de cette Assemblée, sont intervenus en faveur 
d'une catégorie spéciale de victimes de la guerre qui ressor 
tissent encore à votre ministère bien qu'ils ne devraient peut- 
être plus en dépendre, je veux parler des sinistrés et de l’indem- 
nité de 2.000 francs qu'on leur accorde à concurrence d’ün pla- 
fond de 6.500 francs. 

On avait demandé un peu partout le retèvement de ces indems 
nités d’éloignement, mais si mes renseignements sont exacts, 
il ne s’agit pas de cela. Les crédits qui ont été ainsi accordés 
auraient d’autres destinations et serviraient à concurrence do 
10 millions à des subventions aux anciens combattants et de 
30 millions pour avances ou prêts que l’on conséntirait aux aes0- 
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ciations d'anciens combattants pour leurs œuvres sociales, tel 
le sanatorium d'’Arrens dans les Basses-Pyrénées et celui des 
prisonniers de guerre à Ponsonnas dans l'Isère. 

Ce sont, par conséquent, des crédits dont l'importance ne 
peut être contestée par personne. IL eût même été souhaitable 
que des crédits plus importants fussent accordés à l'Office 
national pour lui permettre de remplir sa tâche. 

Tel est, mesdames, messieurs, le contenu de la première et 
la deuxième lettre rectilicative, Je sais bien que Je Gouverne- 
ment n'a pas prévu de crédits dans la deuxième lettre que 
nous avons reçue aujourd'hui et qui modifie l’article 4 des 
dispositions spéciales tendant à accorder une majoration de 
12,5 p. 10 aux pensions des veuves et des orphelins et une 
majoration de 10 p. 100 des pensions d’ascendants, à compter 
du 1* juillet 1952. 

Je tiens à bien préciser la position de la commission des finan- 
ces. Il faut que ces majorations qui, je l'espère, seront volées 
par l’Assemblée nationale, comme elles l’ont été par la commis- 
sion des finances, soient appliquées. Il faut, par cnnséquent, 
des crédits pour permettre d'augmenter les pensions des veuves 
et des ascendants. 

Vous avez dit ce matin, monsieur le ministre, et M. le ministre 
du budget l’a confirmé, qu'il serait sans doute possible de déga- 
ger ces crédits de ceux déjà inscrits au chapitre 701, en raison 
même des sondages que vous avez effectués dernièrement dans 
les différents départements pour connaître la diminution du 
nombre des parties prenantes à ce chapitre. 

Si, contre toute attente, les crédits se révélaient insuffisants 
dans ce domaine, il faudrait que des crédits spéciaux fussent 
inscrits aux charges communes. Car nous ne saurions en aucun 
cas admettre que les mesures nouvelles, qui ont- permis à la 
commission des pensions de retirer sa,motion préjudicielle et 
à la commission des finances de revenir sur sa décision au 
sujet du chapitre 701, ne puissent être appliquées faute de cré- 
dits. Il importe, par conséquent, que soient inscrits au budget 
les crédits nécessaires à l'application de ces dispositions. 

A la demande de M: le président, j’abrège et je conclus. 

La commission des finances a adopté la première et Ja 
deuxième lettre rectificative et elle a rétabli les crédits du cha- 
pitre 701. 

Elle invite l'Assemblée à la suivre, convaincue qu’en agis- 
sant ainsi elle n'aura pas encore accompli complètement et 
définitivement l’œuvre de défense des intérêts des anciens com- 
battants et victimes de la guerre à laquelle elle s'attache, mais 
u’elle aura fait pour l’année 1952 un pas nouveau et important 
dans la voie suivie depuis deux ans. 

Je suis certain que le monde anciens combattants vous en 
sera et nous en sera reconnaissant. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. Je rappelle que le chapitre 700 est ainsi libellé 
et doté: 


2° partie. — Delte viagère. 


« Chap. 700. — Retraite du combattant, 6.674.500.000 francs. » 

Sur ce chapitre, l’Assemblée a entendu, au cours de la pre- 
mière séance du 27 novembre dernier, les auteurs de six amen- 
dements tendant à des réductions indicatives. 

Depuis, j'ai été saisi de nouveaux amendements, que je vais 
meltre en discussion. Je mettrai ensuite aux voix, successive- 
ment, tous les amendements à ce chapitre. 

M. Mouton à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 700. 

Cet amendement porte l’exposé des motifs suivant: 

« Porter la retraite du combattant à 1.060 francs, pour les 
anciens combattants âgés de 50 à 55 ans; à 2.544 francs, pour 
ceux âgés de 55 à 60 ans; et à 5.092 francs, pour ceux âgés de 
60 ans et plus. » 

M. Adrien Mouton, Je demande à soutenir brièvement cet 
amendement. 

M, le président. L'exposé des motifs expose clairement son 
objet, 

M. Adrien Mouton. Je fais seulement remarquer que ces pro- 
positions sont celles que la commission des pensions avait 
adoptées à l’unanimité dans sa première résolution. 


M. le président. MM. Hutin-Desgrèes et Thuel ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 700. 

La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Par cet amendement, nous entendons 
rappeler au Gouvernement une question dont ses services se 
sont occupés, et qui à été réglée par l’Assemblée nationale 
par une proposition de résolution rapportée par notre ancien 
collègue M. Hamon, et votée récemment. 

J'évoque là une situation aussi incohérente qu'injuste. Il 
s'agit du sort des marins du commerce ayant navigué entre 








1914 et 1918 et des conditions qui leur ont été imposées pour 
l'obtention de la carte du combattant. 

Les marins du commerce et de la pêche ayant servi entre le 
2 septembre 1939 et le 1% juin 1946 ont droit à la carte du 
combattant s'ils réunissent quatre-vingt-dix jours de naviga- 
tion entre ces deux dates. 

On a ainsi reconnu le caractère de quatrième arme de la 
marine marchande. 

Mais qu'a-t-on fait pour les marins du commerce et de la 
pêche qui ont servi pendant la guerre 1914-1918 ? Quelles condi- 
tions doivent-ils réunir pour avoir droit à la carte du combat- 
tant ? 

Ces conditions sont telles que la quasi-unanimité d’entre eux 
ne peuvent les remplir.-Qu’on en juge: 

La carte du combattant est attribuée : 

Sous réserve de trois mois effectifs de navigation: 

a) À ceux qui ont obtenu un témoignage de satisfaction ou 
une récompense Pr faits de guerre; 

Cela est normal. 

b) A ceux qui ont été victimes de trois torpillages ou coulages 
par l’ennemi; 

Vous avouerez que parmi ceux-là, il en est peu qui doivent 
s’en être tiré. 

c) A ceux qui ont été victimes d’un seul torpillage ou cou- 
al par l'ennemi si ceux-ci ont eu lieu l’équipage étant à 
)ord ; 

Sous réserve de six mois eflectifs de navigation, à ceux qui 
ont été victimes de deux torpillages ou coulages par l'ennemi 
et ont été faits prisonniers à bord de bâtiments ennemis; 

Sous réserve de neuf mois effectifs de navigation, à ceux qui 
ont été victimes d’un torpillage ou coulage par l'ennemi et ont 
été faits prisonniers à bord de bâtiments ennemis, si la capti« 
vité à bord a duré vingt jours; 

Sous réserve de douze mois effectifs de navigation, à ceux 
qui ont été faits prisonniers à bord de bâtiments ennemis, si la 
captivité à bord a duré plus de trente jours. 

J'ajoute, pour couronner cette incohérence, que la condition 
dernière pour avoir droit à trois mois eflectifs de navigation 
est qu’il fallait réunir douze mois d'embarquement. 

; Nos camarades avaient tout le temps d’être torpillés plusieurs 
ois. 

Je demande donc, monsieur le ministre, que soit prise en 
considération et appliquée le plus rapidement possible, la pro- 
position de résolution votée par l’Assemblée nationale, 

J'abrège. Combien sont ces camarades ? Quatre à cinq mille, 
Quel âge ont-ils ? Au delà de soixante ans pour la plupart. 
Dans quelles conditions de santé sont-ils ? Vous savez très bien 

ue nos marins ont connu de terribles épreuves, tout particu- 
Hèrement durant la guerre de 1914-1918 et que leur santé s’en 
ressent. D 

Ayez pitié d’eux avant qu'ils ne meurent, monsieur le minis- 
tre. Ayez la gentillesse, vous qui êtes un combattant de la 
guerre 1914-1918, que je salue bien bas — cinq citations entre 
1914 et 1918 et trois citations durant la dernière guerre — de 
penser à tous nos camarades de 1914-1918. 

C'est une question d'honneur autant que de justice. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. M. Liautey a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
700. 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. J'ai déposé cet amendement 
contre la nouvelle catégorisation appliquée par le 
en ce qui concerne la retraite du combattant. 

Tous les titulaires de la retraite devraient bénéficier des 
mêmes pourcentages de relèvement, quels que soient leur pro- 
fession et leur âge. Accorder un privilège aux seuls titulaires 
de la retraite des vieux travailleurs est une mesure inéquitable, 
notamment pour les agriculteurs: elle risque de compromettre 
l'entente entre les anciens combattants, qui veulent rester 
égaux et unis comme au front, 

M. le président. Je vais maintenant donner la parole à M. ke 
ministre, pour répondre aux auteurs d’amendements. 

M. André Tourné. J'avais déposé un amendement. 


M. le président. I] a été soutenu au cours de la première 
séance du 27 novembre. 

M. André Tourné, Un événement particulier s’est produit 
depuis : une lettre rectificative a été déposée qui ne donne satis- 
faction à personne. Je désire exposer mon point de vue sur celta 
importante question. 

M. le président, Vous pourrez répondre au ministre. 

M. André Tourné. J'apporterai des éléments nouveaux pour 
démontrer que le budget est truqué, 
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M. le . L'Assemblée a encore de nombreux amende- 
mets à examiner. Si elle veut terminer rapidement l'examen de 
ce budget, il convient que chacun y mette du sien. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je répondrai très rapi- 
dement aux auteurs d’amendemen:s. 


Je suis reconnaissant à M. Guislain, qui à apporté au cours 
de ces débats un concours très utile et très correct, des paroles 
qu'il vient de prononcer. ; 

Pour ma part, je n'ai pas trouvé son exposé trop long. Il a 
évidemment été à maints égards d’une certaine rudesse vis-à- 
vis du Gouvernement, mais il a manifesté envers les anciens 
combattants une ferveur dont je le remercie. 


M. Darou, qui à si remarquablement développé les exposés 
qu'il devait à l’Assemblée, a parlé, à propos de la retraite du 


combattant, d’une brèche dans le principe de la catégorisation. , 


Qu'il me soit permis de lui dire qu’il ne s’agit pas d'une 
brèche, mais d’une bosse. J'espère que cette bosse lui portera 
bonheur ! (Sourires.) 

Quant aux dépenses nouvelles, je tiens à rassurer notre collè- 
gue: elles seront nécessairement réglées. 


Je réponds à M. Mouton que son amendement constitue une 
opération généreuse, mais assez facile. Je lui demande de 
méditer sur la valeur et le mérite des transactions. 

M. Hutin-Desgrèes, qui s’y connaît en patriotisme, a parlé de 
ceux qui n’ont pas été cités mais qui ont été aussi courageux 
que les autres. 

Il a fait appel à ma sollicitude. Je la reporterai sur tous. 

J'indique dès à présent qu'en ce qui concerne la marine 
marchande, cette question ne m'a pas échappé. Elle est à 
l'étude. Il est, en effet, exact que les conditions imposées aux 
marins de commerce pour l'obtention de la-carte du combat- 
tant sont à revoir en ce qui concerne les marins de 1914-1918. 
L fäut les modifier, d'autant plus qu’un certain nombre de ceux 
qui ont navigué pendant la guerre ont fait preuve d’un grand 
héroïsme. Je suis reconnaissant à M. Hutin-Desgrèes de l'avoir 
sigalé à l’Assemblée. 

Je remercie aussi M. Liautey de la déclaration qu'il à faite 
en faveur des combattants. Nous Ja partageons. 

Certains disent que la tâche n’est pas terminée. 

C'est aussi le sentiment du ministre des anciens combattants. 
Le devoi: n’est jamais terminé à l'égard des anciens combat- 
tants. Il ne i’est pas davantage envers le pays. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné, pour répondre à 
M. le ministre. 


M. André Tourné. M'étant livré à une étude, ces temps der- 
niers, je désire la soumettre à l’Assembiée pour démontrer que 
les chiffres d'effectifs qu’on nous présente sont exagérés. Je 
demande à l’Assemblée quelques instants d'attention. 

Je rappellerai d'abord que cette étude, je l'ai entreprise après 
que nous ayons insisté pour obtenir qu’enfin on accorde le 
rapport constant avec parité préalable pour les invalides de 
guerre bénéficiaires d’un taux d'invalidité de 80 p. 100. 

Grâce à notre persévérance, un très faible effort a été 
consenti. Mais on à créé une catégorie nouvelie. On a donné 
une modeste allocation aux titulaires d’un taux d'invalidité 
variant entre 60 et 80 p. 100, qui sont seulement au nombre 
de 110.000. 

On a ainsi laissé de côté ceux qui sont bénéficiaires d’un 
taux d'invalidité se situant de 10 à 55 p. 100, soit 1.060.000 inva- 
lides de guerre, 

Autrement dit, 87 p. 100 des invalides de guerre ne bénéficie- 
ront pas du rapport Lonstant, pour lequel nous nous sommes 
battus pendant des années. Ainsi, la loi du 24 mai 1951 est 
favorable à 13 p. 100 des pensionnés, mais en ignore 87 p. 100, 
il est vrai que les 13 p. 100 sont les plus dignes d'intérêt, 
puisque ce sont les grands et les plus grands invalides de 
guerre. Mais ce n’est pas une raison d'oublier les autres. 

J'en arrive à ma démonstration. 

. En 1948, nous avons prouvé que le budget était gonflé de 
19 milliards de francs, et on nous a donné raison. En 1949, nous 
avons démontré que le budget était gonflé de 12 milliards, et 
on nous a donné raison. L'année dernière, lors de la discussion 
de ce budget on à, devant nos yeux, fait sauter 5 milliards 
de francs, parce que notre argumentation était juste. Oui, ici, 
sur les bancs des ministres et devant nous, on enleva 5 milliards 
de francs du budget. Des collègues se souviennent très certai- 
nement de la vigueur avec laquelle, nous dénonçâmes le fait. 

Je prends alors. le rapport de M. Darou et je demande un 
instant d'attention à l’Assemblée. 
ne nous dit qu’il y aurait 613.200 veuves de guerre de 1914- 





Je n'ai pas tenu compte des morts, mais seulement des 
vivants et je me suis basé sur des statistiques officielles édi- 
tées en 1946 par l’Institut natioaal de la statistique et des études 
économiques et que j'ai entre les mains. 

Ces stalistiques sont les suivantes: 

Pour la France, on comple 2.983.943 veuves de vingt à cent 
ans. Le chiffre donné dans le rapport de M. Daïou montrerait 
que, parmi elles, il v a 26 p. 100 de veuves de guerre de la 
guerre 1914-1918, ce qui est vraiment extraordinaire. 

Je pousse pius loin mon étude, 

Comme les veuves de guerre ont plus de cinquante-cinq ans 
et qu'il y à 1.100.000 veuves de cinquante-cinq ans à quatre- 
vingt-trois ans, 55 p. 100 des veuves de France serall des 
veuves de guerre, 

De tels chiffres sont, Je dirais monstrueux, 

Des dizaines et des dizaines de milliers de veuves restent 
parties prenantes au budget des anciens combattants, alors que, 
malheureusement, elles sont déjà dans l’autre monde. 

Ces chiffres et ces données sont incontestables, ils sont basés 
sur le nombre de femmes veuves vivant dans notre pays. 

Plus grave encore est le cas des ascendants de guerre. Il 
n’en est pas un qui ait moins «le soixante-treize ans, En effet, 
je prends l'exemple d’un soldat qui es: mort en 1918 à l'âge 
de vingt ans Fatalement, son père et sa mère devaient avoir au 


moins quarante ans, Les statistiques donnent même pour le 
plus grand nombre d’entre eux un âge de quarante-cinq et 
cinquante ans au moment de :a mort de leur eafant. Ainsi, les 
ascendants les plus jeunes ont actuellement soixante-treize ans; 
les plus âgés ont quatre-vingt-deux et quatre-vingtcinq ans. 
Quels chiffres dounent les statistiques des vivants ? Il y à 
1.300.000 vivants des deux sexes, âgés de soixante-treize à 
uatre-vingt-cinq ans. Vous, vous comptez 463.000 ascendants 
e victimes de la guerre 1914-1918, c’est-à-dire 35 p. 100 des 


vivants. C’est une monstruosité, Non, mesdames, messieurs, 
il n’y à pas en France parmi les vivants de soixante-treize à 
quatre-vingt-cinq ans un vieux sur trois qui ait perdu, en 
1914-1918. un fils à la guerre; c’est un défi au bon sens. 

Si certains collègues sont curieux, je leur demande de bien 
vouloir vérifier avec moi les chiffres que je cite. Je les ai, 
je le répète, pris dans un recueil des statistiques officielles des 
mouvements de population en France. 

I n'y à pas 60 p. 100 des ascendants pris en compte dans 
votre buuget qui soient vivants, 

Il y a mieux. Le rapport de M. Darou nous apprend qu’il 
existe 4.278.939 titulaires de la carte du combattant. Ce n'est pas 
le rapporteur qui est en cause dans cette affaire, car il s’agit 
très certainement de chiffres que les services lui ont donnés. 

Nous avons voulu savoir combien il y avait en France d’hom- 
mes vivants susceptibles d’avoir fait la guerre de 1914-1918. Au 
mois d'août 1914, il y avait, en France, au début de la première 
guerre mondiale, 9.800.000 hommes susceptibles d'être mobili- 
sés. Mais tous ne furent pas mobilisés, Des fonctoinnaires res- 
tèrent dans la vie civile. Beaucoup d'hommes indispensables au 
fonctionnement de l’administration du pays ne furent pas mobi- 
lisés. IL y eut aussi quelques embusqués, vous le savez. Il y 
eut encore ceux qui firent partie du service de santé, et qui 
n'ont ni la carte, ni la retraite du combattant; ceux du train, 
dont la plupart, à tort d'ailleurs, n’ont ni carte, ni retraite, 
une masse de territoriaux de la métropole et des territoires 
d'outre-mer, du Sud-tunisien, d'Algérie et du Sud-marocain 
qui n’ont pas davantage Ja carte ni la retraite du combattant 

De même, les sapeurs-pompiers, des cheminots, des marins 
de commerce, toute une masse d'hommes, bien qu’en âge 
d’être mobilisés, ne l'ont pas été. Les sourds, les aveugles, les 
infirmes, les malades de toute sorte ont été réformés. Tous 
ceux-là doivent être déduits. 

Si bien que ceux qui ont vraiment porté l'uniforme bleu 
horizon, y compris les non-combattants, sont à peine au nombre 
de 6.500.000. 

Au surplus, en 1921, on comptait 2 millions de morts, tués 
au front ou décédés des suites de maladie. Il a fallu attendre 
la loi de finances de 1928 et le décret de 1930 pour accorder la 
retraite du combattant à ceux qui pouvaient y prétendre. A cette 
date, des dizaines de milliers d'anciens combattants étaient 
morts sans avoir eu ce bônheur de recevoir la carte et de tou- 
cher la retraite. 

Malgré ces chiffres, quel est le nombre d'anciens combat- 
tants dont fait état la statistique de M. le rapporteur de la 
commission des finances ? J'ai.son rapport sous les yeux: il 
est question de 4.278.930 anciens combattants titulaires de la 
carte du combattant — recensés en 1950 précise-t-on encore. 

Or, sur la base de la statistique officielle de 1946, les hommes 
actuellement âgés de cinquante-deux ans à quatre-vingt-deux 
ans sont en chiffres ronds au nombre de 4.200.000, Il y a donc 
moins de vivants que de présumés titulaires de la carte du 
combattant! 
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Les chiffres sont là. Des centaines de milliers d’anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 sont morts, et leur créance 
est comptabilisée. 

Votre budget, messieurs les ministres, est truqué. 

Dans ce budget, mesdames, messieurs, il y a un cinquième 
de victimes de guerre qui n'existent plus. 

Nous avons dit, au cours des précédents budgets, que 15 à 
20 milliards destinés aux victimes de la guerre étaient reversés 
au budget général. Nous pouvons dire aujourd’hui qu'au moins 
20 milliards sont volés aux victimes de guerre. 

Vous savez qu'il meurt chaque jour de nombreux grands 
invalides, car Ja plupart ont de cinquante-cinq ans à soixante- 
quinze ans, et c'est l’âge où ils sont le plus facilement fauchés 
par la mort. 

Quand un grand invalide meurt, sa pension n’est plus versée, 
mais il faut quelquefois trois ans pour obtenir que son nom soit 
rayé de la dette viagère. 

De sorte que dans le budget figurent des dizaines de milliers 
d'invalrdes morts. 

Et comme on continue à gonfler les effectifs, il y a, dans 
ce budget de 122 milliards, qui ne représentent que 3 p. 100 du 
budget général, 20 milliards au moins qui n'iront pas aux vic- 
times de guerre, qui seront inutilisés pour les anciens combat- 
tanis et victimes de guerre mais qui seront reversés au budget 
général. 

Mesdames, messieurs, il fallait dire cela. Si l’on veut nous 
apporter un démenti, qu’on procède à une enquête et qu'on 
demande surtout aux associations d'anciens combattants d’y 
participer. De l'argent, si vous le vouliez, vous pourriez en 
trouver tout de suite. 

Comme nous le demandons depuis trois ans, il faut se livrer 
à une véritable enquête pour déterminer le nombre exact des 
parties prenantes. 

IL ne faut pas que les invalides de guerre de moins de 
80 p. 100 soient lésés, en particulier ceux de la guerre 1914- 
1918. Vous l'avez dit: il ne faut pas que celui à qui on a 
attribué 40 p. 100 d'invalidité lorsqu'il avait trente ans, se 
voit aujourd'hui, à plus de soixante ans, frustré du bénéfice de 
la pension correspondant à son invalidité réelle qui atteint 
actuellement 70, 80, voire 100 p. 100. 

M. le président. Monsieur Tourné, le temps de parole de votre 
groupe est épuisé. 

M, André Tourné. Je conclus 

Pour mettre fin à cette grande injustice, je demande à 
l'Assemblée de voter notre amendement. Il n’a qu'une valeur 
indicative, sans doute, mais nous ne pouvons faire autrement. 
nous demandons au Gouvernement d'étendre à toutes les vic- 
times de la guerre le bénéfice de la loi du 24 mai 1951 qui 
accorde la parité préalable et le Fapport constant à certaines 
d'entre elles. (Applaudissemenis à l'extréme gauche.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les divers amendements déposés au chapitre 700. 

L'amendement de M. Le Coutaller est-il maintenu ? 

M. Jean Le Coutaller, Je le retire, monsieur le président. Je 
{e reprends sous forme de proposition de loi. 

M. le président. L'amendement de M. Le Coutaller est retiré. 

Monsieur Bégouin, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Lucjen Bégouin. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement de M. Bégouin est retiré. 

L'amendement n° 13 de MM. Mouton et Dufour est-il main- 
tenu ? 

M. Adrien Mouton. Nous le maintenons et nous demandons 
le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de MM. Mou- 
ton et Dufour. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... PAR 
Majorité absolue............. rec él ECS UE 
Pour l’adoption...... coco 5100 
COS. énesiée dos PPT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Mouton et Dufour avaient également déposé un amen- 
dement n° 14, 

Est-il maintenu ? 

M. Adrien Mouton, Oui, 


monsieur le président, 








M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Mou- 
ton et Dufour. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement de M. Hénault est-il main- 
tenu ? 

M. André Gaubert, Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement de M. Hénault est retiré. 
Maintenez-vous votre amendement n° 60, monsieur Tourné ? 


M, André Tourné. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 83 de 
MM. Mouton et Dufour, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Hutin-Desgrèes ? 

M. Paul Hutin-Desgrées. Je le retire, monsieur le président. 


M, le président. L’amendement de M. Hutin-Desgrèes est 
retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Liautey ? 

M. André Liautey. Oui, monsieur le président, car je ne veux 
pas que les cultivateurs, les artisans et les commerçants soient 
cousidérés comme des anciens combattants de seconde zone. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M, Liautey. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 700 au nou- 
veau chiffre de 6.674.499.000 francs. 
(Le chapitre 700, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 701. — Allocations provisoires 
d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes), 18.353 mil- 
lions 650.000 francs. » 

M. Guislain avait déposé un amendement à ce chapitre. 

M. Marcel Guislain. Je Je retire, monsieur le président, 

M. le président, L’amendement est retiré. 


M, le président. M. Pradeau a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
ditre 701. 

; La parole est à M. Pradeau 

M. André Pradeau. Les prisonniers de guerre ont bénéficié, 
sur le plan de la présomption d’origine, d’un délai qui est 
venu à expiration le 30 juin 1946. Chez la pure d’entre eux, 
on découvre, avec le recul du temps, des maladies graves qui 
sont la conséquence de la captivité : tuberculose, affections sto- 
macales, maladies nerveuses et bien d’autres. ! 

Nous demandons au Gouvernement et à l’Assemblée de bien 
vouloir accepter une prorogation de six mois concernant la 
présomption d'origine en faveur des anciens prisonniers qui 
n'en ont bénéficié que jusqu’au 30 juin 1946. 

M. le président, M. Bégouin à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 701. 

M. Lucien Bégouin, Je retire cet amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement de M. Bégouin est retiré. 

Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement n° 15 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du. cha- 
pitre 701. 

L'exposé sommaire de cet amendement est ainsi conçu: 

« La pension d’ascendant victime de ei majorée de 
3.858 francs pour chaque enfant décédé, à partir du second 
inclusivement, devrait être portée à 6.000 francs. » 


M. Adrien Moutan. Pourquoi les amendements me sont-ils 
pas mis aux voix l’un après l’autre ? 


M. le président. Une À pr eg = d’amendements ont été dépo- 
sés rrd ce chapitre et M. le ministre désire répondre sur l’en- 
semble. 

Si je mets aux voi: un amendement émanant d’un collègue 
appartenant à un autre groupe que le vôtre, la décision de 
l'Assemblée est susceptible de vous empêcher de défendre 
votre propre amendement. à 

Je souhaiterais que les amendements déposés soient accom- 
pagnés, comme ceux de Mme Péri, d'un court exposé des 
motifs. La tâche de la commission et du Gouvernement serait 
grandement facilitée. 


M. Jacques Chastellain, Ainsi que celle du président 
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| mm. le président. Ainsi 
La parole est à Mme 


son amendement n° 15, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Le Gouvernement prévoit une 
majoration de 10 p. 100 de la pension des ascendants. Ainsi, 
k Français qui a perdu deux fils à la guerre percevra, pour 
l'exercice 1952, la somme globale de 192.000 francs. 

Je suis persuadée que l'Assemblée ne suivra pas le Gouver- 
nement et je demande le scrutin. 


M. le président. Je vous remercie de votre brièvelé, madame. 

Mme Péri a déposé un amendement n° 16 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 701. 

L'exposé des motifs de cet amendement est ainsi conçu: 

« Cet amendement a pour objet d'inviter le Gouvernement 
à fixer le montant de la pension de la veuve de guerre à la 
moitié de la pension d’un invalide à 100 p. 100 allocation 
comprise, soit 136.000 francs à compter du 25 décembre 1951. » 


La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Les députés des divers groupes 
prouveront aujourd’hui que l'application de la loi n'est pas 
un leitmotiv électoral. 


M. le président. Mme Gabriel-Péri a présenté un amendement 
n° 90 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
erédit du chapitre 701. 11. à 

L'exposé des motifs de cet amendement est ainsi conçu: 

« Cet amendement a pour objet d'accorder aux ascendants et 
aux veuves de guerre une majoration de pension de 15 p. 100 
à partir du 1% janvier 1952. » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, au terme 
des manœuvres gouvernementales auxquelles se sont associés 
les députés de la majorité et leurs alliés, nous revenons donc 
au chiffre proposé par le Gouvernement, c’est-à-dire à une 
majoration êe 10 p. 100 de la pension des veuves à partir du 
i# janvier 1952. 

Magnanime, le gouvernement Pleven a cédé et il a fait, selon 
le terme consacré dans ce Parlement, un effort substantiel: 
au lieu de 10 p. 100, les veuves percevront 12 p. 100. 


M. le rapporteur. 12,50 p. 100. Il faut être précis. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'ironise. 


Devant le déficit du Trésor, M. le rapporteur pour avis a 
hissé entendre que les crédits nécessaires seraient dégagés 
sitôt après le recensement rigoureux des parties prenantes. 

Je ne reviendrai pas sur la démonstration éclatante de notre 
ami Tourné et me référerai aux données mathématiques four- 
nies par le Gouvernement. 

Le ministre des finances a précisé que, pour majorer de 
10 p. 100 la pension des veuves, un crédit de 1.500 millions 
était nécessaire. Or, un calcul sommaire démontre qu'il fau- 
drait plus de 2.500 millions pour que la pension des veuves 
de guerre soit relevée de 10 p. 100. 

Et les ascendants, | mn sont plus de 500.000, et les enfants 
des veuves qui sont plus de 170.000, et les orphelins complets 
qui sont 10.000 ? Où trouverez-vous les crédits nécessaires pour 
appliquer les dispositions prévues par la nouvelle lettre recti- 
ficative ? 

Ce qui fait apparaître davantage le caractère- odieux du 
scénario que vous avez imaginé (Exclamations sur divers bancs), 
c’est que vous vous êtes longuement appesanti sur la misère 
des veuves, des ascendants, des orphelins, des victimes du mili- 
tarisme allemand. Or, cette misère ne s’est pas évanouie en 
quelques jours. 

Maintenant, vous trouvez normal que les ascendants et leg 
veuves attendent jusqu’au 1% octobre 1952 avant de percevoir 
respectivement 300 et 650 francs par mois. 

Ces deux derniers chiffres sont éloquents! 

A la vérité, les victimes de Krupp-Schneider sont encore trop 
nombreuses. 

Devant le refus systématique du Gouvernement d’appliquer 
la loi du 30 septembre 1928, nous mainterons notre proposition 
qui tend à majorer de 15 p. 100 les pensions des veuves et 
e 
à 


e celle du président. 
abriel-Péri pour défendre brièvement 


s ascendants à partir du {1% janvier 1952. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement 
n° 17, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 701, avec l'exposé des motifs suivant: 

. « La pension d’ascendant, victime de guerre, devrait être 

égale à 33 p. 100 de la pension d’un invalide à 100 p. 100, allo- 

ge comprise, soit 91.000 francs, à compter du 25 décembre 
.» 


. Mme Mathilde Gabriel-Péri. Nous demandons le scrutin sur 
£et amendement. 








M. le président. Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement 
n° 18, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 701, avec l'exposé des molifs suivant: 

« Le supplément familial alloué à ja veuve de guerre non 
remariée äevrait être élevé au taux uniforme de 18.000 francs 
à compter du 25 décembre 1941. » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Avant invoqué le décret Laval 
jusqu’en 1948 et refuse à chacun des enfants de la veuve 
salariée une majoration de pension, M. René Pleven, après le 
rétablissement de cette majoration, impose pour le cakul de 
celle-ci un barème dégressif qui constitue un véritable casso- 
tête chinois pour les comptables du Tresor. 

En raison de la course vertigineuse des prix, c’est un devoir 
national d'accorder aux jeunes victimes des hitiériens une majo- 
ration de pension de 1.500 francs par mois. 


M. le président. Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement 
n° 26, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 701, avec l'exposé des motifs suivants: 

« Cet amendement a pour objet de rappeler l’article 1* de 
la loi du 21 mars 1919, stipulant que Ja pension de la veuve de 
guerre est un droit à réparation. En vertu de cette disposition, 
les veuves de guerre âgées de plus de soixante ans, dont 
le revenu imposable ne dépasse pas 30.000 francs devraient 
pouvoir cumuler leur pension de guerre avec l'allocation ent 
poraire aux économiquement faibles. » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande à M. le ministre queïld 
est son opinion. 


M. Adrien Mouton. 1I ne peut qu'être d'accord ave 


M, le président, M. le ministre répondra en une intervention 
aux auteurs des amendements. 


Mme Mathiide Cabriel-Péri. Je demande le scrulin. 


M. le président. Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement 
n° 27, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 701, avec l'exposé des motifs suivant: 

« Cet amendement a pour objet d'étendre le bénéfice de 
la pension d’ascendant aux ascendants victimes de guerre dot 
le revenu imposable ne dépasse pas 50.000 francs. » 

D'autre part, MM. André Lenormand et Mouton ont présenté 
un amendement n° 28, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 7041. 


M. André Lenormand. Je demande la parole. 


M. le président. Le temps de parole de votre groupe est 
épuisé. Je ne puis vous donner la parole que pour quelques 
instants. 


M. André Lenormand. Cet amendement est important: toute 
la question des victimes civiles y est impliquée, 

En effet, il a pour but d’attirer l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants et de l’Assemblée nationale sur le fait, 
qui constitue une iniquité, que le taux des pensions des vie- 
times civiles de la guerre est très sensiblement inférieur à celui 
des pensions des victimes militaires. 

Voici deux exemples précis: pour la perte de vision d'un œil, 
il ést attribué aux viclimes militaires un taux de 65 p. 100; 
il n'est accordé que 39 p. 100 aux victimes civiles, Pour l'ampu- 
tation d’une cuisse, les victimes militaires ont droit au taux de 
90 p. 100, les victimes civiles à celui de 75 p. 100 seulement. 

Il en est ainsi parce que le bénéfice du « barème le plus 
avantageux » — article 65 de la loi du 31 mars 1919 — n'est pas 
accordé aux victimes civiles, bien qu'il ait été accordé, avec 
juste raison, aux déportés politiques et raciaux par l'article 9 
de Ja loi du 20 mai 196. 


M. le président. Je vous prie d’abréger, monsieur Lenormand. 

Vingt amendements ont été déposés. Si chaque orateur 
s'exprime durant cinq minutes, la discussion ne pourra prendre 
fin ce soi”. 

M. André Lenormand. J'indiquerai brièvement à l’Assemblée 
une autre conséquence des dispositions actuellement en 
vigueur. Les victimes civiles de la guerre, à amputation égale, 
mobtiennent pas les mêmes réductions de tarifs de transport. 
Voilà pourquoi nous demandons qu'elles puissent bénéficier du 
barème le plus avantageux, d’une part, et de Ja sécurité sociale, 
d'autre part. 


M. le président, Je m'excuse de me montrer strict en matière 
de temps de parole, mais il est à craindre que nous ne devions 
une fois de plus reporter l'examen de ce budget à une autre 
séance; les explications qui seront données alors risquent d’être 
difficiles à saisir en raison même de la complexité de la dis- 
cussion de ce soir et d’entraîner l’Assemblée à de nouvelles 
discussions, 


vous ! 
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M. Hénault a déposé un amendement n° 31 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 701. 
La parole est à Mme de Lipkowski, pour soutenir cet amen- 


dement. 

Mme Irène de Lipkowski. Les difficultés rencontrées pour le 
vote du chapitre 701 ne peuvent m'empêcher de souligner la 
situation tragique qui risque d’être faite à certaines veuves 
parmi les plus malheureuses. 

Les veuves de guerre âgées de plus de soixante ans vont 
toucher 87.376 francs au 25 décembre prochain, alors que, si la 
loi avait été respectée, elles devraient percevoir aujourd’hui 
420.382 francs 

Les veuves du même âge, au taux de réversion, percevront 
à la même date 65.532 francs. 

Un grand nombre de ces veuves sont très malheureuses, les 
premicres plus encore que les secondes car leur vie fut complè- 
tement brisée. Elles n’ont que le souvenir d’un fugitif bonheur. 
Ce fut ensuite pour elles la vie chaque jour plus difficile, plus 
dure, plus pénible, à mesure que les années passaient. Cette 
vie est aujourd'hui devenue impossible, surtout avec la chute 
de la monnaie. Beaucoup d’entre elles ont dû alors solliciter 
l'allocation provisoire aux économiquement faibles, ce qui ne 
constitue pas la richesse, certes, malgré le cumul. 

Qu'elle est leur &ituation exacte ? 

Leur pension et l'allocation jointe à celle-ci vont donner aux 


veuves de guerre 115.576 francs et aux veuves au taux de 


réversion 93.732 francs. 

Mais voilà que, paradoxe ironique, en fonction de la revalo- 
risation de l'allocation servie aux économiquement faibles, qui 
est de 28.200 francs depuis le 1* octobre 1951, le plafond de 
104.000 francs prévu par la loi du 26 septembre 1951 est crevé. 

Il serait cruel d'appliquer aux veuves de guerre la loi qui 
les priverait de ladite allocation. En outre, on a peine à conce- 
voir l'inégalité de leur situation et de celle des femmes qui 
bénéficieront de la pension de veuve au taux de réversion. 
Non seulement celles-ci pourront cumuler leur pension et l’allo- 
cation, mais, le {+ juillet 1952, l'augmentation prévue en faveur 
des veuves viendra s'ajouter à leurs modestes revenus sans 
qu'elles soient brimées. 

Bien entendu, il n’est pas question d'opposer les unes aux 
autres ; il s’agit simplement d'établir un parallèle. 

Il m'aura suffit, je l'espère, monsieur le ministre, d'attirer 
itention sur cette Situation pour que vos collègues des 


votre 

départements des finances et du travail agissent sans tarder et 
prennent d'urgence d’utiles dispositions sans attendre le vote 
des propositions de loi en ce sens que plusieurs d’entre nous 
ont déposées et parmi lesquelles figure celle qui porte ma 
signature et celle de mon ami M. Barrachin. 

Ce cumul, monsieur le ministre, est de ceux qu’on ne saurait 
combattre sans rougir tant il évoque de misère et de drames 
nés de l'horreur des guerres. 

Il reste un dernier point que le présent budget ne prévoit pas, 
malgré les lettres rectificatives, C’est la situation faite aux vic- 
times civiles de la guerre auxquelles une réparation intégrale 
doit être donnée au prochain budget. 

s ont été pris dans la tourmente au même titre que 
les ittants et leurs mutilations sont les mêmes. Pensons 
à tous ces enfants devenus des jeunes gens et des jeunes filles, 


er ement atteints, incapables de travailler valablement et de 
créer un foyer parce qu'horriblement blessés dans les bombar- 
dements et combats de la libération ou par leurs conséquences. 


Leur vie est brisée. L'égalité des droits pour eux ne fait pas 
de doute. 

Je sais que ce sont de lourdes charges, mais il y a déjà trop 
à réformer par ailleurs pour ne pas retenir dès 4 présent cette 
juste demande, 
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Monsieur le ministre des anciens combattants, j'espère que 
vos réponses précises nous rassureront sur le premier des deux 
points que j'ai traités et, en ce qui concerne le second, nous 
permettront d'espérer. 

M. le président. Mme de Lipkowski à présenté un amende- 
ment n° 32, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 701. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


âme de Lipkowski. Quel est le temps de parole dont dispose 
encore notre groupe, monsieur le président ? 


M, le président, 25 À 37 minutes, 


Mme Irène de L:ipkowski. Me voici rassurée! 

Sur ce chapitre 701, qui a trait aux pensionnés de guerre cet 
qui avait été réservé, je veux de nouveau affirmer, au nom du 
rassemblement du peuple français, notre opinion formelle, 

Nous avons déjà dit que nous jugions le crédit de ce chapitre 
absolument insuflisant, Les pensions des veuves, ascendants 





pays étrangers. Je ne veux citer que la Hollande et la 
qui ont accordé spontanément aux victimes de guerre le m 
mum vital. 

Je regrette de revenir sur cette question, mais, ce chapitre 
ayant été réservé, mon amendement n'avait pas été appelé, 

A la veille des élections législatives de juin dernier, le Gou- 
vernement avait enfin admis ce qu’on dénomme le rapport 
constant des pensions d'invalidité avec le traitement de fonc- 
tionnaires pris comme référence. 

A ce titre, il est normal que, devant la hausse continue du 
coût de la vie, ph Prune aux pensions de guerre les mêmes 
majorations que celles qui ont été appliquées aux traitements 
des fonctionnaires. 

La pension des veuves devait être égale à la moitié de la 
pension d’un invalide à 100 p. 100. Cette rs n’a jamais été 
respectée, pas plus, d'ailleurs, qu’elle ne l’a été pour les pen- 
sionnés mutilés dont le taux d'invalidité est inférieur à 
835 p. 100. 

Sous l’ancienne législature, avant le départ des assemblées, 
le Gouvernement fit un louable effort en faveur des victimes. 
Remords ou testament ? 

Cet effort n’est pas poursuivi aujourd'hui. Le Gouvernement 
retombe, en effet, dans la politique à la petite semaine, sauf 
sur certains points qui font, en raison des injonctions de la 
commission des pensions, l’objet de dispositions. Initialement, 
en effet, le Gouvernement n'avait rien prévu en faveur des 
veuves, ascendants et orphelins. 

La lettre rectificative nous propose une revalorisation de 
12,50 p. 100 des pensions des venves et ascendants à partir de 
juillet 1952. 

Nous vous demandions, monsieur le ministre, d'affirmer le 
principe du rétablissement de ja parité par étapes — vous voyez 
que nous n'étions pas teliement exigeants — moyennant trois 
progressions annuelles de 15 p. 100, une en 1952, une en 1953, 
une en 1954, suivies en 1955 d’une dernière progression de 
20 p. 100. De cette façon, nous aurions la certitude d'obtenir 
satisfaction en quatre ans. En 1955, nous nous trouverions au 
terme, c’est-à-dire à la parité avec l’invalide à 100 p. 100 dont 
la pension est de 135.000 francs par an. La chose paraît possible. 

On a assez insisté ici sur la diminution annuelle du nombre 
des pensions servies, du fait du décès des veuves de 1914-1918 
ou du remariage des autres, diminution qui annulerait vraisem- 
hlablement la dépense supplémentaire résultant de ces revalo- 
risations. 

Il faudra bien que ce problème reçoive la solution qu’il mérite 
et que lé Gouvernement se pénètre de celte question avec le 
souci d'accomplir son devoir et non pas de s’y dérober. 

En effet, monsieur le ministre, il est des dettes de reconnais- 
sance qui ne peuvent s'acquitter au rabais, Celie qui nous pré- 
occupe à un caractère sacré qui devrait interdire tout marchan- 
dige à son sujet. C’est pourquoi je me refuse à croire que, 
comme la prese l'a laissé entendre, le Gouvernement a qualifié 
nos revendications de surenchère démagogique. 


Je suis persuadée que le Gouvernement ne s’abaisserait pas 
au point de tenter d’étouffer le cri de détresse des victimes 
de la guerre en cherchant à la présenter à l’opinion comme une 
manœuvre politique. 

Le Gouvernement cherche aujourd’hui à se dérober en invo- 
quayt les impératifs de l’équilibre budgétaire, sachant d’ailleurs 
quelle corde sensible vibre en nous à cet appel. 


Malheureusement, sa politique d'’austérité ne s’exerce qu’à 
sens unique. Depuis cinq ans, on l’invoque à l'égard des vieti- 
mes de la guerre pour méconnaître leurs droits, Mais est-ce 
aussi au nom de l’austérité que l’on tolère depuis cinq ans des 
scandales comme celui de certaines missions de recherchts 
insuffisamment -ontrôlées, qui ont émargé au budget depuis 
tant d'années sans grrr : de résultat d’ailleurs, alors que 
nous avons également un crédit ouvert au compte du statut de . 
l'occupation. 

Monsieur le ministre, les victimes de la guerre veulent croire 
que vous ne les abandonnerez pas et qu'elles ne seront pas 
de nouveau les victimes de la rigueur gouvernementale. 

Cela dit, la majorité de la commission des pensions s’étant 
ralliée aux propositions du Gouvernement, nous ne voulons pas 
énaliser davantage les victimes de la guerre en ne votant pas 
es subsides qui figurent au budget des anciens combattants et 
qu'elles attendent avec tant de légitime impatience; maïs ce 
ne sera pas de gaîté de cœur, soyez-en sûrs, que nous voterons 
ces propositions, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement 
n° 58, tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
chapitre 701, 


et orphelins sont d'ailleurs un sujet d’étonnement Rs 
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D’après l'exposé des matifs, l’auteur de l'amendement 
demande l'octroi: 1° aux orphelins complets, un supplément 
familial au taux uniforme de 18.000 francs par an à chacun des 
enfants d’un même groupe familial ; 

2e A l'enfant unique, orphelin de père et de mère, une pen- 
sion prineipale au taux exceptionnel. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la parole. 
M. le président, L’exposé des motifs est très clair, madame. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mon amendement est, je crois, 
assez clair, mais je tiens à ajouter que M. le ministre des 
finances applique aux orphelins complets une législation arechaï- 
que et restrictive, d’après laquelle un homme tué à la guerre 
vaut tant, quel que soit le nombre de ses ayants cause. 

En vertu de ce principe inhumain, une famille de trois 
enfants percevra, au 1% janvier 1952, la somme globale de 
123.000 franes. Si les circonstances amènent ces orphelins à 
vivre séparément, chacun d’eux apportera à son tuteur environ 
3.500 francs par mois. 

Je demande un supplément familial à taux uniforme. Dans 
le cas précis que je viens de citer, la majoration serait de 
22.148 francs. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous accepterez mon 
amendement. 

M. e président. M. Dorey a déposé un amendement, n° 63, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 701. 

La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Mesdames, messieurs, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire tient à prendre acte de l'effort 
accompli par le Gouvernement en faveur des anciens combat- 
tants, invalides, orphelins, aseendants, prisonniers et déportés. 

Nous avons lutté pour que les vietimes de la guerre obtiennent 
Je maximum d'améliorations compatibles avec les exigences 
de l’équilibre budgétaire. Nous avons particulièrement apprécié 
le nouveau geste du Gouvernement en faveur des veuves de 
guerre, ascendants et orphelins. Mon ami M. Charles Barangé, 
au sein de la commission des finances, et moi-même à Ja 
commission des pensions, avons à plusieurs reprises manifesté 
notre volonté d'obtenir une majoration des pensions des ascen- 
dants, veuves de guerre et onphelins. 

Dans l'intervention que ÿai eu l'honneur de faire lors des 
débats du 30 novembre, j'avais souligné qu'il nous paraissait 
inadmissible qu'aucune mesure m’ait été prévue dans la pre- 
mière lettre rectificative en faveur de ces catégories de victimes 
de la guerre. Le Gouvernement a répondu à notre appel. Nous 
ne pouvons que l’en féliciter. 

Aussi apportons-nous notre adhésion à ses nouvelles propo- 
sitions. Certes, elles sont Join des principes de parité que nous 
avons toujours défendus et que nous eontinuerons à défendre, 
mais elles améliorent sensiblement le sort des victimes de Ja 
guerre. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
ja suite de la discussion à la prochaine séance. |Assentimenl.) 


so te 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952: 

_Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°* 981, 
1592, 1736, 1737 — M. Darou, rapporteur); 


Présidence du conseil (chapitres réservés) (n°* 992-1449 — 
M. Guy Petit, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


vu 


+ e+- 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'° séance du jeudi 13 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 





473) 


Sur la question de eon/iance posée pour l'adoption de l'artiele 4e 
du projet de loi relatif au pool charbon-acier. (Résultat du poin- 





tage.) 
ONE is éd amrame reves cttèse 612 
Majorité absolue.......,..., Obs ces eus des 307 
Pour l'adoplion.......ssososes ee 377 
5 APPRENTI 235 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Gilbert), Dorey 
Abelin. Seine-et-Oise. Louala. 
Aït Ali (Ahmed), Cartier {Marcel}, Doutrellot, 
André (Adrien), Drôme. Draveny. 
Vienne. Cassagnc. Dubois. 
Anthonioz. Catoire. Pucos 
Apithy. Catrice. Dumas (Joseph). 
Arbeltier. Cavelier. Dupraz (Joannès). 
Arndi. Cayeux (Jean). Duquesne, 
Aubame. Chabenat. Durroux. 
Auban (Achille). Chamant. Duveau, 
Aubin (Jean). Charlot (Jean). Elain. 
Aubry (Paul). Charpentier. Estèbe. 
Audeguil. Chassaing. Evrard. 
Aujoulat. Chastellain Fabre 
Babet (Raphaël). Chevigné (de). Faggiane:'i 
Bacon. Christiaens Faraud 
sue. Coffin. Faure (Edgar), Jura. 
pst. Colin (André Faure (Maurice 
Barangé Charles), Finistère. à | Fe ice (de dre 
Maine-et-Loire. Colin (Yves), Aisne. [léLx 7 : 
Barbier. Condat-Mabaman. | Florand. 
ci où Conombo, |! niupt-Esperaber 
arrot. Conte. [Fourcade (Jacque 
Baudry d’Asson (de). | Cordonnier. | Fouvet ; CqUeNR 
Baurens. Coste-Floret (Alfred}, | Gabelle 
Baylet. Haute-Garonne. |Gaborit, 
Beaumont (de). Coste-Floret (Paul), aillard 
Béchard (Paul). Hérault. Calv- SDAFTOU 
Bêche (Emile). Coudert. a 
Becquet. Coudray. IGardey (Abel) 
Begouin. Courant (Pierre). |Garet (Pierre). 
Ben Aly Cherif. Couston (Paul). IGau . ré 
Bénard (François). Coutant (Robert). [Gavini 
Benbahmed (Mostefa). | Dagain. |Cazier. 
Bendijelloul. Daladier (Edouard). |Ger ton 
Bengana (Mohamed). | Darou CE 
Ben Tounès. David {Jean-Paul}, Gosset 
Berthet. Seine-et-Oise. Goubert 
Bessac. David (Marcel), [Aouin (Félix) 
Bettencourt Landes | 6 ae “ue 
Bichet (Robert). Deboudt (Lucien). fna + (G lai 
Bidault (Georges). Defferre D Le, 
Billères. Defos du Rau. srimaud (Henri). 
Billiemaz. Degoutte 2 PUR 
: = sueye Abbas. 
Binot. Mme Degrond. Cntiéha 
Blachette. Deixonne. or mg 
Boganda Dejean res PR 
E‘ouard Bonnefous. Desachenal. a P nri 
Boscary-Monsservin. Delbez. 0 d (Henri). 
Beuhey (Jcan). Delbos (Yvon). Guitton (Jean), Loires 
Rourdellès. Delcos. inférieure, 
Bouret (Henri, De'motte. Makiki. 
Bourgès-Maunoury Denis (André), Halbout. 
Bouthien. Dordogne. mr. pi 
PURLA T4 


Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briflod. 


Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caliot 'Olivier}. 
Capdeville, 








Depreux (Edouarc}. 
Desson. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko :Hamnadoun). 
Mille Dienesch. 
Dommergue. 





Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 

\lpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

Andréi, Seine. 
Hulin. 
Hntin-Desgrées. 
lhuel. 
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Isorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 
Jean Léon), 
Hérauït 
Jean-Moreau, 
Joubert 


Yonne. 


e-Cando. 
inet (Joseph-Pierre), 
ne 


iniel (J »seph). 


* 


27 
>| 


# 
f 


+ > 


[1 8-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


MM 
6 (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle. 

- 


Anti 
A slier de La Vigerie (d”). 


*ran 
jallanger (Robert), 
scine-et-0ise. 

Barrachin. 
Barrès 
Barthélemy. 
Rar!olini 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou 


Bechir $S0w. 





Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mébhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André- 
François), Deuzx- 
Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Montel Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montjou (de), 
Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 


| Mutter (André). 
| Naegelen 


(Marcel). 


| Nazi-Boni. 


| 
| 


Nenon, 


| Nigay. 


Ninin 


Noe (de La), 


\ t 
| Notebar£. 


| (ini 











Ouedraogn Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Kabanh 
\ble'madjid). 

Pantaloni, 

Paternot, 

Pebetlier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
(‘laudius), 

Peti* (Guy), 
l'yrénées, 

Pflimlhn 

lierrebourg (de). 

Pinay 

bPineau 

Plantevin. 

Pleven (René) 

Mme  Poinso-Chapuls 

Pradeau. 

Prig nt 

Pupat 

Quénard. 

Oueuille 

Rabier 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 


Basses- 


(Tanguy). 


(Henri). 


Ont voté contre : 


Renoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne. 
enouville (de). 
Bergasse. 
ernard, 

Jmacct. 

Bignon. 

Biliat 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Bourgeois, 








Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul). 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

aivre (de) 

Salliard du Rivault, 

sauvajon. 

Savary 

Schatf 

Schmitt (Albert), L 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneïiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 

segelle. 

senghor. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 


Sion 


(Robert), 


Sissoko 

SmMuil. 

solinhac. 

souquès. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nornd. 

Thomas (Bugène), 
Nord. 

ringuy 

Tileux. 
Fracol 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 


(de). 


Boutavant. 
Houvier U'Cottereau. 
Brauit. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 
Carlini. 
UA3an0va. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire, 





Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 

Churpin. 
Clcstermann. 
Cochart. 

Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Couinaud. 
Coulon. 

Cristofol. 
Crouzier. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Deliaune. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desgranges. 
Deshors. 
Diethelm. 
Dixmier. 

Dronne 

Duclos (Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin, 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracla (de). 
Mine Grappe. 
Gravoille., 





&resier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Haurmesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 

hHuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin., 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël {Marcel), Aube. 


pee Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. . 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peytel. 

Pierrard, 

Pinvidic. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. - 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Renard (Adrien}, 
Aisne. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 

Semsoi. 

Sanogo Sekou. 
Sauer. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Signor. 

sou. 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tourné 
Tourtaud. 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallon (Louis). 
Vassor. 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. ; 
Mme Vermeersch, 

Vigier. 

Villeneuve (de). 
Villon Pierre. 
Wolff. 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


Ducreux. 
Guérard. 
Halleguen. 


Mabrut, 
Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Forcinal, Moynet. 


Excusés ou absents par congé. 


MM. Cadi Abdelkader, Bardon (André) et Triboulet. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui près 


sidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 


474) 


Sur la question de conjiance posée pour l'adoplion de l'ensemble 
du projet relatÿ au pool charbon-acier. (Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANTS. ssccocd doses octets desnsd t 


Majorité absOlE... soso sosovensrsssssessse 


Pour l'adOptiOn...ssssssesssssosse 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Abelin. 
AE (Ahmed). 


AÏt 

André (Adrien), 
Vienne. 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arna!. 

Aubame. 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie, 

Bapstf. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 
ecquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (Francois). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Pessac. 
ettencourt. 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billemaz. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 

Rourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbhien. 

Bouxom. 

rahimi (Al). 

Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert),  ” 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme; 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 





Ont voté 


Chabenat, 
Chamant, 
Charlot 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 


CORRE LERERELRLIELIILE 


pour : 


(Jean). 


Chevigné (de). 


Christiaens. 
Coffin. 


Colin (André), 


Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 


Conombo, 
Conte. 
Cordonnier, 
Coste-Floret 


(Alfred), 


Haute-Garonne. 


Coste-Floret 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 


(Paul), 


Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 


Dagain 


Baladier (Edouard). 


Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David 
Landes. 


(Marcel), 


Deboudt (Lucien), 


Defferre. 


Defos du Rau. 


Degoutte. 


Mme Degrond. 


Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Lelbez. 


Delbos (Yvon), 


Delcos. 
Delmotte. 


Denis (André), 


Dordogne. 


Depreux (Edouard), 


Desson. 
Letœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 


Dommergue. 
Dorey 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Duquesne. 
Durroüx. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe., 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud, 


610 
306 


377 
233 


Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de) 

Héix Tehicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Güau 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri), 

GrunitzkyY. 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


Hulin. 
Hulin-Desgrées, 
ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Labrousse., 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 





Jaquet (Gérard), Seine. 





Laurens (Camille), 
Carital. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemrgereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal,. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 


Médecin 

Méhaïgnerie. 

Merkki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Loufs), 
Vendée. 

Minioz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 


MM. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Antier. 

Astier de La Vigerie (d') 

Aurneran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barrachin. 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide). Marne 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 











Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte] (Pierre), 
Rhône. 


Montgoltier (de), 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 


Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Fateru 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit 
Claud 

Petit ! 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinav 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent 

Pupat. 

Ouénard. 

Queuille (Henri). 

Rabier 

Raffarin. 
\amarony, 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 
eeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Révillon (Tony), 

Rey, 

Revnaud 

Ribère 


AISE?, 


Eugène- 


Basses- 





(Tanguy). 


(Paul). 
(Marcel), 


Ont voté contre : 


Billotte. 

Billoux. 

issol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O’Cotlereau. 
Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. À 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Carlini 
Casanova, 
Castera, 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret. 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier 

Rousselot, 

Salah (Menouar) 

{Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du 

Sauvajon. 

Savary. 


hat 
SCNAaN. 


Rivault. 





| a et + 
ISchmitt (Albert), 
| Bas-Rhin 
| 
{schmitt Re 6), 
| Manche, 
[S nneiter 
[Schuman (Robert), 
| Moselle 
[Schumann (Maurice), 
| Nord 
ISacn à, 
ul ! L 
([Sengnor. 
|Siefridt 
D: V LM rep 
, w 
[Sion 
LS ko (I Dabo), 
lent 
|soli 
[souqu 
|! | a4 } 
ITeitgen (Picrre- 
| en 1). 
[Temple 
[T ibault. 
ÎThomas (Alexandre), 
| (‘ûôtes \ | 
|Thoma I 16) 
Nord 
TR dei 
1y le). 
Ï E 
|Tracol 
{Tremouilh 
T es 
[Valabr u € 
(Valentino. 
[Val (Jules) 
[Va S Frar 
|Velonjara. 
[ver r. 
| Verneuil 
|Vér lan el) 
[Viatte 
U S 
[Man V ette. 
[M agner 
| Wasm 
Yacine (| )). 
1Zodi Ikhia 
|Chaltena 
|Lhausson 
|Cherrier. 
|( hupin. 
|Clostermann 
{ hart 
| iot 


|Commentry. 
Corniglion-Molinler. 
[Costes (Alfred), Seine, 
| Pierre Cat. 
|Couinaud, 

|Coulon. 

Cristofol. 

|Crouzier. 

\Damette, 

Dassault (Marcel), 
Dassonville., 
|{Deliaune, 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Ian!e-Vienne. 
|Desgranges. 

Deshors 














D, 
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Diethelm., on À sr, 8 (Gabriel), 
Dixmier. (auffmann., Pelleray. 
Lronne Kænig de y SCRUTIN (N° 475) 

1] lar n PER + via % 
red Jacques). “bles  mrtri Araner-v Sur l'ensemble de la proposition portant ouverture d'un. crédit 
Dupuy (Marc), Kuchn (René). Pluchet, additionnel applicable aux dépenses de l'Assemblée nationale et 
Dos Laborbe. Prache. de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951. 

me Duvernolis, Lambert (Lucien). Prélot. 
D Ddère ny: UN fred PTE. Nombre des votants.......sesovesessossssesossose 602 
Le (Etienne). Lecœur. |Pronteau, Majorité absolue...... RPETETE TTL ELLES CET EEETETEE . 402 
ae Lefranc, |Prot. 
ea Le: Legendre. |Puy. Pour l'adoption. ......sessososssss 487 
erri (Pierre Lemaire. [Quinson . 
} a? 111 Jean- Len »rmand (André). {Mme Rabaté. Contre ss... PERLE III TILL 105 
, BH Le Roy Ladurie, Raingeard. F “ 
Pouche! Æ Liautey (André). Renard (Adrien), L'Assemblée nationale a adopté. 
Fouques-Duparc. Linet. Aisne 
ange incois | qreche Lipkowski. mn Laye cg 
A De Maurièe) Loustaunau-Lacau. Ritzenthaler Ont voté pour : 
nb Magendie. Mme Roca. à 
es. per À | Malbrant, Rochet (Waldeck). MM. Caillet (Francis). Devemy. 
Mme GCabriel-Pérl | Mallez osenblatt. Abelin. Caliot (Olivier). Devinat, 
M Lt Het | Manceau (Robert) Roucaute (Gabriel) Aït Ali (Ahmed). Capdeville. Dezarnaulds. 
num, GRNCIE |" Sarthe dk aps ME” 6 (Adrie Cartini. Dicko (Hamadoun). 
(:ar | urth Rousseau. André (Adrien), zarli (H 1 
CR | Mancey {André}, Samson Vienne. Cartier (Gilbert), Mile Dienesch. 
er Ai | Pas-de-Calais. en on André (Pierre), Seine-el-Oise. Diethelm. 
“he A: dnmittitos | Martel (Henri), Nord. ment 2 Sekou. Meurthe-el-Moselle. Cartier (Marcel), Dommergue. 
The T re Ti | Marty (André): [Schmittlein Anthonioz. _ Drôme, Dorey. 
ere RTE | Aflle Marzin Dan | Apithy. Cassagne. Douala. 
+ aan : — ‘- Foette SORT Arbellier. Catoire, outrellot, 
Cine | Maurice-Bokanowski. Free er gs (de). Arnal. Catrice. Draveny, 
C. 1rd | Mercier /André), Oise + Jay 9 Aubame. Cairoux, Dronne. 
Godin” | Meunier !{Pierre) + ui Auban (Achille). Cavelier. Dubois. 
Golvan 1 Côted'Or. sc Aubin (Jean). Cayeux (Jean). Ducos. 
( it | widol ” sue. Aubry (Paul). Chaban-Delmss. Ducreux. 
c ie Lu |Mme Sportisse. Audeguil. Chabenat. Dumas (Joseph). 
ni ce | Mignot. IThorez (Maurice). Aujoulat. Chamant. Dupraz (Joannès), 
Mine "œu AA | ed 2 ITillon (Char:es), Aumeran. Charlot (Jean). Duquesne, 
Cravoiil dé # nn, de) |Tirolien Babet (Raphaël). Charpentier, Curbet 
Crenier (Fernand) fonsabert (de). |Toublanc, Bacon. Crarrel. Durroux, 
Crimaud {Maurk | Montiflot, |Tourné. Badie. Chassaing. Duveau. 
Loire-Inférieure Mora |[Tourtaud. Bapst. Chastellain. Elain. 
frais salé Mouton. |Tricart. Barangé (Charles), Chatenay. Estèbe. 
Mn e Guérin (Rose) Muller Ulver. Maine-et-Loire. Chevigné (de). Evrard. 
Cuicuc d Musmeaux. Mme Vaillant- Barbier. Christiaens. Fabre. 
Guitton (Antoine) | Nisse. Couturier. Bardoux (Jacques). Chupin. Faggianelli. 
\ AL AR) ? | Nocher. : Vallon (Louis). Barrachin. Clostermann. Faraud. 
Guil nu er. Noël (L4on), Yonne. | Vassor. Barrès. Cochart. Faure (Edgar), Jura. 
Cuvot (Raymond). Noël (Marcel), Aube Védrines. Barrier. Coffin. Faure (Maurice), Lot. 
Haumesser. | Oopa Pouvanaa. Vendroux. Barrot. rm + ping Febvay. 
Hénault | Palew<ki (Gaston), Vergès. Baudry: d’Asson (de). Finistère. Félice (de). 
Hettier de Boislam- | Seine Mme Vermeersch. Baurens. Colin (Yves), Aisne. |Ferri (Pierre). 
ve ÿ | | Palewski ‘Jean-Paul), | Vivier. Baylet. Commentry. Flandin (Jean- 
Hue |  Seine-et-Oise. [Villeneuve (de). Bayrou. TS Michel). 
Eros et | paquet | Villon (Pierre). Beaumont (de). Conombo, Florand. 
Seine-et-Marne | Pasteur Vallery-Radot | Wolff. Béchard (Paul), Conte. Fonlupt-Esperaber. 
Joinville (Alfred | Patinaud 6 | Zunino Bèche (Emile). Cordonnier. Fouchet. 
Mallerett |patria ‘ | : Bechir Sow. Gorniglion-Molinier. Fouques-Duparc. 
menti à w— Becquet. Coste-Floret (Alfred), |Fourcade (Jacques). 
Begouin. Haute-Garonne. Fouyet. 


Se sont abstenus volontairement: 


! 
| 
| 
1 


Halleguen. 
Mabrut. 
Mondon., 


N'ont pas pris part au 


MM. Ducreux et 


ForcinalL 


|Moynet, 


| 


Quilici. 


IThiriet. 


vote: 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Cadi 


M. Edouard ferriot, président de J'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 


Abdeïkader, 


Bardon (André) et Triboulet. 


N'a pas pris part au vote: 





_— & & 





Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 
Beltencourt. 

Bichet {Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
lourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmolte. 
Denais de pe 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 
Detœuf, 





Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, . 
Grunitzky. 
Pare be 
ueye Abbas, 
Guichard, | 
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rs 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


tlettier de Boislambert. 


Heuillard. 

Huel. CE 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef) 

kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. # 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lenet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 





Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Meisan 

Molinatti. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Monljou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Raban 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. “ 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Peytel. 

Pflim'in. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


on e 
en a ÿ 
Priou, Gi 
Puy. 

Quénard. 

er (Henri). 
uilici. + 





Quinson, 


Rabier. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey. 
Reynaud: (Paul). 
Ribère (Marcel), 


A'ger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 

Ritzentha:er, 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïfah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schalf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

Segelle. 

Senghor. 

Seratini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

Sidi el 

Siefridt. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 

Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 


(Robert), 


Mokhter. 


(Pierre- 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 


Tinguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 

Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino, 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

LL ef 

Villard. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. : 





Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 


Thomas (Alexandre), 





MM. Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Astier de la Vigerie (d') : Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Ballanger (Robert), Estradère. [Midol, 

Seine-et-Oise. Faion (ktienne). |Mora. 
Baritélemy. Fayet Mouton. 
Bartolini. Fourvel. Muller 
Mme Bastide (Denmise;, | Mme François Musineaux. 
Loire, Mine Gabrie}-Péri. Noël ‘Marcel\, Aube, 
Benoist (Charles), Mine Galicier. Paquet, 
Seine-et-Oise. | Garavel. Patinaud 
Benoit {Alcide), Marne. | Gaulier. Paul (Gabriel), 
Besset. Giovoni. Pierrard. 
Billat. Girard. Pluchet 
Billoux. Gosnat. |Mme Prin 
Bissol. Goudoux, Pronteau 
Bonte (Florimond). Mme Grappe. Prol 
Boutavant. Gravoille Mme Rabaté 
Brault. Grenier (Fernan:-| [Renard Adrien), 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose), | Aisne. 
Cagne. Guiguen [Mme Roca. 
Camphin. Guyot Raymond), [Rochet (W aldeck). 
Casanova. Joinville : Alfred |Rosenblalt. 
Castera. Mailerel). [Roucautle (Gabriel), 
Cermolacce. Kriegel-Valrimont, |sauer 
Césaire, Lacombe, |Signoi 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). |Mme Sportisse. 
Chausson. Lampe [Thorez (Maurice), 
Cherrier. | Lecœur [Tillon (Charles). 
Cogniot, bé | Lenormand (André) lourné 
Costes (Alfred), Seine. | Linet | lourt iud 
Pierre Cot. Manceau (Robert), |Tricart. 
Cristofol Sarthe IMme Vaillant- 
Dassonville. Mancey (André), | Couturier 
Demusois. Pas-de-Calais. |Védrines 
Denis ‘Alphonse), Martel (Henri), Nors |Vergès 
Haute-Vienne Marty (André), [Mme Vermeersch, 
Duclos Jacques). Mile Marzin [Villon (Pierre), 
Dufour Maton {Zunino. 
Dupuy (Marc). | Mercier (André), Oise.| 
Se sont abstenus volontairement : 

MM. Laborhe. [Petit (Guy), Basse 
Antier. Le Roy Ladurie. | Pyrénées 
Ben Tounès. Liautey (André). Pupat 
Bessac. Loustaunau-Lacau | Raffarin. 

Deshors. Manceau (Bernard), |Toublanc 
Dixmier. Maine-et-Loire. {Valle (Jules) 
Guitton (Antoine). Olmi. |Vassor 
(Vendée), Oopa Pouvanaa. {Villeneuve (de). 
Isorni. Pebellier. | 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. Félix Tchicaya. tHouphouet-Boigny. 

Delachenal. Forcinal, Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. François Bénard, Cadi Abdelkader, Bardon 


boulet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herri 
M. Bouxom, qui pré 


Les nombres annon 


Nombre des votants........ Mr evene nes ads 598 
DT DR nn los nnno ttes secesee }00 
PORT FROODHON nc s some 495 
COM: ir lisse tadoisensg des: 103 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Coudray et Médecin, porlés commé 


ayant voté « pour », 


















































































Ont voté contre : 














(André) et Tri 


ot, 


sidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, ef 


cés en séance avaient été de: 


ne 







déclarent avoir voulu voter « conlre », 
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Guislain. Masson (Jean). Raingeard. 
Guissou (Henri). Massot (Marcel). Ramaronys, 
SCRUTIN (N° 476) Guitton (Jean), Maurellet. Ramonet, 
Loire-Inférieure. Maurice-Bokanowski. |Ranaivo. + 
Sur l'ensemble de la proposilicn relative au budget Guthmuller. Mayer (Daniel), Seine | Raveloson. 
de l'Assemblée nationale pour 1952. Hakiki. Mayer (René), Raymond-Laurent, 
Halbout. Constantine. Reeb. 
Halleguen. Mazel. Regaudie. 
Nombre des votants................se PEPETETETE 591 Jlaumesser. Mazier. Reille-Soult. 
Majorité ‘absolue........scooosovonssescoorssss ses 296 Hénault. mn "pal Renaud (Joseph}, 
Henneguelle. gg Saône-et-Loire. 
Pour l'adoption...ssssssssssosee . 486 Hettier de Boislambert. |! Meck Révillon (Ton 
(Tony). 
D ue PP DT LD EE DUT 105 Heuillard, Médecin. Rey. 
Huel. MeEK1. Reynaud (Paul). 
Hugues (Emile), Mendès-France, Ribère (Marcel), 
L'Assemblée nationale a adopt Alpes-Maritimes, Menthon (de). Alger. 
Hugues (Joseph- Mercier (André-Fran- Riboyre (Paul) 
André), Seine, “ gone Deux-Sèvres. , 
Hulin. Mélayer. : 
Ont voté pour : Hutin-Desgrées. Meunier (Jean), Rincent 
2 Jacquet (Marc), Michaud (Louis), Rollin (Louis) 
MM. aillet (Francis). |Devemy. Seine-et-Marne. Vendée. 2e à ( k 
Abelin. Laliot (Olivier). | Devinat. Jacquinot (Louis). Mignot. per 
Aït Ali (Ahmed). Capdeville, | Dezarnaulds. Jaquet (Gérard), Seine. | Minjoz. R pt Ar 
(André (Adrien), CAP, Dicko (Hamadoun). Jarrosson. Mitterrand. Sateh (Menouar) 
Vlénins Catlier G lbert) [Mile D: enesch. Jean (Léon), Hérault. Moatti. Saïd Mohamed Ê 
André (pi re). seine-el-Oise. | Diethelm. Jean-Moreau, Yonne. Moch (Jules). Saint-Cyr 
Me {l e-e LA celle L vd Marcel), fers rgue. Joubert. Moisan. Saivre (de) 
ro e. ore is Î , 
Anthonioz. br [Dousts. Juglas. | ge Salliard du Rivault. 
Apithy. | | Doutreltot Jules-Julien. Mollet (Guy). Samson 
a bellie roues Favre sg July Mondon. Sanogo Sekou. 
Pres Errbes g Kauflmann. Monin. Sauvajon 
rt Her n Free " Es ve 0 Kessous (Youcef)}, Monsabert (de). Savarv. | 
Aubar [E A hille ) |! re te [puces Kir Montalat. Schaff. 
Aubin (Jean). | Cha ban-Delmas | Ducreux. Klock. MOne® : LARGES, Schmitt (Albert), 
Kçœnig Finistère 
reed , Bas-Rhin. 


Aubry 
Audeguil 


Bau IT Y d'Asson de). 


Brusset (Max). 
Bruvneel, 
üiiul, 

Buron 

Cailla vel 


De 


| 
{ Im 


| 
| Des 


\p 


son. 


tœul, 


reux (Edoua 


rd). 


| Du imas (Joseph). 
|Dupraz (Joannès). 
| Di uquesne. 

| Durbet. 

| Durroux, 
|['uveau. 

|Elain. 


| Estèbe. 


) 
‘araud. 
aure 


aure 


Jura. 


Edgar), 
Lot. 


(Maurice), 
É (de). 


al di n Jean- 


‘onlupt-Esperaber, 
Ne 


ques-Duparc. 
urcade (Jacques), 


rédéric-Dupont. 
redet (Maurice). 
rugier 
Furaud 
Gabelle 
borit 


{Gaillard 
(181Y-GASparrou, 
|(Gardey (Abel) 

| Pierre). 


[GOUIN Félix). 
(ourdon, 

Gozard Gilles), 
Gracia (de). 
lGrimaud (Henri). 
lurimaud (Maurice), 
| Loire-Inférieure. 
|Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 

ueye Abbas. 
Guichard. 

Guille, 





Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens” (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 


(Max). 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 





Monitel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Montei (Pierre), 

Rhône. 
Monigolfier (de), 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 


Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 


Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noë (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ouid Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski pret, 
Seine-et-Oise 
Pantaloni. 


Pasteur Vaiiery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

PelleraY, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapu 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

(Tanguy). 


Quénard. 

Queuille (Henri), 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. ? 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

segelle. 

senghor, 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 

silvandre. 

ss 

Sio 

Siss0ko (Fily-Dabo). 
smaïl. 

solinhac,. 

sou. 

sSouquès, 

Sourbet, 

soustelle. 
Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Tinguy (de), 
Tirolien, 
Titeux. 

Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Maurice Violletté, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 





Yaci : 
De cure 
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Me La Vigerie (d') 

Astier de 

Ballanger ( “ar sil 
Seine-et 

Barthélemy. 

Bartolin 

Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Cotes 
Pierre 
8 1 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 


= né Seine. 





Dufour. 
Dupuy (Marc). 


Ont voté contre: 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon {Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Garavel. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacombe, 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 
Musmeaux. 

Noëi (Marcel), Aube, 
Paquet. 

Patinaud, 

Paul! (Gabriel). 

Pierrard. 

Pluchet, 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté,. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
fourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 








Villon (Pierre). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier. 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Deshors. 
Dixmier. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 





bLorni. 


Laborbe, 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Méhaignerie. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 





Pebellier. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pupat. 
Raffarin. 
Toublanc. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Villeneuve (de). 


Basses- 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Delacrenal. 


Félix-Tchicaya. 
Forcinal, 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. François Bénard, Cadi Abdelkader, Bardon 


boulet. 


(André) et Tri- 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





de l’Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 01 PE PLU OT PER ROUE DR 598 


Majorité FE ARENA 
Pour l’adoption..........sssssosee 


Contre 


CRRREREEELLEEEREETTIEIEIEET 


300 


495 
103 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scruüun ci-dessus. 


ee | 


Dans le présent scrutin, MM. Coudray et Médecin, porlés comme 
ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter « contre », 





4 © &— 





SCRUTIN (N° 477) 


Sur l'amendement de M. Cermolacce au chapitre 1000 
du budget des Etats associés. 




















Nombre des volants......esss.nssmennersene …. 615 
Majorité absolue............ sérssnagelséasaaseccee 308 
Pour J'adoplion........... csososne 101 
CORTE .--... co smevsecoeucse eee 514 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Dufour Mercier {André Oise, 
Astier de La Vigerie (d’) | bupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d'Or, 

Seine-el-Oise. Mme Estachy. Mido 
Barthélemy. Estradère. Mora. 
Bartolini Fajon (Etienne). | Mouton. 
Mme Bastide (Denise), | Fayet Muller 
Loire. Fourvel. Musmeaux. 
Benoist (Charles), Mme Francois. [Noël (Marc Aube. 
Seine-el-Oise. Mme Gabriel-Péri. Patinaud 
Benoit (Alcide), Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
Marne. Gautier. Picrrard 
Besse. io vont, Mme Prin. 
Billat. 1irard. |P ronteau. 
Billoux. Gosnaät, [Pro 
Bissol. Goudoux. [Um Rabaté 
Bonte (Florimond). Mme Grappe. LR ed ‘tAërien! 
Boutavant. Gravoille. dine soi ou: 
Braulr. Grenier (Fernand). "1 qe 
Cachin (Marcel). Mme Guérin ‘Rose) | Far tacle 
Cagne. Guiguen. 1e. 4 0 + inhéaniats 
à Ï Gun" , mond\ osent 
Camphinh. Guyot (Raymond). rase in bi 
Casanova. Joinville (Alfred [Roucaule (Gabriel}s 
Casteraä Mal'eret). sauer 
Cermolacce. Kriegel-Vairimont, SISgNOF 
Césaire. Lambert (Lucien) Mme Sportisse. 
Chambrun (de). Lamps Fhorez (Maurice). 
Chausson. Lecœur. lillkn Charles), 
Cherrier. Lenormand (André). |fourné 
Cogniot. Linet. rourlaud, 
Costes {Alfred}, Seine. | Manveau (Robert), lricart. 
Pierre Cot, Sarthe Mme Vaillant- 
Cristofoi Mancey (André), Couturier. 
Dassonville. Pas-de-Calais, Védrines. 
Demusois. Martel (Henri), Nord. |Vergès. 
Denis (Alphonse), Marty (André), Mme Vermeersch. 
Haute-Vienne. Mlle Marzin. Villon (Pierre), 
Duclos (Jacques). Malon. Zunino. 
Ont voté contre; 
MM. Barrot. uv ette. 
Abelin. Baudry d’Asson (de). sanda. 
Ait Ali (Ahmed). jaurens. Botedé. 
André (Adrien), Baylet. Ed Due D us, 
Vienne. Bayrou. Boscary-Monsservin, 
. André (Pierre), Beaumont (de) Bouhey (Jean) 
Meurthe-et- Mose!! Béchard (Paul). Bourdellès. 
Anthonioz. Bêche (Emile). Bouret illenri). 
Anlier. Bechir Sow. Bourgeois. 
Apithy. Becquet Bourgès-Maunoury. 
Arbeltier. Begouin Boutbien. 
Arnal. Ben Aly Cherif. Houvier O’Cottereau 
Aubame. Benbahmed (Mostefa) [Brahimi (Ali). 
Auban (Achille). Bendjelloul. Bricout. 
Aubin (Jean). Béné (Maurice) Briffod. 
Aubry (Paul). Bengana (Mohamed). |Briot. 
Audeguil, Benouville (de; Brusset (Max). 
Aujoulat. Ben , Tounès. Bruyneel. 
Aumeran. Bergasse, Burlot. 
Babet (Raphaël). Bernard. Buron 
Bacon Berthet. Caillavet. 
Badie. Bessac. Caillet (Francis), 
Bapst. Bettencourt. Caliot (Olivier). 
Barangé (Charles), Bichet (Robert). Capceville. 
Maine-et-Loire. Bidault (Georges). Carlini. 
Barbier. + ur Cartier {Gilbert}, 
Bardoux (Jacques). Biliéres. Seine-et-Oise 
Barrachin. Billiemaz, Cartier (Marcel), 
Barrès. Billotie. Drûme. 
Barrier. 4 Binot, Cassagne. 
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2148 : Montel (Eugène), Prélot. ; so." 
. de . |Laforest. te-Garonne. æ ñ Serafini. 
Catoire a ee) Let Mme Laissac. RE (Pierre), De (Tanguy) Sesmaisons (de). 
‘atrice. + Aûx Lalle. Rhône. ; 3 Seynat. 
Catrice. Febvay. arque-Cando. à de Pupat 
Catroux. Félice (de). LeRet Tioseph-Plerre), es (de), Puy. ge Mokbtar. 
Cavelier. Ferri (Pierre). ke N tjou (de) Quénard. tridt. 
Cayeux (Jean). Fland:n (Jean- Laniel {Joseph). rt ÿ Queuille (Henri), Sie u l 
Chaban-Delmas. Michel), nerve (Pierre-Olivier) . + Quilici. éd net. 
habenaL. Florand Laplace. Mon Giafferri (de). | Quinson. = "pr 
ch. , Fonlupt-Esperaber, Laurens (Camille), Mouchet Rabier. rate Fily-Dabo} : 
Ch ir )l (Je in). Fouchet. Cantal L Mou ter (de). Raffarin. Sissoko { » . 
Charpentier. Fouques-Duparc. urens (Robert), = 7 ver Raingeard. Smail. 
Charret Fourcade (Jacques). g À ee (André). Ramaärony, ie 
Chassaing. 'ouyet. : . ù k Ramonet. u 
Chastellain. Frédéric Pupont. 7 me aa stp Ranaivo. souquès. 
pré À de) rer conan nes. y prise + PME nb 2: 
ChHsteens. ur f Lecourt. Nigay. DR Sous 2 
_ Furaud, Coutaller Ninine Reeb. Taillade. 
Cnupin < Gabelle. Le 6 men Nisse s Re, audie. Teitgen (Pierre- 
Clo Inn. Gant rh (Francis). Nocher _ 7 une Henri). 
Coct Gaillard, VA et , le Lai. ena , Temple. 
ou me et 1 ét mt | Seine. Noël (Léon), Yonne. ue CT Thibauit, 
0 il Garavel. ni À d ‘ ; Révillon s iriet, 
| A Gardey (Abel). Letèvre (Raymon }s er Rey. pis] (Alexandre), 
C } es), AÏsne Garet (Pierre). Arde nne 8, cc nadliits Reynaud (Paul), Côtes-du-Nord. 
_ Mahaman Garnier. pre eÀ Ouedraogo Mamadou. | Ribère (Marcel), Thomas (Eugène), 
Free Er + 001 Laouns (Max). Ouïd Cadi. Alger. Paul) Nord. 
_ — er PER de) qi 4 ie 1djid) De HS x Tinguy (de), 
A - : rault . ‘ : ir. à 6 % ÿ > . ne n à 
Co -Molinie rien Lee rmand (Maurice). palewski (Gaston), re à 1 Tux. 
. t (Alfred), | Gavini. po à (de). seine. Ritzenthaler. foublane. 
C | Vs ne Gazier, Léotar ï + Palewski (Jean-Paul), Rolland. Trace! i 
I! te-Ga tenton. Le Roy .a . Seine-et-Oise. Rollin (Louis). ° he 
ant (er | Georges (Maurice). |Le DRE: pantaloni. Rougier. Tremoutlha. 
rault Gerne æ Senéchal. y urines. 
Lou lert Gilliot. phone Paquet. Vallery-Radot. pe À Ulver. 
Coudray. Godin. Le Troquer (André), ee P] Sajah (Menouar). Valabrègue. 
Couinaud, Golvan, Levindrey. dré) Patria. Saïd Mohamed Cheikh Lg 7 
Courant (Pierre) Goubert Mme de Lipkowäk. Ponelier, Saivre (6e) Vallon  (Louts). 
1 M ){ 4 Va \ . 
Co Pau Gouin (Félix) Liquand. Lee? Sid du Rivault. Vals (Francis). 
Robert). rourdon. italien. 1 : Vassor, 
C r. É zard (Gilles) Liurette. us ro Sekou. Velonjara. 
Da | . Gracia (de) à Loustau Petit (Eugène- Sauvajon. Vendroux. 
Da er {1 rd) Grimaud Henri). Loustaunau-Lacau. Claudius). Savary. Verdier. 
Damet! nds | |Louns. Petit (Guy), Basses | ist Vers (Enmanuel) 
Da r« 1 : Loire-In mass Lucas. ct és Pyrénées, Schmitt (Albert), Vo pan 
Da (Marcel Grousseaud, Lussy Charlés. vtel. as-Rhin. ! À 
avid (Jean-Paul Grunitzky Mabrut, 2 à lin. : jtt (René), Vigier. 
I Pflim Schmit s 
Seine-et-Oise Guérard. Maga (Hubert), Pierrebourg (de), Manche. Villard. de) 
David (Marcel URI 29908 Magendie. Pinay. Schmittlein. Villeneuve (de). 
es : Guicl urd Mailhe, Pineau. Schneiter. Maurice Violette. 
D it (Luci Guinée Maïlbrant. Pinvidic. Schuman (Robert), Wagner. 
Defferre G i < Henri). Mallez. é Plantevin. 6) Moselle. ee re 
: du Ra Guitt m ‘Jean), le (Bernard), 2. Happy É Schumann (Maurice), Yacine (Diallo). 
Mme Degrond sien TAN Maine-et-Loire, Mme Poinso-Chapuis. | Nord Zodi Ikhia. 
De e ne so Prache. . 
Dejea Dé ee + À Marie (André). 
Dela al, H — F Martel (Louis), Ÿs 
elb “ aute-Sa voie. j : 
Delbos (34 ed vartinaud-Déplat. N'ont pas pris part au v 
D _ amant Masson (Jean). ait Mamadou Konaté. 
D 1e flénault. ne, (Marcel). MM. Honphonet-Bsignr 
D Joseph) pe pp 4 lambert ee Bokanowskl. Félix-Tchics ya. 
D André), Heuillard [Mayer Dents Seine. 
D )ETI 6 re Maver (Ren )s congé: 
I Ed ee. (Emile). Constantine, Excusés ou absents par é) et Tr 
Dx £ | Alpes-Maritimes. Maze! Bardon (Andr 
D Hug es (Joseph- =. ton MM. François Bénard, Cadi Abdelkader, 
1 n. André), Seine. Mazuez (PIierre- 
De If, Hulin si ” + agde boulet. 
D mx Hutin-Desgrées. ec CE 
Derornauié +] Méhaignerie. N'ont pas pris part au vote: 
o (Hamadoun), Jacquet (Marc), Mekki. 
Pienesch Seine-et-Marne, Mendès-France. iot, président de l’Assemblée nationale, ef 
D Im Jacquin à 2 gg PI OR rer Fran- sn LS la séance, 
Di 3 Ja L jet Gérer ), Sei eecier Rae: uirvr M. Bouxom, qui prés 
ot 1e, 1FrOSSOn., sois), s + 
< Jean {Léon), rer Métayer. 
Doua'a Jean-Moreau, Yonne. Meunier (Jean), 
Lx lot. Joubert, PEER 
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SCRUTIN (N° 478) 


Sur l'article unique du budget des Elats associés. 


Nombre des VOLARLS... cocon oococpppdossecesee nee 513 


Majorité absolue............ssssosesssse 


Pour l'adoption.......sss.essesses 
Contre 


nn. CRRRELELEELELE) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
aArbeltier. 
Arnal 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
BRapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Paudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylel. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Ajyÿ Cherif. 


Benbahmed Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana ‘Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bienet (Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billlemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin 
èr (Jean). 
Bourdellès. 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunour gg 
Bouthien. 

Bouvier O’Cotterea 
Brahimi 
Bricout, 


(Ali). 








Ont voté pour: 


Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 
Carlini,. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cheaban-PDeimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Crarrei. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 

Coffin. 
Colin 
tère. 
Colin :Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Conte 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paui). 

Hérault, 
Coudert, 

Coudray. 
Couinaud, 

Coulon. 

Curant (Pierre). 
Couston (Pau. 
Coutant (Robert}. 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marce!). 
David ‘Jean-Paut}, 

Seine-et-Oise 
David (Marcel}, 

Landes, 

Deboudt {Lucienr. 
Detferre. 

Defos du Rau, 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 


(André), Finis- 





256 


512 
101 


Delachenal. 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmatte. 

Denais (Joseph}. 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Hucos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice ‘de). 


Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pterre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florind. 
Fonlupi-Esperaber. 
Fouct et. 
Fouqnes-Dupare. 
Four:ade Jarques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Haravel. 

Gardey (Abel, 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


Gau, 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 
Gavin. 

Gazier. 





Genton. 





Georges (Maurice). 


Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérara. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauyt. 
Hennegueile. 

Hettier de Boislam- 
bert, 

Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Josepn- 
André}, Seine. 

Hul:n 
Hutin-Desgrées. 

Jhbuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine: 
et-Marne. 

Jacquinet (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Kessous (Youcef). 
kKir 

Kloëk. 

Kœænig. 

Krieger 
Kuehn 
Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanel {Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanielt Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens ‘Camilke), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 


Loire- 


(Alfred). 
René). 








| 


Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskf. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau,. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mëamba sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), Haute 
Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Darmel}, Serme 

Mayer (René  Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André- 
François, Deux- 
Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morè ve. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André\. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 





Olmi. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. . 

Pasteur Vallery-Radot, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy\, Bas 
Pyrénées 

Peytel, 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pina y 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache, 


seS- 


| Pradeau. 


Prelot 


Queuille 
Quinel. 
Quinson, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul) 
Ribère (Marcel 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rollin (Louis), 
Rougier. 
Rousseau. 
Rous:elot. 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sihué. 
Sidi el 
Sietridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 


(Henri}, 


. Alger 


’ 


Mokhtar. 
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Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaï!. 

Solinhac. 

Sou 

Souques. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 


Treitgen (Pierre-Ienri). 


Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


MM 


Astier de La Vigerie :d'). 


Ballanger (Robert), 

Seine<t-Oise, 
PBar'hélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine—t-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Bisso 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Braun 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes 
Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Marcel). 


(Alfred) 


S'est 


M D nne, 








Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Juies). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Ont voté contre: 


Duclos (Jacques), 
Dufour, 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois, 
Mme ÆEstachy. 
Estradère 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Fourvel. 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat. 
Goudoux., 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand), 
Mme Guérin 
Guiguen 
Guyot (Raymond) 
Joinville (Alfred- 
Malleret 
Kkriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecœur 
Lenorm ind 
Linet 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancev (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel {Henri}, 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 


André). 


Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolff 

Yacine Diallo. 





(Rose). 


Nord. 





Zodi Ikhia. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 
Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt,. 

Roucaute 

sauer 

signor 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

lourné, 

lourtaud. 

lricart. 

Mrne Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Gabriel), 


abitenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
Forcinal. 


Gaumont 
0 )pa lrouvanaa,. 


Peltre. 
Saïd Mohamed Cheikh. 


Excusés ou absents par congé: 


jénard (François), 


Cadi Abdelkader 


ct Bardon (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votants.......e..s NOR EP ET PERER 
Majorité absolue....,,,,...e ooosoooodsbtens”e 308 
Pour ’adopt IM.ssosssssssssssss.e 514 
COMES: sscccstoscssdes on RS PE. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 


LE 
mément à la liste de 


scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 479) 


Sur la motion préjudicielle déposée par M. Mouton 
à la discussion du budget des anciens combattants. 


Nombre des votants....... 


orme ttou.e 


453 


Majorité absolue......sssssnessopensessesssssseuss 227 


Pour l'adoption.....sssssorsssses 101 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
ue > Bastide (Denise), 


ire. 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Carmphin. 

Casanova, 

Caslera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

. Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurlre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson de 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Cuiguen. 

Guyot (Raymond). 

Juinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 


Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 
Marty (André) 

Mile Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Béchard (Paul). 
Bêcre (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
+ ve (Mohamed). 
Berthet. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette, 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellés, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caliot Olivier). 
Capdeville, 





Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Auba 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mm: Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

[ricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Cavélier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. 
Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred. 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudra 





Cou - (Pierre), 
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couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 


Dagain. 
Daladier (Edouard). 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Lee see À 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

pDucreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne. 
Durroux, 

l'uveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert. 

Gôvin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice) 

Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard, 

Gueye Abbas, 
Guichard, 
Güille. 

Guislain, 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean). 

Loire-Inférieure. 
Hakiki. 

Halbout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Hugues (Emilie), 

Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Fr 

utin-Desgrées. 
Jhuel. ste 


Jacquinot (Louis). 





Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Ju'ien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Juseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchaï. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lonvei. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sans. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dér:at. 

Masson tJean\ 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Msdecin. 

Méhaignerie. 

Vekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Moro Giafferri (de) 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 


Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 

Oucdraogo Mamadou, 

Où Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Pantaloni. 

Paternot, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Quénard. 

Queuille (Ienri). 

Quilici. 

Rabier. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Saïan (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

sSimonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaï!. 

Solinhac, 

Souquès. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord, 


(Robert), 


(Maurice), 


Tinguy (de). 
Titeux. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vals (Francis), 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel}, 
Viatte. 

Villard. 

Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 





Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhi 


a, 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. Georges (Maurice). 
Antier. Gilliot,. 
Barrachin. Godin. 
Barrès, Golvan. 
Bayrou. Gracia (de). 
Bechir Sow. Grousseaud, 
Bendjelloul. Guitton (antoine). 
Benouville (de). Vendée. 
Ben Tounès, Guthmuller. 
Bergasse. Halleguen. 
Bernard. Haumesser, 
Bessac. Hénauit, 
Bignon, Hettier de Boislambert. 
Billotte. Houphouet-Boigny. 
Boganda, Huel. 
Boisdé, Isorni. 
Bourgeois. Jacquet (Marc), 
Bouvier O'Cottereau. Seine-et-Marne. 
Bricout. July. 
Briot, Kauffmann. 
Brusset (Max). Kœnig. 


faillet (Francis). Krieger (Alfred). 





Carlini. Kuehn (René). 
Calroux. Laborbe, 
Chaban-Delmas. Laurens (Robert), 
Charret Aveyron, 
Chatenay. Lebon. 
Chupin. Lefèvre (Raymond), 
Clostermann, Ardennes. 
Cochart, Lefranc. 
Commentry. Legendre. 
Corniglion-Molinier. Lemaire. 
Couinaud. Le Roy Ladurie, 
Coulon. Liautey (André). 
Damette. Mme de Liskowski 
Dassault (Marcel). Liquard. 
Delacrenal, Litalien. 
Deliaune. Louslaunau-Lâcau. 
Desgranges. Magendie, 
Deshors. Malbrant. 
Diethelm., \,allez. 
Dixmier. Mamadou Konaté. 
Dommergue. Manceau Bernard), 
Dronne. Maine-et-Loire. 
um dt Marcellin. 

Fehvay. anrice-Rokar rgki 
Félix-Tehicaya. rat e-Bokanowski. 
Ferri (Pierre), Mignot 
Flandin (Jean- Moatti. 

Michel). Molinatti. 
Forcinal, Mondon. 
Fouchet. Monin 
Fouques-Dupare, Monsabert (de). 
Frédéric-Dupont. Montsoilier (de), 
Frugier. Montillot, 
Furaud. Montjou (de). 
Garnier. Morice. 
Gaubert, Mutter (André). 
Gaulle ‘Pierre de). Nisse. 
Gaumont, Nocher. 


Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa FPouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul}s 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quinson. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 

tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ritzenthaler. 





Rolland 
| Rousseau. 
| Rousse'ot. 
Saivre (de). 


Samson. 


San0go Sekou. 
Schmittle ln, 
serafini 
|Sesmaisons (de). 
ISeynat. 

sou 

sourbet. 
soustelle. 


Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Traco ‘ 
Triboulet. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Viaier. 
Villeneuve (de). 
Wolff. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. André Bardon, François Bénard et Cadi Abdelkader. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des La 1 CPPRORANSARRE ER RENE 454 
Majorité absolue ss... DRE ERLLELELETETLIETETIET LIT. 228 
Pour D sdhodièée se sde 401 
OMS ds sasuvcvovcegueoss oc ou: 08 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
+ 0 2 
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SCRUTIN (N° 489) 


Sur l'amendement de MM. Mouton et Gosnat au chapitre 6040 du 
budget des anciens comba'iants (lécule des prisonniers de querre) 


(Réduction indicative du crédit). 


Nombre des volants......ssss.ess.e Sbdésrsudhtes 
Majorité absolue........ ésdcsoñtive sde 
Pour l'adoplion....ee ascodtoipée 
CRD soon se etre se 
L'Assemblée national: n'a pas adopté. 


MM. 


Astier d> La Vigerie (d’) 


Ballanger (Robert), 

Sseine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mine Bastide Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 


secine-et-01ise. 
Benoit ;Alcide), Marne 


Besset. 

Billat 

Biiloux. 

Bi:301 

konte !Florimond). 
Boulavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 


Camphin. 
Casanove. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Col. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Puclos (Jacques), 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien). 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-etMoselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'’Asson (de,. 

Baurens 

Baylet. 

Beaumont (de). 


Ont voté pour : 


{Dupuy (Marc). 

| Mine. Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 

| Fajon (Etienne). 

Favet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni, 

(:irard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

GuIguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 





Ont voté contre : 


Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa; 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges;. 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Boundellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Briflod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 





Caliot (Olivier). 


Mercier. ‘André), Oise. 
Meanter (Pierre), 
uô'e-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Mai''e£s. 

Musmeaux. 

Noël ,Marcel) 

Pa'inoud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

‘rot. 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule 

sauer 

signor 

Mme Sportisse. 
lhorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné 


Aube. 


(Gabriel). 


_|Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 








Villon (Pierre), 
Zunino. 


Capdeville. 
Cartier :Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Psul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 





Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Defferre. 

Deflos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De ean. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

l'elmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dor:logne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dbicko {(Harmadoun). 

Mlie Dienesch. 

Dorey 

bDoua!a. 

Doutrelot, 

Draveny. 

Pubois. 

Ducos. 

pucreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Johannès). 

Duquesne, 

Purroux, 

buveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faratid. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Félice (de). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert., 

Gouin. (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueyÿe Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Halbout, 

Henreguelle 

Heuillard. 

Hugues (Emi: }, 
Alpes-Maritimes. 

Iugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 


{Edouard). 


(Lucien), 





Jaquet Gérard), 
seine, 

Jarrossen. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Jug'as. 

Jules-Julien. 

Kessous {Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laissac. 

Laile, 

Lamarque-Cando. 

Lanet ({Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozanret, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot {Marcel), 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Merck. 

Méhaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France. 

Menthôn (de), 


Mercier (André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Meuhier !{Jean), 
Ind:e-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Monteil {André), 
Finistère. 
Monte, Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel ‘Pierre), 
Rhône. 
Montjou {de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri 
Mons Let 
Moustier ‘de). 
Moynet. 


de). 


Naege'en (Marcel). 

Nazi-Bôni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaioni. 

Paternot, 


|Peitre. 


Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay, 
Pineau. 
Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis. 
pig : 

rigent (Tanguy). 
Quénard. 7 
Queuille (Henri). 
Quilici, 
Rabier. 
Ramonet, 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
e 


Rey. 

Reynaud (Paui), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Saïjah (Menosar). 

Saïd Mohamed Chelki 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. : 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 


Siefridt, 
Silvandre. 
Simonnet, 


Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaii. 

Solinhac. 

Souqués. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. . 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino, 
Vals {Francis}. 
de eg 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viaîte. 
Villard. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 


Wasmer. 
Yacine (Diallo), 





Zodi Ikhia. 
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MM. 
Antier. 
Barrachin. 
Barrès. 

Bayrou. 
Bechir SW. 
endjellou 
Dnouvile (de). 
Ben lounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Boganda. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
prusset (Max). 
Caillet (Franpis)e 
Carlini. 
Calroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion- Molinier. 
Couinaud, 
Coulon. 
Pametle. 
Dassault (Marcel). 
Delachenal, 
Deliaune, 
Desgranges, 
Desheors. 
Dicthelm. 
Dixrmier, 
Dommergue, 
Dronne, 
Durbet. 
Febvuy 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugicr, 
Furaud. 
Garner. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 


Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guilton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


tn ouh Boigny. 
Huel. 

Isorni. 

Jacquel Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann,. 

Kœnig. 

Krieger fAlfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie, 

Liautey {André), 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Médecin. 

Mignot. 

Moal!i 

Molinatti. 

Mondon. 

Morin. 

Monsabert 

Montzolfier 

Montiliot. 

Vulier {Andréy. 

Nisse, 

Nocher. 


(de). 
(de). 





Georges (Maurice). 


Noe ide la). 


Hettier de Boislambert. 





N'ont pas pris part au vote : 


Noël (Léon), Yonne. 
0'mi. 


Oopa Pouÿanaa. 
Palewski (Gaston), 
seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patria. 
Pebe;lier. 
Pel'eray. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pexytel, 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Piuchet, 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaier, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot: 
Saivre (de), 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sou. 
Sourbet. 
soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver. 
Valle {Jules). 
Vallon {Louis). 


Basses- 





Excusés ou absents par congé: 


MM. André Bardon, François Bénard et Cadi Abdelkader. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Ass 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. des vo 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, 


après vériflation, 


tants... 


ss... nent tonus 


ment à la liste de serutin ci-de sus. 


Vassor. 
Yendroux. 
Vigier. 
Villeneuve de). 
Wolf. 
emblée nalionale, et 
RARE LLLZ] 467 
Dares: 234 
.… 401 

366 


ces nombres ont élé rectifiés conformé:- 








+0 


x 





Sur l'amendement de MM. 


SCRUTIN (N° 


Mouton et Dufour au 


481) 






du budget des anciens combattants. 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


absolue 


nn 


nn mnt 


tonne 


nn mms 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Anlier. 

Astier de La Vigerie (d') 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Ben Tounès, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Boulavant,. 

Brault. 

Cashin (Marcel), 

Caghe. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cerrnolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Cos! es {Alfred}, Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

bDemusots. 

Denis ,Alphoncse), 
Haute-Vienne. 

Desh: 

Dixmier 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy ‘Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradire. 


(Jacques). 


_ MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Audeguii. 
Aujoulat. 
Aumeran.. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 








Ont voté pour : 


Fajon (Elienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gaultier. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 
Goudeux. 





Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier {Fernand). | 

Mme Guérin (Rose) .! 

Guichard. 

Guiguen. 

Guitton (Antoine, 
Vendée. 

Guyot :Raymond}). 


isorni 

Jean-Moreau, Yonne 

Joinvile (Alfred 
Malleret}, 
Kriegel-Valrimont,. 

Laborbe. 

Lambert {Lucien). 
Larmps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Linet 

Loustaunau-Lacan. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas e-Calais. 

Martel {Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Nord 


Oise. 


Ont voté contre: 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrier. 

Ra: rot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beaumont !de). 

Béchard Paul). 

Bêche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana Mohamed). 

Berthet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 


chapitre 700 
ses T le 479 
céséts dede 240 
PER 
MS 
Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

| Pebellier. 

Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées, 
Pierrard. 
Piuchel. 
Mme Prin. 
Proctcau, 
Vrot. 
Pupat. 
Mme Rabalé 
Raffarin. 
Renard (Adrie n}, 
| Aisne. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute 
[Sauer, 
signor. 
Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice). 
Tillon {Charles). 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valle !Ju!es). 
Vassor. 
Védrines. 
Vergès 
Mme Ve 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Zunino. 


(Gabric:). 


rmeersCch. 





Billiemaz, 

Binot. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

bourdeïlès, 

Bouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet: 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 





Bidault (Georges). 
Billères. 





Cassagne. 
349 
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Catoire. Gozard (Gilles). Michaud (Louis), Thomas (Alexandre), | Valabrègue, Viatte. 

Calrice. Grimaud {Henri). Vendée. Côtes-du-Nord. Valentino. Villard. 
Cavelier. Grimaud (Maurice), |Minjoz. Thomas (Eugène), Vals (Francis). Maurice 7iolletle. 
Cayeux Jean). Loire-Intérieure. Mitterrand. Nord, Yelonjara Wagner. 
Chabenat Grunitzky, Moch (Jules). Tinguy (de). e gd Wasmer. 
Charlot {Jean), Guérard. Moisan Titeux. Verdier. Yacine (Diallo). 
Charpentier. Gueye Abbas. Mollet (Guy). Tremouilhe. Verneuil, Zodi Ikhia, 
Chassaing, Guille, Montalat. Turines. Véry (Emmanuel). 

Chastellain. Guisiain. Monteil (André), 

Chevigné (de). Guissou (Henri), Finistère. 

Christiaens, Roe ni. Montel (Eugène), 

Coffin Hire-Inférieure. Haute-Garonne. , . 

Colin {André}, Hakiki,. Montel (Pierre), N'ont pas pris part au vote: 

Finistère. Halbout Rhône. 

Colin Yves), Aisne. | Henneguelle, Montjou (de). MM. Furaud. Montillot. 
Condat-Mahaman. Heuillard. Morève. Barrachin. Garnier. Mutier (André). 
Conom bo, Hugues (Emile), Morice. Barrès. Gaubert. Nisse 

Con'e. Alpes-Maritimes), [Moro Giafferri (de). Bayrou. Gaulle (Pierre de}.  |Nocher. 

Cordonnier. Hugues (Joseph- Mouchet. Bechir Sow. Gaumorit. Noe (de La). 

Coste Floret (Alfred), André), Seine. Moustier (de). Bendjelloul. Georges (Maurice). Noël (Léon), Yonne, 

Haute-Garonne. Hulin , Moynet. Benouville (de). Gilliot. Palewski (Gaston), 
Coste-Floret (Paul), Hutin-Desgrées. Naegelen (Marcel). Bergasse, Godin. Seine. 

Hérault, Ihuel, Nazi-Boni. Bernard. Golvan. Palewski (Jean-Paul), 
Coudert Jacquinot (Louis). Nenon. Bessac. Gracia (de). Seine-et-Oise. 
Coudray Jaquet (Gérard), Seine. |Kigavy. Bignon. Grousseaud. Pasteur Vallery-Radot, 
Courant (Pierre). jarrosson. Ninine. Billotte, Guthmuller. Patria. 

Couston (Paul). fean (Lécn), Hérault. |Notebart, Boganda. Halleguen. Pelleray. 
Coutant (Robert). Joubert. Ouedraogo Mamadou. Boisdé. Haumesser, Peytel. 
Crouzer, Juglas Ould Cadi. Bourgeois. Hénault. Pinvidie. 
Dagain Juies-Julien. Ou Rabah. Bouvier O’Cottereau. | Hettier de Baislambert. | Plantevin. 
Daladier (Edouard). Kessous (Youcef). (Abdelmadijid). Bricout. Houphouet-Boigny. Prache. 
Darou Kir. Pantaloni. Briot. Huel. Prélot 
David ‘Jean-Paul), Klock Paternot. Brusset (Max). Jacquet (Marc), Priou 
selne-et-Oise. Labrousse. Peltre. Caiilet (Francis). Seine-et-Marne, Fuy, 
D i ‘Marcel), Lacaze (Henri). Peno. Carlini. July. Quinson. 

Landes La Chambre (Guy), Perrin. Catroux. Kauffmann. Raingeard. 
Deboudt (Lucien). Lacombe. Petit (Eugène- Chaban-Delmas. Kænig. Ramarony. 
Defferre. Lacoste. Claudius). Charret. Krieger (Alfred), Renaud (Joseph), 
hefos du Rau. Lafay (Bernard). Pflimlin. Chatenav. Kuehn (René). Saône-et-Loire. 
] tie Laforest Pic rrebourg (de) Chupin. Laurens (Robert), Ribère (Marcel), 
Mi Degrond, Mme Laissac. Pinav é Clostermann, AVEYron. Alger. 

Deix C Lalle Pineau Cochart. Lebon. Ritzenthaler. 
De j: Lamarque-Cando. Pleven (René). Commentry. Lefèvre (Raymond), |Rolland. 
belbez. Lanet (Joseph-Pierre),| Mme Poinso-Chapnis. Corniglion-Molinier. Ardennes. Rousseau. 
Delbos (Yvon). seine Pradeau. ù Couinaud, Lefranc. Rousselot, 
Delcos Laniel (Joseph}. Pri ent (Tanguy) Coulon. Legendre. Saivre (de). 
De] ( Lapie (Pierre-Olivier).| Ouénard. sie à à Damette. Lemaire. Samson, 

D Joseph). Laplace er “ilte (IL Dassault (Marcel). Mme de Lipkowski. |Sanogo Sekou. 
Ï André), Laurens (Camille) reg D. Delachenai. Liquard. Schmittlein 

Dordogne. Canta! s ñ | vs Deliaune. Litalien. Serafini. 

D 1x (Edouard). Le Bail pare A8 Desgranges. Magendie. Sesmaisons (de). 
Desson. Lecanuet nee Diethelm. Malbrant. Seynat. 

De'œuf. Lecourt R. w” > ; Dronne. Mallez. sou 

Devemy. Le Coutaller. bien, JT t Durbet Mamadou Konaté. Sourbet. 
Devinat, Le Cozannet. ec tte mieu Febvay. Marcellin. Sousteile, 
Dezarnaulds. Leenhardt (Francis). D ai Félix-Tchicaya. Maurice Bokanowski. |Thiriet, 

Dicko (Hamadoun). Mme Lefebvre Relile-Soult Ferri (Pierre). Mazel. Tirolien, 
Mlle Dienesch. Francine), Seine. Révillon (To Flandin (Jean- Mignot. Tracol. 

D nmergue. Lejeurie (Max). . vilion (Tony). Michel). Moatti. Lits 

à Mme Lempereur. 4 FER Forcinal. Molinatti. ver. 

Douala Len (Maurice) Re ynaud (Pas). Fouchet. Mondon. Vallon (Louis). 
Doutrellot, Léotard (de). Ribeyre (Paul), Fouques-Duparc. Monin. Vendroux, 
Draveny. Le Sciellour Ardèche. Frédéric-Dupont. Monsabert (de). Vigier. 
Dubois. Le Senéchal Rincent ; Frugier. Montgotfier (de). Wolff. 
Ducos Letourneau Rollin (Louis). 
Du:reux = Trontier F tougier. 
Dumas (Joseph). Fe «dd (André). Saiah (Menouar). 


Dupiaz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 


Fabre. 
Fagcianelli. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 

Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Fredet 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Gazier. 
Genton. 
Gernez, 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin (Félix). 


(Maurice). 


Gourdon. 








Liureile. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Maiihe, 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saliiard du Rivault. 

Sauvajon 

Savary, 

Schaff. 

Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneïiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhlar, 

Siefridt. 

Silvandre, 

Simonpnet, 

SIcn. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac, 

Souquès. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 


(Robert), 


(Maurice), 





Excusés ou absents par congé: 


MM. André Bardon, François Bénard et Cadi Abdelkader. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants.........ssoscsscscssouae 


président 
séance. 





de }J'Assemblée nationale, et 


séance avaient été de: 


480 


Majorité aDSOIUER. ....sssocossossossessesesessseses 241 


Pour l’adoption.....sseessesssesse 


Contre 


120 
350 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+e+ 
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2* LEGISLATURE 


2° Séance du jeudi 13 décembre 1951. 
«323° de la sesston de 1951 — 123 de la 2° législature) 





COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 





SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 9156). 


2. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Anciens combattants et victimes de la guerre) — Suite de 
la discussion d’un projet de loi (p. 9156). 

Art. 1er (réservé). 

Etat annexé (suite). 

Chap. 701 (suite) : 

Amendement de MM. Tourné et Mouton: M. Tourné. 
Amendement de M. Hutin-Desgrées: M. Moisan. 
Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski. 
Amendernent de Mme Gabriel-Péri. 

Amendement de M. Léon Jeun: M. Pradeau. 


Sur les amendements: MM. Temple, ministre des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre; Tourné, Le Coutaller, vice-prési- 
dent de la commission des pensions. 


Adoption de l'amendement de M. Pradeau et des cinq premiers 
amendements de Mme Gabriel-Péri. 


Sur le sixième amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel 
Péri, M. le ministre des anciens combattants, Mme de Lipkowski. 


Adoption des sixième et septième amendements de Mme Gabriel- 
Péri et de celui de M. Hénauit. 


Adoption du huitième amendement de Mme Gabriel-Péri et de 
celui de MM. André Lenormand et Mouton. 


Retrait du premier amendement de Mme de Lipkowski. 


Sur le neuvième amendement de Mme Gaibriel-Péri: M. le 
ministre des anciens combattants, Mme Gabriel-Péri. — Adoption 
de l'amendement 


Rejet de l'amendement de M. Dorey. 


Adoption des amendements de MM. Tourné et Mouton, de 
M. Hutin-Desgrées, du deuxième amendement de Mme de Lip- 
kowski et de l'amendement de M. Léon Jean. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3090: reprise. 

Amendement de Mme Rose Guérin. 

Amendement de M. Boutbien: M. Boutbien. 

Amendement de M. Flandin : Mme de Lipkowskti. 
Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowskl. 


Sur les amendements: MM. le ministre des anciens combattants, 
Boutbien. - 


Adoption des amendements de Mme Rose Guérin, de M. Bout- 
bien et de M. Flandin, 





Sur l'amendement de Mme de Lipkowski: M. le ministre des 
anciens combattants. — Adoption de l'amendement modifié. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3100 (reprise) : adoption. 

Chap. 5000: reprise. 

Amendement de M. Gaubert: M. Gaubert. 
Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri. 


Sur les amendements: MM. le ministre des anciens combattants, 
Gaubert. 


Adoption des amendements de M. Draveny, de Mme Gabriel-Péri, 
de Mme de Lipkowski, de MM. Mouton, Tourné et Dufour, de 
Mme Rose Guérin, de MM. Cherrier et Bissol, des deux amende- 
ments de MM. Gravoi!le et André Lenormand et de l'a "endement 
de M. Golvan. 


Retrait des amendements de M. Gaubert et de M. Tourné, 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Art. 1er (reprise): adoplion avec les chiffres modifiés de l'état 
annexé. 


Art. 2. 


Amendement de M. Pradeau: MM. Pradeau, le ministre deg 
anciens combattants, — Adoption. 


Adoption de l’article modifié. 
Art. 2: adoplion. 
Art. 4 ncuyeau: adoption. 
Explications de vote sur l'ensemble : MM. Mouton, Le Coutaller, 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, 
3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercire 


1952 (Présidence du conseil). — Suite de la discussion d'un projet 
de loi (p. 9165). 


bi. Guy Petit, rapporteur. 

Article unique {réservé). 

Ftat annexé. 

IT — Section des services juridiques de la presse. 

Chap. 1000: 

Amendement de M. Cristofol et de M. Desson, soumis À discus- 


sion commune : MM. Desson, Buron, ministre de l'information. + 
Retrait des deux amendements. 


Amendement de M. Gaubert: MM. le président, le rapporteur, 
Vigier, Mme Degrond. — Déclaré irrecevable, 


Article réservé 


Chap. 5x0: 

Amendements de M. Desson, de M. Cagne et de M. Marc Dupuy, 
soumis à discussion commune: MM. Desson, Cagne, Marc Dupuy, 
le ministre de l'information, Mitterrand, Grenier, le rapporteur, 
Brusset, vice-président de la commission de la presse 
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Rélablissement partiel du chiffre du Gouvernement. 
Retrait de l’amendement de M. Desson. 
Rejet de l'amendement de M. Marc Dupuy. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Cagne. 
tenvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 


4, — kKenvois pour avis (p. 9172). 

5. — Renvois pour avis à l’Assemblée de l’Union française (p. 9173). 
6. — Reprise de rapports (p. 9173). 

7. — Dépôt de propositions de loi (p. 9173). 

8. — Dépôt de propositions de résolution (p. 9173). 

9. — Dépôt de rapports (p. 9172). 


40. — Ordre du jour (p. 9175). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


= 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été aftiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


—— 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Anciens combattants et victimes de la guerre) (n°° 981, 1592, 


49" 


i 0, 1191}, 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 35 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes, 

Groupe répub'icain radical et radical-socialiste, 28 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 20 minutes ; 

Groupe paysan et d'union sociale, 18 minutes; 

Autres groupes, chacun 10 minutes, à l'exception du groupe 
communiste et du groupe socialiste qui ont épuisé leur temps 
de parole 

Le Gouvernemt 
termps de paroie. 

M. Adrien Mouton, Un arrangement est intervenu, monsieur 
le président, 

M, le président, Je suis au courant de cet arrangement et vous 
pensez bien que je respecterai la tradition. 


nt et les commissions ont aussi épuisé leur 


| Mais il reste encore à statuer sur une quarantaine d’amende- 
ments. Je demanderai à leurs auteurs de réduire leurs interven- 
tions au minimum pour nous permettre d'en terminer, ce Soir, 
avec ce budget, 


Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les auteurs des qua- 
torze premiers amendements au chapitre 701 précédemment 
reserve, 

Je vais donner la parole aux auteurs des autres amendemenis. 


Je mettrai ensuite aux voix, successivement, tous les amen- 
dements maintenus à ce chapitre, dont je rappelle les termes: 

« Chap. 701, — Allocations provisoires d'attente (loi du 
31 mars 1919 et lois subséquentes), 18.353.650.000 francs. » 

MM. Tourné et Mouton proposent de réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le credit du chapitre 701. 

La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Monsieur le président, pour répondre à 
votre invitation je donnerai des explications d'autant plus 
brèves que cet amendement à déjà été défendu dans le cours 
de l'après-midi. Li 

Il a pour objet d'obtenir du Gouvernement qu il metle tous 
les moyens en œuvre pour que la parité et le rapport cons- 





tant entre les pensions et le traitement des fonctionnaires soient 
accordés aux invalides de guerre dont le taux d'invalidité est 
inférieur à 80 p. 100. 

L'injustice doit être réparée. Le coefficient d'augmentation en 

ourcentage doit être égal pour tous. Cela correspond, d’ail- 
eurs, au désir formulé par toutes les associations d’anciens 
combattants et de victimes de la guerre. 

Je demande à l’Assemblée de se prononcer nettement en ce 
sens car sa décision facilitera la tâche du ministre des anciens 
combattants pour faire triompher, au sein du Gouvernement, la 
position qui est celle de toutes les victimes de guerre. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Hutin-Desgrées a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 701. 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. M. Hutin-Desgrées, qui s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce soir, m'a prié de défendre 
son amendement. 

Me plaçant sur le plan des droits moraux, et sans qu'il en 
résulte des charges appréciables pour le Trésor, je voudrais 
appeler l'attention de M. le ministre sur des catégories d’an- 
clens combattants de la guerre 1914-1918 pour que soient 
reconsidérées, en leur faveur, les conditions d'attribution de la 
médaille militaire et de la croix de guerre et les promotions 
dan: l’ordre de la Légion d’honneur. 

Déjà deux lois, celle du 25 août 1949 et la loi du 9 août 1950, 
dues à l'initiative de M. Hutin-Desgrées, ont adouci la rigueur 
des textes régissant les promotions comp'émentaires de légion- 
paires et les promotions de médaillés militaires dans l’ordre 
de la Légion d'honneur. 

En passant, je veux d’ailleurs rendie hommage à vos ser. 
vices, monsieur le ministre, ainsi qu’à la Chancellerie, pour la 
célérité apportée dans l’application de ces textes. 

Mais ces lois prévoient un minimum de cinq titres de guerre. 
Or, la limitation des contingents ne permet pas de donner 
satisfaction à tous les intéressés et l’application de la loi se 
trouve, en réalité, singulièrement restreinte, Jusqu’à présent, 
seuls ceux qui ont huit titres de guerre peuvent prétendre à 
en bénéficier, car l’on s’est aperçu que des centaines d’anciens 
combattants de la guerre de 1914-1918 avaient plus de huit 
titres de guerre. 

D'autre part, des blessés de la guerre de 1914-1918 et certains 
combattants volontaires, les uns et les autres sans citation, 
ont obtenu soit la médaïile militaire soit la Légion d'honneur 
sans pouvoir prétendre à la croix de guerre. Il y a là, me 
semble-t-il, une injustice à réparer. 

A l'occasion du centenaire de la création de la médaille 
militaire et du cent cinquantième anaiversaire de l'institution 
de l’ordra de Ja Légion d'honneur, je pense, monsieur le 
ministre, que des promotions importantes pourraient permettre 
de donner satisfaction à ces anciens combattants de la guerre 
de 1911-1918, particulièrement dignes d'intérêt. 

M. le président, Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 701. 

La parole est à Mme de Lipkowski, 

Mme lrène de Lipkowski. Puisque ce chapitre concerne les 
pensionnés de guerre, il me paraît impossible de ne pas jeter 
un cri d'alarme au sujet des emplois réservés. 

M. le ministre a bien voulu nous en dire quelques mots, 
l'autre jour, et nous annoncer qu’un texte était en prépara- 
tion. Nous n’en sommes pas moins restés dans le vague. Nous 
ne savons ni dans quel délai ni suivant quelles modalités Ja 
mesure envisagée sera appliquée, Or, nous sommes tous assail- 
lis des doléances justifiées de nombreux candidats. 

Les responsabilités, je m’empresse de le dire, ne datent pas 
d'hier. Avant la guëerre de 1939, les victimes de guerre et les 
militaires de carrière pouvaient obtenir un emploi réservé en 
vertu des lois du 30 janvier 1923 et du 18 juillet 1924. Les 
emplois étaient bons et les vacances régulières. Or, de 1910 à 
1946, le service des emplois réservés a fonctionné au ralenti et, 
lorsque la loi de 1923 est venue à expiration. le ministre des 
anciens combattants a laissé aux administrations le droit de 
faire exactement ce qu'elles voulaient. F 

C’est ainsi que de nombreuses nominations ont pu être fai- 
tes au titre civil sans qu'aucun compte ait été tenu des droils 
des victimes de guerre. 

Non seulement les tableaux annexés à la loi du 26 octobre 
1946 ne comprennent plus les bons emplois réservés de per- 
cepteur, commissaire de police, vérificateur des poids et mesu- 
res, mais le ministre des anciens combattants a abandonné s0n 
droit de contrôle et son devoir de protection en permettant aux 
administrations de changer les appellations des emplois réser- 
vés, sans changer pour autant les fonctions. De 

Ceia est formeliement reconnu, d’ailleurs, par M. ie ministre 
des anciens combattants lui-même, qui déclare dans une réponsê 
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écrite à un parlementaire que vous trouverez au Journal offi- 
ciel. Débats parlementaires du 25 janvier 1951: 

__« D'une manière générale, lorsqu'une administration décide 
la suppression d’un emploi réservé mon département minis- 
tériel s’est toujours interdit d'intervenir à l’occasion de mesu- 
res de ce genre, car il ne peut s’immiscer dans le fonctionne- 
mneut des services. d’une administration, quelle qu'elle soit. » 

il est donc clair que lorsqu'une administration ne veut plus 
réserver un emploi aux,victimes de la guerre, il lui suffit de 
changer l'appellation de l'emploi qui est réservé, et ce n’est 
pas M. le ministre des anciens combattants qui l’en empêchera, 

Lorsque, avant la guerre de 1939, une victime de guerre ou un 
militaire posait sa candidature à un emploi réservé, il pouvait 
Je faire avant le 10 du deuxième mois, Il subissait des épreu- 
ves d’'aptitudes physiques et professionnelles au cours du tri- 
mestre, était classé pour son emploi trois mois plus tard, puis 
était placé dans le courant du trimestre suivant. 

En ce temps-là, les administrations étaient contrôlées. Hélas! 
ÿ n'en est plus de même aujourd’hui, Qu'il nous suffise de 
savoir que, depuis la loi de 1946, aucun candidat aux emplois 
de première catégorie n'a été convoqué, ni n’a subi les épreu- 
ves d’aptitudes professionnelles. Les candidats des autres caté- 
gories qui ont formulé leur demande après le 15 novembre 1949 
n'ont pas encore subi ces mêmes épreuves. Ce n'est danc pas 
de sitôt, même si des vacances existaient, qu'ils pourraient 
obtenir un emploi. S'il est ajouté qu'à défaut de candidats 
ciassés dans l’année, les administrations disposent des emplois 
réservés pour leurs. candidats civils, vous comprendrez facile- 
ment, mes chers collègues, les raisons pour lesquelles les çcan- 
didats n’obtiennent pas satisfaction. Je rappelle, d’ailleurs, que 
nous recevons encore des demandes d'emplois réservés qui 
datent de 1949. 

M. le président, Mme Gabriel Péri a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 701, avec l'exposé des motifs suivant : 

« Cet amendement a pour objet de rappeler les dispositions 
de l'article 1* de la loi au 31 mars 1919 stipulant que la pension 
de la veuve de guerre constitue un droit à réparation. 

« En vertu de cetle disposition les veuves de guerre âgées de 
plus de 60 ans dont le revenu imposable ne dépasse pas 30.000 
francs devraient pouvoir cumuler leur pension de guerre avec 
J'allocation temporaire aux économiquement faibles. » 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'ai déjà soutenu cet amendement, 
monsieur le président, mais je demanderai à l'Assemblée de se 
proioncer par scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Léon 
Jean tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit du chapitre 

Ja parole est à M. Pradeau, pour défendre l'amendement, 


MH. André Pradeau. Cet amendement tend à demander au Gou- 
vernement de bien vouloir assimiler les boursiers de pilotage 
de l'aéronautique militaire, depuis la création, aux jeunes gens 
astreints à la formation prémilitaire, quant aux droits ouverts 
par l'article 256 L du code des pensions militaires des invalides 
et des victimes de la guerre. 

Je n'ai pas le temps de présen‘er les arguments qui militent 
en faveur de celte prise en charge. Je tiens cependant à souli- 
gner, monsieur le ministre, que cinq de ces boursiers de pilo- 
lage de l'aéronautique militaire sont blessés assez sérieuse- 
ment. Ils sont atteints d’une invalidité qui est respectivement, 
pour l’un de 55 p. 100, pour le deuxième de 64 p. 100, pour le 
troisième de 100 p. 100, pour le quatrième de 80 p. 100 et pour 
le cinquième de 30 p. 100. Nous demandons donc pour ces bour 
Siers une assimilation qui s'impose. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre. 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la querre. Mesdames, messieurs, je pense «avoir fait 
preuve d'assez de compréhension, de persévérance et même de 
Patsnce pour qu'il me soit permis de dire que ce budget a été 

tüdié pendant de longues heures. de nombreuses séances 
Meme, puisque nous en sommes, ce soir, à la neuvième. 

_Si j'avais à faire une diserimination entre les différentes par- 
ties de ce débat, au cours duquel des hommes de bonne foi 
se sont souvent affrontés, je dirais que, dans une première 
phase — €t je m'en félicite — nous avons les uns et les autres 
essayé et réussi à faire un travail constructif, 

Maintenant nous entrons dans la phase des vœux. Je vous 
mue volontiers dans cette voie, mes chers collègues, pour la 
nn bien simple que je considère que tout n’est pas accompli, 
que nous ne ferons jamais assez pour les anciens combattants 
et les victimes de la guerre. 

b > rue il est un moment où il faut savoir conclure et voter un 
uiget. Ce moment est arrivé. 


C'est, je le répète, avec beaucoup d'intérêt que j'ai entendu 


peuvent faire 


divers orateurs prôner des modifications qui 
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l'objet d’une législation abondante, car je n'ai pas la jatmton 
— vous non plus d’ailleurs, mesdames, messieurs — de pouvoir 
légiférer d'une façon complète à l’occasion de l'examen d’un 
budget. Cependant il m'est difficile de suivre Mme de Lipkowski 
lorsqu'elle déclare que le Gouvernement fait de la politique à 
la petite semaine ou au rabais, 

Il s’agit d'un budget de 127 milliards de francs. I ne faut done 
pas minimiser l'effort de la France en faveur des combattants 
et des victimes de la guerre. 

Mme de Lipkowski, du reste n’a pas borné là ses critiques. 
Parlant des emplois réservés — et je m'excuse de bouleverser 
quelque peu l’ordre de mes réponses — elle vient de déclarer 
que j'avais reconnu la carence du contrôle du ministère des 
anciens combattants. 

Non, madame, il n’y a pas carence de contrôle, mais je laisse 
aux administrations le soin de régler l'emploi de leur personnel 
comme elles le désirent. Je n'ai pas la prétention d'imposer tel 
ou tel à tel ou tel poste. 

Ce qui est vrai, je l'ai déjà déclaré à cette tribune, c’est que, 
&près les compressions considérables qui ont été réalisées, 
dans chaque ministère, nous n'avons pas la possibilité d'utili- 
ser tous les bénéficiaires des emplois réservés. Il est vrai aussi 
que, très souvent, ces bénéficiaires refusent les emplois qu'on 
leur offre. 

J'ajoute que, malgré tout, je tiens compte dans une cer- 
taine mesure des observations qui me sont présentées par les 
parlementaires. 

Dès mon arrivée au ministère, j'avais demandé une élude 
plus précise de la question des emplois réservés, car, pour 
employer une expression populaire, je voudrais bien y voir 
plus clair. 

Un arrêté réglant l'application de la loi que vous avez 
évoquée se trouve en ce moment à la signature des ministres 
intéressés. 

M. Tourné a déclaré qu'il n'était pas d'accord sur les chiffres 
et qu'il devait y avoir une marge considérable entre les 
données qui sont avancées et la réalité. 

IL ne m'a pas déplu d'entendre M. Tourné tenir ce langage, 
qui à été également celui de beaucoup d’orateurs. 

Il est incontestable que le fait qu’une partie des crédits de 
mon ministère figurent au budget du ministère des finances ne 
facilite pas notre tâche. 

Il faudra évidemment, un jour ou l’autre, savoir serrer les 
chiffres de plus près. S'il y a une marge importante, elle 
devrait, plus tard, bénéficier aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Mais, pour cela, il faudra procéder à une 
étude atlentive. 

Vous comprenez bien, monsieur Tourné, que l’on ne peut 

s se fier à des impressions et qu’il est nécessaire de procéder 

des calculs exacts et homologués. 

Il reste que, sur le principe, nous sommes d'accord: il faut 
procéder à une étude. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, j'ai pris les chiffres 
que j'ai cité dans ce livre. 


M. le ministre des anciens combattants. Votre livre peut être 
contesté par d’autres livres. Ne discutons donc pas, puisque 
nous sommes d'accord sur ce principe qu’il faudra procéder à 
une étude minutieuse des chiffres. Nous le ferons, et ce sera 
dans l'intérêt même des combattants et des veuves de guerre, 


M. André Tourné. Permetltez-moi une simple observation, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Volontiers. 


M. André Tourné. Je ne voudrais pas que vous parliez de 
« mon livre », car ce n’est pas le mien. Il a été édité par le 
ministère des finances et il est intitulé: Statistique officielle, — 
Mouvements des populations en France. 

Ce livre est très sérieux. La statistique qu'il nous fournit 
est une base de discussion et d'étude. 


M. le ministre des anciens combattants. Si j'ai dit « votre 
livre », monsieur Tourné, c’est parce que je pense que la pro- 

riété privée a encore droit de cité en France. (Sounires.) Mais 
e n'ai nullement entendu affirmer que c'est vous qui en étiez 
auteur. 

Quoi qu’il en soit, je suis bien persuadé que si les inspecteurs 
des finances discutaient de ces chiffres ils ne seraient pas 
toujours d'accord avec vous, quant à l'interprétation que vous 
en donnez. 

M. Moisan à déclaré qu’il convenait d'attribuer plus large- 
ment des décorations de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire aux combattants de la guerre 1914-1918. Ce n’est pas 
moi, ancien combattant de cette guerre, qui y contredirai. Au 
moment où nombre de ces combattants de 1914-1918 entrent dans 
la vieillesse, il serait bon de leur accorder ces décorations plus 
largement. Je tiendrai compte de l’observation de M. Moisan en 
intervenant auprès de M, je ministre de la défense nationale, 
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M. Pradeau a demandé, dañs un amendement qui m'a parti- 
culièrement intéressé, que le délai de présomption soit pro- 
longé de six mois pour les prisonniers. 

Si vous entendez, monsieur Pradeau, que le délai soit pro- 
longé de six mois à Er de 1946, nous sommes d’accord et 
j'accepte votre amendement, Mais si le nouveau délai devait 
courir pour l'avenir, il en résulterait de grandes complications. 

Vous m'avez aussi posé une question relative aux pilotes 
civils faisant leur apprentissage militaire. Le problème est par- 
ticulièrement intéressant, Comme son incidence financière ne 
paraît pas devoir être très lourde, je pense obtenir l’accord de 
M. le ministre du budget. 

En ce qui concerne le statut des réfractaires, je répondrai à 
M. Guislain qu'à la date du 27 novembre dernier un projet de 
décret a été envoyé au Conseil d'Etat, après avis des ministres 
intéressées, 

Je crois avoir répondu à tous les orateurs que se sont succédé 


à celte tribune. Je leur sais gré des bonnes intentions mani- 


festées dans les amendements qu'ils ont déposés à titre indica- 
tif, mais je fais confiance à l'Assemblée pour réserver à ces 
textes le sort qui convient, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Monsieur le ministre, vous n'avez 
pas parlé de mes amendements, 


M. le ministre des anciens combattants. Je vous prie de 
Si je n'ai pas parlé de vos amendements, 


er, madame, 
nderaient une étude minutieuse avant de 


t . | | 


ni 

€ el=i qu IS aerma 

pouvoir êlre soumis à l'Assemblée, 
M. le président, La parole est à M. Le Coutaller, rapporteur 

pour avis suppléant de 

M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis suppléant. En 

M. Bégouin, président de la commission des pen- 


la commission des pensions, 


l'absence de 
sions, je tiens à jæésenter quelques observations au nom de 
celle COMMISSION. 

Des amendements ont été déposés par nombre de nos coliè- 
gues appartenant aux différents groupes. I s’agit de rappels au 
respect de lois existantes ou de demandes de crédits nouveaux, 
en augmentation des dépenses. 

Les dispositions réglementaires interdisant aux membres de 
cette Assemblée de présenter des amendements postulant direc- 
tement une augmentation de dépenses, nos collègues ont eu 
recours à l'excellent procédé de l'amendement indicatif, pour 
développer leurs demandes de crédits nouveaux. 


M. André Dufour. Ce n’est pas une découverte, cela s’est tou- 
jours fait. 

M. André Tourné., Oui, depuis 40 ans! 

M. le rapporteur pour avis suppléant, C’est un moyen dont 
pou ons tous et je ne le condamne pas. Je tiens à indiquer 
comment nos collègues et le Gouvernement doivent interpréter 
le dépôt et, éventuellement, l'adoption de ces amendements. 
, Si nous ne pouvons pas faire adopter par cette Assem- 


Don 
blée des amendements augmentant les dépenses, il nous est 
Joisible d'appeler l'attention du minstre intéressé — en l’occur- 
rence le ministre des anciens combattants — sur la nécessité, 


et de respecter les dispositions légales, et de prendre des dis- 
positions nouvelles parfaitement justifiées. 

En fait, tous ces amendements appuient des demandes par- 
faitement justifiées en faveur des anciens combattants et des 
victimes de toutes catégories et la commission des pensions ne 
peut que les approuver tels qu'ils sont présentés. 

lle demande donc à l’Assemblée de les adopter en donnant 
à ses votes le sens d’une indication fournie à M. le ministre des 
anciens combattants, lequel, je le sais, se voit trop souvent 
opposer un refus, soit par le ministre du budget, soit par le 
ministre des finances. 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se pronon.er 
sur chacun des amendements présentés. 
L'amendement de M. Pradeau, relatif à Ja prolongation du 


délai de présomption, est-il maintenu ? 


M. André Pradeau, En maintenant mon amendement, j'aide- 
rai M. le ministre à faire accepter le principe que je soutiens. 
je ne pourrais retirer mon texte que sur engagement ferme 


quant à Ja prolongation de six mois du délai concernant la 
présomplion, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pra- 
deau 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 15 de 
Mme Gabriel-Péri qui, par une réduction indicative de 1.000 
francs du crédit du chapitre 701, vise à ce que la pension 
d'ascendant victime de guerre, majorée de 3.858 francs pour 
chaque enfant décédé à partir du second inclusivement, soit 
portée à 6.000 francs. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 16 de 
Mme Gabriel-Péri qui, à la faveur d’une réduction indicative 
de 1.000 francs du crédit du chapitre 701, a pour objet d’invi- 
ter le Gouvernement à fixer le montant de la pension de la 
veuve de guerre à la moitié de la pension d’un invalide de 
100 ke: 100, allocation comprise, soit à 136.000 fraucs, à compter 
du 25 décembre 1951. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 90 de 
Mme Gabriel-Péri qui, proposant une réduction indicative de 
1.000 francs du crédit du chapitre 701 a pour objet de faire 
accorder aux ascendants et aux veuves de guerre une majora- 
tion de pension de 15 p. 100 à partir du 1* janvier 1952. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix l’amendement n° 17 de 
Mine Gabriel-Péri, tendant à une réduction indicative de 1.000 
francs du crédit du chapitre 701, avec l’exposé sommaire sui- 
vant : 

« La pension d’ascendant victime de guerre devrait être égale 
à 33 p. 100 de la pension d’un invalide de 2 E 100, allocation 
comprise, soit 91.000 francs, à compter du 25 écembre 1951, » 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 18 de 
Mme Gabriel-Péri qui propose de réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le egdit du chapitre 701, en vue d’obtenir que 
le supplément familial alloué à la veuve de guerre non rema- 
riée soit élevé au taux uniforme de 18.000 francs à compter du 
2 décembre 1951. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 26 
de Mme Gabriel-Péri, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 701 et ainsi motivé: 

« Cet amendement a pour objet de rappeler l’article 1* de 
la loi du 31 mars 1919 stipulant que la pension de la veuve 
de guerre est un droit à réparalion. 

« En vertu de cette disposition, les veuves de guerre âgées 
de plus de soixante ans, dont le revenu imposable ne dépasse 
pas 30.000 francs, devraient pouvoir cumuler leur pension de 

uerre avec l'allocation temporaire aux économiquement fai- 

les. » 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel:Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je suis très émue par l'adoption 
symbolique de mes amendements, mais, sur celui-ci, je désire- 
rais obtenir de surcroît une déclaration de M. le ministre des 
anciens combattants en faveur du respect de la loi du 31 mars 
1919. 

En un mot, il s’agit de mettre fin à ce jeu cruel qui consiste 
à enlever aux veuves de guerre âgées ce qui leur était accordé 


la veille. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 


combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Il n’est pas possible 
de légiférer en cette matière à l’occasion de la discussion d'un 
budget, mais je tiens à répondre à Mme Gabriel-Péri que la 
situation qu'elle signale est une de celles qui ont retenu mon 
attention, étant parmi les plus douloureuses. 

Je prends donc l’engagement d’étudier la question et je 
m'efforcerai de la régler pour satisfaire, à la fois, à la justice 
sociale et au vœu de notre collègue. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, je ne puis 
être satisfaite de votre déclaration; je voudrais une déclaration 


ferme. 

M. le ministre des anciens cambattants. On ne peut régler 
cette question sans en référer à M. Je ministre du budget, inté- 
ressé au premier chef. 

Je suis.tout à fait désireux ,je le répète, d’aboutir à la solu- 
tion que vous indiquez. Mais j° dois confronter mes idées, mes 
conceptions avec celles de M. le ministre du budget. Il-ne serait 
pas honnête, de ma part, de prendre un engagement sous Ma 
seule responsabilité. 

Mme Irène de Lipkowski. Je rappelle, monsieur le prési- 
dent, qu’un amendement ayant le même objet a été déposé 
par M. Hénault, qui m'a demandé, en son absence, de le 


maintenir. 

M. le président. Les amendements n° 26 et n° 87 de Mme 
Gabriel-Péri, et l'amendement n° 31 de M. Hénault ont, en 
effet, le même objet, tendant tous trois à permettre le cumul 
des pensions de veuve de guerre avec l'allocation temporaire 
aux économiquement faibles. ; 

Je vais donc mettre aux voix le texte commun de ces trois 
amendements. 


M. le ministre des anciens combattants. Je veux insister Sur 
le fait qu'il s’agit d’un vœu qu’il ne dépend pas de moi de 
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satisfaire et mous ne pouvons légiférer sur ce point au cours 
de ce débat. 

Mais je reconnais très volontiers que ces amendements sont 
parfaitement fondés. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. IL vous appartient, monsieur le 
ministre, de faire respecter les dispositions de la loi de 1919, 
dont l'application relève de votre département. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des trois 
amendements. 

(Le texte commun des trois amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
Mme Gabriel-Péri qui, proposant à titre indicatif une réduction 
de 1.000 francs du crédit du chapitre 701, a pour objet d'éten- 
dre le bénéfice de la pension d'ascendant aux ascendants vic!i- 
mes de guerre dont le revenu imposable ne dépasse pas 50.000 
francs. ‘ 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement n° 28 de 
MM. André Lenormand et Mouton, tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 701, avec 
l'exposé des motifs suivants: 

« Etendre aux victimes civiles de la guerre les dispositions 
de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 et de l’article 9 de la 
loi n° 46-111 du 20 mai 1946, et ce avant le 31 décembre 1951 ». 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement concer- 
nant les emplois réservés, madame de Lipkowski ? 

Mme lrène de Lipkowski, Je voudrais savoir si désormais 
il y aura, ou non, des emplois réservés, 

M. le ministre des anciens combattants, La réponse est: 
« OUl ». 

Mme frène de Lipkowski. Dans ce cas, monsieur le prési- 
dent, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 58 de Mme Mathilde 
Gabriel-Péri, tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 701, amendement déposé « dans le but 
d'obtenir: 1° l’octroi aux orphelins complets d’un supplément 
familial au taux uniforme de 18.000 francs, pour chacun des 
enfants du même groupe familial; 2° pour l'enfant unique 
orphelin de père et de mère, une pension principale au taux 
exceptionnel ». 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants, Il y avait autrefois 
un barème dégressif, et Mme Péri le sait bien puisque, en 
réunion de la commission des pensions, elle avait demandé, 
si mes souvenirs sont exacts, que le taux du supplément fami- 
lial soit élevé à 14.000 francs. 

Or, le supplément est de 14.000 francs, sauf pour les mères 
og enfants qui bénéficient du taux de 18.000 francs par 
enfant. 

A l'heure actuelle, il n’y a plus de barème dégressif et c’est 
déjà un progrès. 

Si les circonstances nous permettent d'élever uniformément 
à 18.000 francs le taux de la pension, nous le ferons. Il reste 

e, par rapport à l’ancien état de choses, un progrès incontes- 
fable à été réalisé. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'estime qu'il n’est pas excessif 
H'acéardies 1.500 francs par mois à un orphelin de père et de 
mère. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 58 de 
Mme Gabriel-Péri. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement n° 63 
ge M. Dorey, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
crédit du- chapitre 701. 
mt Boutbien, Quelle est la signification de cet amende- 
ent ? 
M. le président. Cet amendement a été soutenu au cours de 
kB séance de cet après-midi, comme les autres. M. le rappor- 
à PE avis peut-il en préciser la signification à l’Assem- 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis suppléant. Mon- 
eur le président, nous, avons entendu, au cours de la séance 
précédente, l'exposé d’une cinquantaine d’amendements. 

Vous avouerez qu’il nous est très difficile... 


M. le président. Je le reconnais. 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis suppléant. sans 
renseignement sur un amendement indicatif, de pouvoir dire 
est justifié ou non à ce moment de la discussion. 





M. le président. En conclusion, les temps de parole étant limi« 
tés, je demanderai aux auteurs d'amendements de bien vouloir 
en préciser brièvement le sens, sinon il est impossible do 
diriger la discussion. 

Je vais mettre aux voix l'amendement le M. Dorey. 

M. Léon Boutbien. Quel est l’objet de cet amendement ? 

M. le président. Je ne puis vous renseigner, la commission 
n'étant pas en mesure de nous apporter les précisions nécces- 
saires. 

Je vous rappelle simplement que l'amendement a été soutenu 
an cours de la séance de cet après-midi. 

M. Léon Boutbien. J'étais présent, monsieur le président, 

M. le président. Alors, vous devez être au courant. 

M. Léon Bouthien. Nous ne pouvons pas voter un armerntie- 
ment dont nous ne connaissons pas le sens. 

M. le président. \e le votez pas! 

Je mets aux voix l’amendement de M. Dorey. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas udopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19 de 
MM. Tourné et Mouton concernant les pensionnés de moins de 
80 p. 100. 

(L'amendement, mis aux voir, es! adopté } 

M. le président. Nous en arrivons maintenant à l'amendement 
n° 86, de M. Hutin-Desgrées, soutenu par M. Moisan. 

Maintenez-vous cet amendement, monsieur Moisan ? 

M. Edouard Moisan. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hutin- 
Desgrées. 

(L'amendement, mis aux voir est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 88, de 
M. Léon Jean, soutenu par M. Pradeau. 

(L'amendement, mis aux voix est ad! plé.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 701, au nouveau 
chiffre de 18.353.637.000 francs, résultant des amendements qui 
ont été adoptés. | | 

(Le chapitre 701, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. Nous arrivons au chapitre 3090. J'en donne 
lecture : 


5e partie. —— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3090. — Dépenses diverses du service de l’état civil, 
des successions et des sépultures militaires, 207.911.000 francs. » 

Mme Rose Guérin a présenté un amendement tendant à 
réduire..de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 309, avec l'exposé des motifs suivant: 

« Cet amendement a pour but de demander au Gouverne- 
ment: 

« 1° D’entretenir décemment la butte des fusillés et la cha- 
pelle du Mont-Valérien laissées dans un abandon inadmissible; 

« 2° De faire cesser les profanations opérées dans la chapelle 
contre les dernières pensées que les patriotes y ont inscrites 
ou gravées avant de tomber sous les balles ennemies. » 

M. André Dufour. L'imendement se suffit à lui-même. 

M. le président. M. Bouthien a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3090. 

La parole est à M. Boutbien. 

M. Léon Boutbien. Bien que j'aie déposé cet amendement 
dans Ja séance du 27 novembre, c'est seulement aujourd’hui 
13 décembre qu'il vient en discussion. 

Je dois dire que M. le ministre des anciens combattants à 
démontré, par sa simplicité et ses bonnes dispositions, une 
volonté très nette de nous donner satisfaction. 

Cependant, à l’occasion du chapitre 3090, nous sommes au 
regret de dire que ni le projet initial, ni la lettre rectitivative 
ne comportent le crédit qui nous avait été promis par le ministre 
des anciens combattants du précédent gouvernement. 

Nous espérions pouvoir disposer, cette année, d’un crédit 
suffisant pour élever à Natzwiller-Struthof un monument à la 
gloire de la déportation, 

Nous sommes, dans cette Assemblée, un certain nombre appar- 
tenant à différents groupes, qui avons vécu dans ce camp, Nous 
pensons que les amicales qui représentent actuellement Ja 
volonté de perpétuer le souvenir de nos mots dans les camps 
de concentration avaient raison de nous demander que ce soit 
sur la terre française d'Alsace que soit conservé le seul camp 
que les hitlériens y avaient construit et dans lequel nous avons 
souffert, F 

En voulant garder lé camp de Natzwiller que l’on a apnvlé 
ensuite Struthof, mais qui en réalité est le camp de Natzwiiler, 
nous avions l'espoir à la fois de conserver ce camp ou nous 
avions souffert et de construire une nécropole où mous aurions 
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pu offrir une sépulture à ces innombrables morts des camps de 
concentration qui n’ont pas été réclamés par leur famille et 
dont, par un paradoxe assez cruel de l’histoire, la République 
française ne sait pas où placer les corps aujourd'hui. 

Nous voudrions tout de même qu'après avoir souffert et avoir 
donné leur vie pour une cause qui nous est chère, ils puissent 
au moins, dans la mort, avoir une sépulture digne de leur 
sacrilice. 

Nous pensions aussi que sur cette montagne d'Alsace, sur 
cette ligne des Vosges d’où nous pouvions — je vous parle 
en témoin — voir la France dans ses lignes frontières de 1870, 
nous pourrions élever le monument à la gloire de la dépor- 
tation, non pas un monument fait de pitié, car nous ne récla- 
mons la pitié de personne, ayant fait en pleine conscience notre 
devoir de citoyen. 

Nous n'avons pas toujours, nous, déportés, la mentalité d’an- 
ciens combattants, mais nous avons la conviction d'avoir servi 


notre pays pour une cause qui l’a grandi. 


Nous aurions voulu que le monument à la mémoire de nos 
disparus s'élevât sur cette montagne des Vosges où se trouve 
le camp de concentration le plus abominable et dont on ne 
parle jamais, Dans les livres, on évoque les camps de Buchen- 
wald et de Dachau, mais on ne parie pas assez d’autres camps 
où les Francais ont souffert et trop souvent sont morts. 


Songez que dans le transport, en juillet 1943, nous étions 
170 au départ, H y avait mon ami Linet comme il y avait 
’auti lègues appartenant à divers groupes de cette Assem- 
hlée. Trente à peine sont revenus. 

Nous aurions voulu que sur celte montagne des Vosges où 
vons vécu et souffert fût élevé un monument destiné 


non c<eulerment à honorer le sacrifice de ceux qui y furent 
déportés, mais à rendre hommage à ceux qui permirent à 
le recouvrer la liberte, parce que nous considérons 


qu'il n’est pas de titre plus beau que celui de citoyen d’un 

Nous aurions voulu qu'en cet endroit s’élevât ce monument 
à la goire du courage civique, car on a suffisamment évoqué 
le courage militaire pour que scit enfin édifié un monument 


À la gloire du courage civique. Il n'y avait pas de lieu plus 
désigné que ces montagnes des Vosges où tant de Français 
unt pavé de leur vie leur courage civique. 


Nous regrettons — nous Je disons nettement à M. le ministre 
malgré les promesses faites, 


des anciens combattants — que, 
malgré l'artitice buigétaire qu’an nous propose consistant à 


prévoir, dans un budget d'équipement, la construction d’un 


tel camp, qu'aucun crédit ne soit actueilement prévu dans le 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre, à 
la fois pour construire ce monument et créer cette nécropole 
aux alentours du camp, et aussi pour conserver le camp, de 
manière que les jeunes générations puissent venir sur place 
voir où nous avons souffert. 

| C'est pourquoi, dès le 27 novembre, j'avais déposé cet amen- 
dement. 


Je voudrais que cette omission soit rapidement réparée. Je 
sais que le Gouvernement est assailli de demandes multiples. 
Je ne crois pas que, dans la période tragique et difficile que 
nous traversons, on puisse Jlésiner cependant sur les crédits 
deslinés à encourager le courage civique des citoyens de notre 
pays ct en même temps leur montrer ce à par d'autres ont 


souffert pour que la France vive libre. (Applaudissements.) 


M. le président. M. Flandin a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3090, 

La parole est à Mme de Lipkowski, pour soutenir l’amen- 
dement. 

Mme irène de Lipkowski. Mon collègue et ami M. Flandin, 
empêché, s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séance 
et m'a chargée de vous exposer une question qui lui est 
chère. 

Il s’agit de l'édification d’un monument à Sienne. 

En vue de regrouper les corps de nos soldats tombés dans la 
campagne d'Italie et reposant soit isolément, soit dans des 
cimelieres provisoires, 11 avait été prévu, à l'origine, que 
quatre grands cimetières militaires français seraient édifiés en 
lalie. 

Trois ont été réalisés, l’un à Naples, l’autre à Venafro, le 
troisième à Rome. 

En ce qui corcerne le quatrième, qui devait être créé à 
Sienne, encore que le terrain eût été choisi, inauguré même 
par le général Juin, un projet établi avec une maquette, il 
ne fut jamais construit, Il me semble que ce fut surtout pour 
des raisons d'ordre budgétaire 

En revanche, ii fut décidé qu'un monument commémoratif 
serait, à Sa place, élevé à S'enne, célébrant la marche triorm- 
phale du corps français du Garigliano jusqu'à Sienne. 





Durant la période où M. Mitterrand était ministre des anciens 
combattants, un crédit de 8 millions de francs fut voté pour, 
l'édification de ce monument, La réalisation allait en être faite 
quand le ministère disparut. 

Par la suite, la construction d’un monument à Brookwood 
près de Londres, ayant été envisagée, le projet de Sienne fut 
mis de côté et le crédit qui lui était destiné fut transféré sur, 
celui de Brookwood, sans qu'on ait demandé l'avis de l’ambas- 
sade à Rome, et sans qu’on ait consulté le Parlement. 

M. Jacquinot, à son tour, fut favorable à ce projet. Cette 
suppression et ce transfert d'Italie en Angleterre, sans lien, 
entre eux, sort d'autant plus graves que ce monument, comme; 
je l'ai dit, prenait la place du quatrième des grands cimetières 
consacrés à nos morts de la campagne d'Italie et qu’un engage- 
ment ferme avait été pris devant le Parlement. 

D'ailleurs, la suppression du crédit destiné à l’érection du 
mec -gistià de Brookwood dégage maintenant 4 millions de 
rancs. 

Je me permets également d'attirer votre attention sur le fait 
que cette construction d’un menument à Sienne revêt, comme 
pour celui de Narvik, une réelle importance morale et histoe 
rique. 

Sienne est la seule grande ville italienne délivrée strictement 
ar les troupes françaises seules. Sienne, ville d’art et de civi- 
isation, a été sauvée de la destruction par la tactique employée 
par nos troupes et leurs chefs pour sa libération. Les Siennois 
nous en gardent quelque reconnaissance. C’est la région la 
plus francophile sur tout le chemin parcouru par nos armées. 
Nous avions fait une promesse aux Siennois et, en accord avee 
eux, choisi l'emplacement. 

Enfin, ce monument marquerait le point final du parcours 
de nos troupes en tenant compte du fait que, de Naples à 
Sienne, ont été placés comme des bornes souvenir, à l’empla- 
cement des principaux cimetières provisoires, de petits monu 
ments commémoratifs. 

Je me résume. IL y a eu violation d’un ms pa pris 
solennellement devant nous. Après avoir renoncé au cimetière 
pour une question d'argent, renoncerons-nous, pe le même 
motif, au monument qui devait prendre sa place 

Vous avez donné, avec raison, monsieur le ministre, votrg 
accord à l'érection du monument de Narvik. Celui de Sienne 
n’est pas de moindre intérêt, Vous ne pouvet être défavorable 
à l'édification de ce monument du souvenir français. 

N faut souligner aussi que, si ces faits sont présenig 
aujourd'hui dans les mémoires, ils s’estomperont facilement, 
lis sont loin de nous dans l’espace, et seul ce monument, érigé 
sur les lieux mêmes, rappellera aux passants et aux habitants 
de Sienne ce qu'ils doivent aux armées françaises de 1943 
et 1944, à nos 9.000 morts et nos 30.000 blessés de cette armée 
de la libération. 

Nous serions heureux, monsieur le ministre, d’avoir votre 
avis et d'obtenir, de votre part, un engagement. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
n° 82 qui tend à réduire de 20 millions de francs le crédit du 
chapitre 3090. 

Cet amendement est accompagné d’un exposé des motifs ainsi 
conçu : 

« L'article 7 du chapitre 3090 prévoit 32.551.000 francs pour 
les frais d’inhumation des militaires allemands décédés sur le 
territoire français au cours des combats pour la libération. 

« Cette somme paraît quelque peu excessive en 1951, six ang 
après la cessation des hostilités et à un moment où le Gouvers 
nement se dit incapable de trouver des crédits pour les pen- 
sions des veuves de guerre, ascendants et orphelins, 

« Nous ne prétendons pas que cette somme puisse suffire 
pour satisfaire les légitimes revendications de ces derniers, 
mais notre amendement n’a d'autre but que d'offrir à M. le 
ministre des anciens combattants un exemple entre tant 
d'autres d'économies, qui paraît difficile pour qui veut faire 
passer les intérêts des victimes avant ceux de leurs bour- 
reaux. » 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski, L’exposé des motifs de mon amen- 
dement se suffit à lui-même. st 

Au moment où un changement de régime doit intervenir dans 
les pays occupés, alors que rien n’est encore définitivement 
réglé en ce qui concerne l'entretien des tombes, la tendance 
n'étant d’ailleurs pas à la réciprocité entre la France et l’Alle- 
magne, chaque nation au contraire devant entretenir à sea 
frais ses propres cimetières à l'étranger, je voudrais souligner, 
afin que le Gouvernement en tienne compte dans ses futures 
négociations, l'état pitoyable des anciens camps de concen« 
tralion aux lieux de dispersion des cendres des nôtres qui 
devraient être assimilés à des cimetières reconnus et protégés 
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comme tels, alors que, au cours de leurs pèlerinages, nos 
familles ont trop souvent douloureusement constaté leur état 
d'abandon. 

Ainsi, au cimetière d’Ohlsdorf, à Hambourg, nous avons eu 
la douloureuse surprise de retrouver des déportés français que 
nous croyions incinérés à Neuengamme, Il y avait environ 
deux cents Français enterrés dans ce cimetière sans croix, ni 
nom, sans indication d’aueune sorte. 

A Bergen-Belsen, des champs de pommes de terre sont 
plantés aux lieux des anciens fours crématoires et il faut 
s'’avancer au milieu de ces champs pour approcher des tombes. 

Au camp d’Ebensee, dont les baraques ont été détruites, des 
troupeaux paissent sur les lieux où se trouvaient les cendres 
des nôtres. 

Il importe vraiment de prendre des mesures de conservation, 
car ces lieux ont droit à tout notre respect. On ne peut nier 
que les familles de nos morts ont le droit imprescriptible de 
se rendre sur le tombeau des ieurs et, en attendant que l’on 
fasse revenir tous les corps, ainsi que nous l’avions demandé 
dans notre proposition, je m'associe aux parœes de M. Boutbien 
— nous voulons qu’une vaste nécropole a être érigée où 
seront réunis tous les corps qui doivent être ramenés le plus 
tot possible — et je demande à nouveau que l’on obtienne de 
l'Allemagne l’engagement de pourvoir à la protection de ces 
lieux. (Applaudissements.) 

M. Yves Colin. La France entretient les tombes des soldats 
allemands qui sont tombés sur notre territoire, au cours de la 
guerre 1914-1918. I1 n’y a pas de raison pour que les Alle- 
mands n’entretiennent pas les tombes des Français morts sur 
leur territoire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants. Il serait tout à fait 
normal et décent d'entretenir avec piété le Mont Valérien et 
si, à cet égard, toutes les dispositions ne sont pas prises, 
je vais engager les conversations nécessaires pour qu’elles le 
soient, 

M. Boutbien a parlé tout à l'heure avec émotion du camp de 
truthof, Qu'il me permette de Jui dire qu'il ne s’agit pas d'un 
projet lancé à la iégère et que les 107 millions de francs des- 
tinés à ce camp ont été prévus avec la volonté bien arrêtée de 
construire cette nécropole qui lémoignera devant l’histoire de 
la sauvagerie nazie. Ce sera la nécropole de tous ceux qui ont 
perdu leur vie dans les camps de concentration. Je comprends 
très bien votre émotion, monsieur Boutbien. Mais je ne partage 
as votre opinion lorsque vous déclarez — car c'est à peu près 
e fond de votre pensée — que c’est un projel fantôme, 

Nous avons déjà constitué, en effet, au sein du ministère, 
une commission dont Mme de Lipkowski fait partie et qui est 
dirigée par M. Degois, directeur général des douanes... 

M. Léon Boutbien. Et dont je fais partie. 


M. le ministre des anciens combattants. . et dont vous faites 
partie. J'aurais voulu vous l'entendre dire tout à l'heure et 
ceci me donne la meilleure garantie du bon fonctionnement 
de celte commission. Faisant partie de cet organisme, vous 
pourrez l’animer, le contrôler — le projet, si je ne me trompe, 
a déjà été déposé par l'architecte — et pousser au maximum 
la cadence des travaux de cette commission, afin de réaliser 
enfin ce que nous souhaitons tous. 


M. Léon Boutbien. Et les crédits ? 


M. le ministre des anciens combattants. Les crédits ne figu- 
rent pas dans mon propre budget, mais ils sont inscrits au 
titre des investissements: 

J'ai rencontré récemment M. Degois et je lui ai demandé, 
car il ne peut y avoir sur ce point de meilleur informateur, 
s’il était absolument certain de l'obtention de ces crédits. 
Quand M. Degois, directeur général des douanes, déclare qu'il 
en esl certain, je crois que vous pouvez à tous égards Jui 
accorder la confiance la plus complète. 


M. Léon Boutbien. Nous désirons vous l’accorder aussi, mon- 
sieur le ministre, et c’est pourquoi nous désirons vous deman- 
der de vous engager sur le fond. 

M. le ministre des anciens combattants. Sur le fond, vous 
comprendrez qu’il ne m'est pas possible de m'engager s’agis- 
sant d’un crédit qui n’est pas inscrit dans mon budget. Le seui 
engagement que je peux prendre, c’est de me renseigner 
davantage et de vous apporter, en dehors de la discussion du 
budget, dans une conversation particulière ou en une autre 
occasion, par exemple quand ce budget reviendra dn Conseil 
de la République, d’autres précisions et d’autres apaisements. 

M. Léon Boutbien, Je m'excuse d'intervenir. à nouveau, mais 
M. Degois est un fonctionnaire et, quelle que soit l'amitié que 
je lui porte, il ne peut faire autorité en la matière. C'est pour- 
gi nous demandons au Gouvernement responsable de nous 
onner les apaisements que nous souhaitons, afin que notre 





camp de Natzwilier ne disparaisse pas et que nous puissions 
y faire une nécropole nationale. C'est la seule chose que je 
vous demande. 

M. le ministre des anciens combattants. Je vous réponds que 
les propositions sont faites et que le Gouvernement s'engage 
à ériger la nécropole que vous souhaitez à Natzwiller. Je me 
renseignerai davantage pour que ce sujet qui m'est étranger 
me le soit moins la prochaine fois. 

Mme de Lipkowski a parlé du monument de Sienue. S'il est 
un monument auquel je m'intéresse, c'est bien celui-là. Je 
me suis arrêté à Rome avec la troisième D. I, A., commandée 
var le général de Montsabert. Si je regrette que le général de 
fontsabert n'ait pas défendu lui-mêine cet amendement, je 
comprends du moins les raisons pour lesquelles il ne l’a pas 
fait: Le général de Montsabert est le vainqueur de Sienne et 
il y a marqué de son nom une victoire qui fut spéc'fiquement 
française. 

Je pense donc, comme vous, madame, qu'il eût fallu ériger 
un monument à Sienne, Lorsque le budget des anciens combat- 
tants m'a été soumis, aucun crédit n'etait prévu à ce litre, On 
m'a averti de cette carence avec un si long retard qu'il ne m'a 


pas été possible d'inclure un tel crédit dans le budget 

Je me suis battu — le mat n’est pas trop fort pour cette 
série de monuments que l’on doit élever à la g'oire française 
que ce soit à Sienne, à Brookwrod ou, comme je l'espère, à 
Rir-Hakeim — bien que la réalisation en soit plus difficile — 


ou à Narwik. IL est inadmissible que le cimetière de Narwik 
soit dans l’état en lequel il se trouve et qu'il n'y ait pas 
moindre monument pour commémorer la premiere victoire 
française, celle qui annonçait les autres, celle qui, sans nous 
consoler, a donné la mesure de la valeur francaise, 


Je suis donc complètement de votre avis, madame, mais il 
me faudra demander les crédits nécessaires. Je ne puis vou 
apporier aucun engagement, car je ne suis pas ministre du 
budget, mais je puis vous donner l'assurance de ma bonne 


À 
volonté et vous affirmer que je ferai des efforts pour que ces 
monuments soient érigés dans le plus bref délai. 

Enfin, vous avez fait aliusion aux tombes francaises qu 


11 Se 
trouvent en Allemagne. Je pourrais vous répondre très simple- 
ment que ce sont les autorités d'occupation qui en sont respon- 
sables, mais cette réponse ne serait pas digne du ministre des 
anciens combattants, quoiqu'’elle corresponde à la vérité. 

J'ai l'intention d'examiner cette question et au besoin d'aller 
visiter moi-même les tombes en Allemagne, Cette idée est telle- 


ment présente dans mon esprit que je l'ai exprimée déjà à 
M. le ministre des affaires étrangères. En effet, me upant 
de ce que pourrait être, dans l'avenir, le statut d’oc:upation de 
l'Allemagne, j'ai demandé à M. Schuman de ne prendre aucune 
décis'on, lors de sa modification très éventuelle, sans me pré- 
venir et sans réserver à l’avance de la façon la pius c mplète 
les droits des anciens combattants. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs x droite, au centre et à l’ertrème droite.) 

M. le président. Je vais mettre successivement aux voix les 
amendements, dans l’ordre où ils ont été discutés. 

Je me’: aux voix l'amendement de Mme Ross Guérin relatif 
à la chapelle du Mont-Valérien. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pout 
bien, relatif au monument de Struthof. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Flan- 
din, sSoulenu par Mme de Lipkowski, relatif au monument de 
Sienne. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux vcix l'amendement pré- 
senté par Mme de Lipkowski, tendant à une réduction de 20 mil 
lions. 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Vous désirez, 
madame, soutenir :a cause des anciens combattants et de ceux 
qui sont tombés au champ d'honneur. Je vous 
d'accepter de retirer votre amendement. 

Je peux bien accepter des réductions de 1.000 francs à titre 
indicatif, mais je ne peux accepter - une ampulation aussi 
importante que celle que vous proposez. 

Et si Mme de Lipkowski n’est pas d'accord avec moi pour 
retirer son amendement, je prie l’Assemblée de veiller aux 
conséquences de la décision qu'elle est appelée à prendre. 

Mme Irène de Lipkowski. Monsieur le ministre, je voudrais 
savoir ce que nous coûte l'entretien des tombes francaises en 
Allemagne. ” 

M. le ministre des anciens combattants. Ce sont les Alle- 
mands qui doivent les entretenir et cela relève des autorités 


pr éoc 


demande 











9162 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 13 DECEMBRE 1951 





d'occupation. Dans quelque temps d'iei je pourrai me rensei- 
gner. Alors je pourrai vous répondre. 


En revanche, je puis vous gassuçer qu’une diminution de 
20 millions du crédit de ce chapitre me gènerait considérable- 
ment et vous iriez à l'encontre du but que vous poursuivez. 


Mme irène de Lipkowski. Dans ce cas, monsieur le ministre, 
je borne ma demande à une réduction de 1.000 francs, à titre 
andicatif. 


M. le ministre des anciens combattants. Je vous remercie. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement modifié de 
Mme de Lipkowski, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 30%. : 

(L'amendement, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le chapitre 3090 au nouveau 
hiffre de 207.907.000 francs résultant de l'adoption des amen- 


ir Ui. 


a [LA L : . “p 
Le ch ipure 3090, mis aux VOIX avec ce cc hiffre, est adopté.) 
M, le président. « Chap. 3100. — Services des transports et des 


transferts dé ps. — Matériel, dépenses diverses et rembourse- 
] t de frais, 186.583.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons maintenant au chapitre 5000, 
ainsi lil é et dote: 

7. partie — Subr: nlions. 

« { | 00. — Office tional des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 4.1 999.000 francs. » 

Sur ce chanitre, l’Assemblée a entendu, au cours de la 
troisième séance du 27 novembre dernier, les auturs de neuf 
an | ts t lant à des réductions indicatives. 

Depuis, j'ai été saisi de nouveaux amendements, que je 
V: 1h e en sSCUSSION. 

Je mel ( ile aux voix, successivement, tous les amen- 
€ LS à cé cl 1} tre 

\! Gau bei 1 ucpi un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à litre indical e crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gaubert,. 

M. André Gaubert. Monsieur le ministre, je voudrais très briè- 
vement attirer votre attention sur la tâche qui incombe à 
l'oflice na ional de délivrer aux ayants droit les différentes 
cal jui justifient les services rendus dans la lutte clandes- 
un: ] pant 

Ci sont au nombre de trois: la carte du combattant, 
la 1 combattant volontaire de la résistance et, pour 
cet nt été arrêtés par les services de police de Foccu- 
p li interné résistant, ou pour ceux qui ont été 
déportés, une « de déporté résistant. 

La loi créant cette dernière carte dit expressément que les 
ti s auront, de droit, la qualité de combattant et celle 
{ il t A «| ] | résistance 

U enteurs 1n1audmiISShHhES se prod isent dans Ja déli. 
VI ( e ceile irte. 

L mmissions départementales créées pour la délivrance 

| ou interné résistant ont accepté les 
del ( ( s dossiers et les ont envoyés à votre service 
e mois de février ou mars. Depuis, les intéressés 


n t rien recu. Je vous signale ce fait à toutes fins utiles. 


\ ux. Ceux qui sont en possession de leur carte 
( ( 1 dinterné de la Résistance demandent aux offices 
par.ementaux leur carte de combattant ou celle de combat- 
{ \ taire de la Résistance. Mais vos circulaires relatives 


| listribution de ces deux cartes en subor- 
l’ l'une commission départemen- 


e nombreux départements, dans la Sarthe en 


UF, li > 1 } 
pa lier, ces COMMISSIONS n'on pas encore été constituées. 
Les ( épartementaux appliquent strictement la lettre de 

1S 1 d'appliquer la loi, et refusent systé- 
l t de donner satisfaction aux titulaires de Ja carte 
q ( il le la Résistance. 

Ce n'est pas pour avoir une carte de plus que les anciens 
déportés et internés résistants protesient par ma voix. Certains, 
ju) nt fonctionnaires, attendent cette carte qui, en attestant 

Joit leur donner certains avantages au point de 


vue avancement, tiularisation ou pension. D'autres ne peuvent 
obtenir leur pension définitive et, n'ayant ec avance pro- 
visoire sur pension, vivent dans la misère, leur état de santé, 
à la suite de leur déportation, leur interdisant de travailler. 

En déposant cet amendement, j'ai voulu attirer votre atten- 


tion sur les contradic'ions entre la loi qui ouvre des droits 


aux dépurtés et internés de la Résistance et les circulaires qui 
ralentissent l'application de la loi. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d’auteriser les pré- 
fets, qui sont de droit présidents des offices départementaux des 
anciens combaltants et victimes de la guerre, à délivrer, dès 
maintenant, aux titulaires de Ja carte de déportés et internés de 





la Résistance, la carte de combattant et celle de combattant 
volontaire de la Résistance, sous réserve, si vous voulez, que la 
commission départementale spéciale danne son avis. 

Enfin, je vous demande d'accélérer, à l’échelon national, la 
délivrance des cartes de déportés et internés résistants. 

M. le président, Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement 
n° 91, tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 5000, 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Nous demandons le relèvement 
de la dotation de l'office national, et cela pour deux raisons. 

En premier lieu, pour équilibrer son budget, la direction de 
l'oflice a dû prélever 200 millions de francs dans son propre bas 
de laine, 11 serait honnête, à mon sens, de lui restituer cette 
SOIInnEe. 

En second lieu, les ascendants, les veuves et les orphelins 
ne percevront leurs augmentations dérisoires de pension que le 
1er octobre 1952, Il est facile de prévoir que, d'ici la, la misère 
des victimes de guerre sera plus poignante encore et que les 
veuves, notamment les veuves âgées, devront recourir à l’of« 
fice pour faire face à leurs difficultés. Pour cette raison encore, 
il serait équitable de relever le crédit attribué à l'office natio- 
nal. 

M. le président. M. Tourné a déposé un amendement n° 93, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5000. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, En réalité, cet amendement aurait dù être 
défendu à propos du chapitre 702 relatif à l'allocation aux plus 
grands invalides. A Ja suite sans doute d’un malentendu, ül 
n'a pas été appelé à ce moment là. Cela doit résulter probable- 
ment des aléas de la discussion, au cours de laquelle certains 
chapitres ont été réservés, 

C'est pourquoi je m'excuse, monsieur Je ministre, d’avoir & 
vous poser maintenant quelques questions qui ne portent pas 
sur le chapitre 2000. 

A plusieurs reprises, les ministres des anciens combattants 
nous ont fait la promesse formelle de reviser d'une façon rapide 
el efficace les barèmes d'invalidité des sourds de guerre. 

Ces barèmes sont, dans certains cas, ridiculement bas et ils 
doivent être revisés. La surdité est, en effet, une invalidité des 
plus cruelles. Etes-vous disposé, monsieur le ministre, a procé- 
der rapidement à cette revision ? 

Deuxième question: Etes-vous disposé à faire en sorte qué 
l'allocation 5 bis puisse être accordée de nouveau, comme elle 
le fut à l’origine, à tous ceux pour qui elle fut créée. 

En effet, depuis qu'elle a été instaurée, un certain nomibre 
de bénéficiaires n'ont pu l'obtenir, I} serait tout à fait normal, 
puisqu'il s'agit des plus grands invalides de guerre, qu'elle soit 
accordée avec plus d'équité. 

Dans votre budget figure une allocation dite allocation n° 8, 
destinée aux grands invalides de guerre qui ne sont pas béné- 
ficiaires du double article 18. Ce sont de très grands invalides 
pusquil s’agit d'aveugles, de paraplégiques, d’amputés ou de 
iampulés des bras ou des jambes, ou d'invalides totalement 
impotents. D'ailleurs, il n’y a pas de raison que les bénéficiaires 
du double article {8 soient privés de la nouvelle allocation 
n° 8. Nous risquons dans ces conditions de voir beaucoup de 
ceux qui n’ont pas le double article 18, écartés du bénéfice de 
cells allocation n° 8 sous prétexte que le pourcentage de leur 
invalidité n’est pas assez élevé officiellement. Cependant est-cé 
qu'il ne s'agit pas là de victimes de la guerre dont l'invalidité 
mérite vraiment la plus grande considération ? 

Entendez-moi bien, il ne s’agit nullement de limiter le er 
d'application de l'allocation n° 8, et de retirer ce bénéfice à, 
l'une des catégories pour lesquelles elle a été prévue. Nous vous, 
demandons simplement d> veiller x ce qu’elle ne soit pas 
refusée à ces malheureux qui sont obligés a recourir à l'assisi 
tance d'une tierce personne vingt-quatre heures sur vingt-qua= 
tre. 
Ne pensez-vous pas, enfin, que parmi les bénéficiaires de 
cette allocation il faudrait inclure les sourds de guerre à 100 p« 
100, les sourds des deux oreilles ? Nous pourrions réparer 
une partie de l'injustice dont souffrent les sourds de guerres 

Telles sont, monsieur le ministre, les questions que je vou 
lais vous poser. 

à le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants, 

M. le ministre des anciens combattants. Certaines observa* 
tions ont été présentées concernant V’attribution des cartes et 
le fonctionnement des commissions départementales. 

Qu'il me soit permis de dire que la constitution d’une com: 
mission départementale n’est pas facile et que rous avons 
obligés, dans certains cas, de faire prendre des décisions par 
les départements voisins. pois 

Vous dites, monsieur Gaubert, que les circulaires ralentis- 
sent l'attribution des cartes, J'aimerais que yoùs me le démo 
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triez texte en main, car les circulaires sont au contraire desti- 
nées a accélérer le travail des commissions départementales. 

{1 est exact que, jusqu'à maintenant, la cadence des attribu- 
tions était très lente. Je puis vous assurer qu'elle a été singuliè- 
rement activée, puisqu'à l'heure actuelle, la commission 
nationale qui reçoit les dossiers des commissions départemen- 
tales, lesquelles commencent à fonctionner, se réunit deux fois 
ar semaine, et je ne peux vraiment pas lui en demander davan- 

Cependant, je retiens l'esprit de votre intervention et je vous 
promets de faire l'impossible pour que la distribution des car- 
tes soit accélérée. 

Si elle n’a pas été plus rapide, c’est que je manquais de 
personnel. Nous avons obtenu 250 vacateurs. Si les calculs de 
mon directeur du personnel sont exacts, nous pourrons attri- 
buer 150 vacateurs aux services extérieurs. 

Mme Péri a réclamé une augmentation du crédit de l'office 
en invoquant le fait que nous ne parlions pas de secourir les 
jnfortunes comme par le passé. Je vous prie de considérer, 
madame, que ce crédit, que l’on a attaqué avec une certaine 
véhemence, est augmenté de 5% millions. Au total, il n'y a pas 
de diminution et grâce du reste à M. braveny, un crédit supplé- 
mentaire de 40 millions de francs a été ouvert par voie de lettre 
rectificative, ce crédit étant attribué aux associations sous for- 
me d'avances ou de subventions. LE 

Let effort n'est peut-être pas suffisant à votre gré, mais il 
permet aux services sociaux de l'office de fonctionner comme 
par le passé. \ er 

Je vous prie donc de reconnaître, avec la bonne foi qui vous 
caractérise, qu’il ne s’agit pas d’un budget qui a été diminué 
par rapport à l’année dernière, mais augmenté de 590 millions 
de francs. 

M. Tourné m’a posé une série de questions. Je lui ai déjà dit, 
je le répète volontiers, que la situation des sourds De m a pas 
échappé. Cette question est à l'étude et fera l’objet dans peu 
de temps, je l'espère, une conférence interministérielle avec 
le ministère de la santé publique. 

En ce qui concerne la distinction de taux faite entre les 
bénéficiaires de l’allocation de l’articie 5 bis, elle justifie une 
étude à laquelle je me livrerai d'accord avec les intéressés. Je 
crois vous avoir entendu parler, monsieur Tourné, de ceux 
qui tombent sous le coup du double article 18 et qui ne béné- 
ficient pas de la nouvelle allocation n° 8. C’est aussi un sujet 
qui mérite toute notre attention, mais pour lequel je ne puis 
pas présenter aujourd’hui une solution. 

Je crois avoir répondu à toutes les questions. 


M. André Tourné, Et les sourds complets ? Comptez-vous, 
monsieur le ministre, leur donner la nouvelle allocation n° 8 ? 


M. le ministre des anciens combattants. Je ne puis que vous 
promettre d’éludier la question. Vous me considériez comme 
un ministre peu sérieux si je répondais sans l'avoir examinée 
complètement. 

M. le président. La parole est à M. Gaubert. 


M. André Gaubert, Monsieur le ministre, je vous remercie des 
précisions que vous m'avez données concernant l'accélération 
de la délivrance des cartes de déporté ou interné résistant. 
1lest certain que le personnel que vous êtes autorisé à engager 
ne pourra que contribuer à activer cette distribution. 

Par contre, je persiste à ne pas comprendre pourquoi vous 
dites, dans une circulaire, que les titulaires de la carte de 
déporté ou interné résistant auront tous droit à la carte de 
combattant volontaire de la Résistance et pourquoi, à l’arti- 
cle 10, vous dites que la délivrance de cette carte à ces mêmes 
ayants droit est subordonnée à la décision d’une commission 
départementale. 

A partir du moment où l’on a droit à ceite carte, laissez vos 
services départementaux et le secrétaire général de l'office 
s'occuper de la délivrer, sans en charger une commission dépar- 
tementale. 

Le cas s’est produit pour moi. On me refuse la carte de com- 
battant volontaire de la Résistance et il y a six mois que je 
possède la carte de déporté résistant. Je persiste à dire que Je 
he comprends pas. 

Sous cette réserve, je retire mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Pour des questions de 
délail comme celles-ci, permettez-moi de vous dire, mon cher 
collègue, que le ministère des anciens combattants vous est 
largement ouvert, Si vous voulez venir étudier cette question 


di le directeur compétent et moi-même j'en serai très 
leureux. 


M. André Gaubert. C'était une question annexe. La principale 
ge que j'ai soulevée est celle de la délivrance des cartes 
e déportés et internés résistants. 





M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix les diffé- 
rents amendements qui ont été défendus aussi bien dans la 
séance du 27 novembre que dans celle d'aujourd'hui. 

Trois amendements ayant le même objet ont été défendus, 
pour protester contre les réductions du budget de l'office natio- 
nal. Le pen a été déposé par M. Draveny, le deuxième par 
Mme Gabriel-Péri et le troisième par Mme de Lipkowski. 

Je mets aux voix le texte commun de ces trois amendements. 

(Le texte commun des trois amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Madame Péri, vous avez repris aujourd'hui, 
sous le n° 73, l’amendement que vous avez déjà soutenu le 
21 novembre et qui vient d'être adopté. C'était probablement 
pour nous donner le plaisir de vous entendre de nouveau, 
(Sourires.) 

Madame, retirez-vous votre amendement ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je vous en remercie. 

L'amendement n° 73 de Mme Gabriel-Péri est retiré. 

Je mets aux voix l’amendement n° 44, déposé par MM. Mou- 
ton, Tourné et Dufour, qui tend à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 5000, en vue « d'obtenir 
que le taux maximum des prêts consentis par l'office national, 
actuellement fixé à 15.000 francs, soit porté à 50.000 francs », 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45, déposé 
par Mme Rose Guérin, qui tend à une réduction indicative de 
2.000 francs sur le dernier poste de l’article 2 intitulé : « Obten- 
tion de casiers judiciaires des candidats à la carte du combat- 
tant volontaire de la Résistance ». 

D'après l’exposé des motifs, cet amendement a pour but de 
s'opposer : 

« 1° A la référence aux jugements des tribunaux de Vichy ou 
de la Gestapo dans l'appréciation de la qualification de résis- 
ant ; 

« 2° À l'institution d'enquêtes policières sur les candidats au 
titre de résistant, enquêtes d'autant plus inadmissibles qu'elles 
risquent d’être effectuées par des policiers de Vichy amnisués 
et réintégrés. » 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 46 déposé 
par MM. Cherrier et Léopold Bissol, qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5000, en vus 
de « rétablir les crédits des offices des anciens combattants et 
victimes de la guerre d'outre-mer et des pays de protectorat 
et patronage des ressortissants nord-africains. » 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 70 da 
MM. Gravoille et André Lenormand tendant à réduire de 
mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5000, en vue 
de la reprise sur une plus grande échelle des prêts aux pupilles 
de la nation majeurs, afin de leur permettre de créer un foyer 
ou obtenir une situation. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 71 da 
MM. Gravoille et Lenormand, tendant à réduire de mille francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 5000. 

D'après son exposé des motifs, cet amendement tend: 

1° A porter l'indemnité mensuelle d'éloignement pour les 
réfugiés sinistrés de 2.000 à 4.000 francs ; 

2° À étendre cette indemnité aux sinistrés vivant seuls et 
non aux seules familles ; 

3° A relever le plafond du montant des ressources au 
minimum vital pour l'obtention de cette indemnité; 

4° A accorder l'indemnité des frais de transport pour réfugiés 
à toutes les communes et non aux seules communes dites 
« d'accueil ». 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Golvan, 
n° 72, tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 5000. Cet amendement a été déposé en vus 
de protester contre la modicité de l'indemnité d'éloignement 
pour les réfugiés et les sinistrès. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


4 président. L’amendement n° 89 de M. Gaubert a été 
retiré. 

Enfin, je vais mettre aux voix l’amendement n° 93, présenté 
par M. Tourné, signalant la situation des sourds de guerre, 
proposant l’extension de l'allocation n°.5 bis et l'extension de 
l'allocation n° 8, en particulier, aux sourds complets à la 
parole. 


M. André Tourné. Je remercie M. le ministre des explications 


| qu’il m'a fournies et je retire mon amendement, 
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Mie président. L'amendement de M. Tourné est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 4.139 mmil- 
tions 991.000 franes, résultant des amendements adoplés par 


l'Assemblée. L | 
{Le chapitre 5000, mis aux voix, avec 6e chiffre, est adopté.) 


[Article 1*.] 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1%, avec le 
chiflre résultant du vote de l’état annexé : 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des anciens cembat- 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952, des crédits 
s'élevant à la somme g'obale de 67.061.077.080 francs et répar- 
tis par services et par chapitres, conformément à l'état annexé 
à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — L'article 256 L du code des 
peusions militaires d'invalidité et de victimes de la guerre 
est remplacé, à comptez du 1* janvier 1952, par les disposi- 
tions suivantes: 

Pour tous les militaires ayant servi dans l'armée fran- 
çaise, le montant de la retraite est fixé: 

« De 50 à 55 ans, à 530 francs; 

« De 55 à 60 ans, à 1.272 franes; 

« De 60 à 65 ans, à 3.500 franes; 

« Au delà de 65 ane, à 4.500 frames. 

« Il est également fixé à 4.500 franes pour les intéressés 
âgés de soixante ans au moins, bénéficiaires de l'allocation 
ix vieux travailleurs salariés dans les conditions prévues à 
l'article 2, paragraphe 2, de l'ordonnance n° 45-176 du 2 février 


4945, organisant sur de nouvelies hases les allocations aux 
vieux travalleurs salariés, 

M. Pradeau à déposé, à cet article, un amendement qui tend 
à compléter le dernier alinéa du texte proposé pour l'arti- 


cle 2% L du code des pensions par la phrase suivante: 

La disposition ci-dessus s'applique également aux bénéfi- 
ires de l'allocation temporaire aux vieux aïnsi qu'aux béné- 
res des dispositions de la loi du 14 juillét 190 ». 
la parole est à M. Pradeau. 
M. André Pradeau. L'exposé des motifs de cet amendement 
est suffisamment explicite, Le Gouvernement, dans sa première 
lettre rectificative, a bien voulu prévoir un article 5 dont le 


Ci: 
fic 


dernier alinéa dispose que la retraite du combattant serait 
également fixée à 4.500 franes pour les intéressés âgés de 
soixante ans au moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux 


travailleurs salariés. 

Or, les anciens combattants bénéficiaires de l'allocation tem- 
orai:e aux économiquement faibles sont également particu- 
Beretbeit dignes d'intérêt, J'estime qu'il y a là une omission, 
que mon amendement a pour but de réparer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Je vais proposer une 
solution qui, à mon avis, permettra de concilier mon serupule 
et le point de vue de M. Pradeau qui à raison. 

Il ne m'est pas possible de prendre une décision, en l'absence 
du ministre du budget, qui pourrait me le reprocher à juste 


titre. 

Je vous suggère de faire soutenir par un de vos amis au 
Conseil de la République un amendement dans ce sens, ce qui 
me permettra d'obtenir l’accord de mon collègue du budget, de 
le convaincre très facilement, je le pense, et de vous faire 
ainsi donner satisfaction. 


M. André Pradeau, Vous me permettrez, monsieur le ministre, 
de maintenir mon amendement et de demander à l'Assemblée 
de se prononcer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pra- 
deau. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 2, complété par 
l'amendement de M. Pradeau, / 

(L'article 2, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


*) 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — Le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par un 
article 31 bis L ainsi conçu: 

« Art, 31 bis L. — Il est alloué à compter du 1** janvier 1952 
aux invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 
60 p. 100 et inférieure à 85 p. 100 ou régulièrement proposés 





pour une pension de cette nature, les allocations spéciales sou- 
mises au rapport constant aux taux ci-après : 

« Invalides de 60 et 65 p. 100, 6.000 francs; 

« Invalides de 70 et 75 p. 100, 7.000 francs; 

« Invalides de 80 p. 100, 8.009 francs. 

« Ces allocations ne peuvent être cumulées entre elles, ni 
avec celles prévues à Farticle précédent. » 

Je mets aux voix l'artiele 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 4. — Le taux des pensions de veuves visées aux arti- 
cles 50 à 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre sera majoré de 12,5 p. 100. 

« Le taux ées pensions d’ascendants et de là majoration allouée 
pour chaque enfant décédé, à partir du second inelusivement, 
lixé par les articles 72 à 74 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre sera majoré de 10 p. 100, 

« Les dispositions du présent article prendront eflet du 
4e juillet 1952, » — (Adopté.) 

La parole est à M. Mouton, pour expliquer son vote sur l’en- 
sembre. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, après plusieurs ren 
vois en commission, nous avons finalément abouti à des réeul- 
tats, mais à des résultats tout à fait insuffisants, Nous pouvons 
même ajouter que, sans notre persévérance, aucune augmemta- 
{ion n'aurait été accordée aux veuves et ascendants. (Très bien! 
très bien! à l'ertrème gauche.) 

Le fait même que le Gouvernement ait déposé une deuxième 
_ rectificative prouve que cet effort supplémentaire pouvait 
être fait. 

Nous venons d'adopter une série d'amendements qui ont un 
sens précis. Nous ne considérons pas qu'Üs ne constituent que 
des vœux. Ces réductions indicatives ont des significations pré- 
cises. Nous veillerons que, dans la pratique, elles soient suivies 
d'eflet. Nous pensons que c'est dans ce sens que devraient agir 
tous les parlementaires, (Applaudissements à l'extrême qauche.)} 

D'autre part, je voudrais répondre en quelques mots à uré 
épithète que M. Darou a employée. Il a parlé de démagogues, 
Qu'il me permette de lui dire que les démagogues sont ceux 
qui prometlent et qui abandonnent leurs promesses, 

M. Marcel Darou, rapporteur, C’est une définition qui ne se 
trouve peut-être pas dans le Larousse. 

M. Adrien Mouton. Ce sont ceux, par exemple, qui refusent 
de revaloriser les pensions de veuves à 15 p. 100 en votant 
contre la motion préjudicielle que nous avons déposée, mais 
qui, d'autre part, se sont octroyés 25.090 francs de plus par 
mois. 

M. le rapporteur. Voilà la démagogie, car vous touchez cette 
augmentation. 

M. André Dufour. Vons n'aviez qu'à voter avec nous, et nou 
ne la touchrerions pas. 

M. le rapporteur, Vous avez toujours le droit de la refuser. 

M. Jean Le Coutaller, .,, et même de l’abandonner au bénéfice 
des anciens comba‘tants. 

M. Adrien Mouton, M. Darou a également parlé de notre camaæ 
rade Laurent Casanova. Je rappelle que lorsqu'il était à la tête 
du ministère des anciens combattants, il a mis de l’ordre dam 
la maison. ‘Exrclamations à gauche et au centre.) 

M. le rapporteur. Si l'on peut dire! 

M. Adrien Mouton. … car il y en avait grand besoin. D'autré 
part, lorsque se trouvant dans une situation un peu analogue 
à celle d'aujourd'hui, il a été saisi par l'union française des 
anciens combattants d'une proposition tendant à revaloriser lef 
pensions au coefficient 4 et la retraite des combattants au coef: 
ficient 5, ii a accepté cette proposition, mais il a été combatté 
par ie ministre des finances de l'époque, qui s'appelait M. R 
Schuman, et par le président du conseil, M. Georges Bidault, 
tel point qu'à la séance du 9 août 1946 il proclamait: « Les 
anciens combattants ont cent fois mérité de recevoir, pat 
l'effort commun du Gouverrement et de l'Assemblée, un témoi- 
gnage coneret, pratique, de la gratitude de la nation. » 

Mais MM. Georges Bidault et Robert Schuman, suivis par la 
majorité, n’accordèrent que le coefficient 3,5 pour les pension 
et rien pour la retraite. 

Devant l'insuffisance de ce projet de loi, notre camarade Casa 
nova refusa de le contresigner et l'union française des anciens 
combattants le félicita de son acte en déclarant: « Les anciens, 
combattants et victimes de la guerre se rappelleront qu’en cetté, 
circonstance, leur ministre a pleinement rempli son rôle qui est, 
d’être leur défenseur. » 

Ce témoignage des anciens combattants nous est beaucoup 
plus précieux que celui de M. Darou. | 

M. Guy Petit. Mais M. Casanova n’a pas donné sa démission 
l, est resté dans le Gouvernement. À 

M. Adrien Mouton. Nous avons défendu cet après-midi | 
motion préjudicielle que le Gouvernement et la majorité 004, 
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repoussée. Je rappelle ce que disait notre ami Tourné : ce budget 
ne représente que 3 p. 100 du budget total contre 7 p. +00 en 
938. 
à Nous ne voterons pas ce budget en raison de son insuffisance 
croissante et du refus de faire droit aux légitimes revendications 
des anciens combattants et victimes de la guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller, Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
jiste votera le budget des anciens combattants, non pas parce 
que nous sommes entièrement satisfaits de son contenu — la 
meilleure preuve en est que nous avons déposé des amerde- 
ments et que nous tenons à ce qu'ils soient satisfaits dans 
l'avenir — Mais parce que nous sommes obligés de reconnaitre 
que ce budget comporte un certain nombre de dispositions nou- 
velles qui apportent une amélioration au sort des différentes 
catégories des anciens combattants et victimes de la guerre 

Certains peuvent, sans aucun risque, refuser de voter le bud- 

et, étant donné qu'ils sont persuadés que, sans eux, il sera 
voté. (Très bien! très bien! à ges) 

Quant à nous, soucieux de donner satisfaction, dans la plus 
large mesure, aux anciens combattants et victimes de la guerre, 
nous voterons ce buûget pour que, dès le début de 1%2, les 
intéressés puissent bénéficier des dispositions nouvelles qu'il 
révoit. 

É Voilà l’esprit dans lequel le groupe socialiste votera le budget 
des anciens combattants, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
Joi. 

M. André Dufour. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des nds os de 616 
MORE PR dde cscroptosccs os, D 


Pour l’adoption.........., 515 
VOD ni dois cuces à 


L'Assemblée nationale a adopté. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCISE 1952 


PRESIDENSE DU CONSEIL 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Présidence du conseil). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement: 22 minutes; 

Commissions, 35 minutes; 

Groupe socialiste, 12 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes ; 

Groupe radical et radical socialiste, 8 minutes ; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

à Les die R. P. F. et communiste ont épuisé leur temps 

e parole. 

Dans sa troisième séance du 22 novembre, l’Assemblée a 
réservé les chapitres 1600 et 5000 de la section Il: Service juri- 
"4 et technique de la presse. 


parole est à M. Guy Petit, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Guy Petit, rapporteur. Mesdames, messieurs, le budget de 
fonctionnement proprement dit présente cette particularité 
exceptionnelle d’être en diminution de 2.936.000 francs. 

L'augmentation constatée ci-dessus résulte de la majoration de 
la subvention proposée le Gouvernement en faveur de 
l'agence France-Presse qui passe de 1.171.368.000 francs à 
1472.500.000 francs, soit en plus 301.132.000 francs. 

Sur le chapitre 5000, qui est l'élément essentiel, je dois fournir 
quelques explications. A ce chapitre est inscrite la subvention 

l'agence France-Presse. 

L'attention de votre. commission des finances a été attirée sur 


le caractère de la constitution organi D di ST D eue 
Méthodes de gestion, ganique de l'A. F. P, 





En ce qui concerne le premier point, cet établissement jouit 
d'une autonomie de fait telle que le contrôle de l'Etat ne peut 
s'exercer qu'a posteriori, l'agence ayant en cours d'exercice 
toute latilude d'utiliser à son gré la subvention votée par le 
Parlement. En effet, l'ordonnance du 30 septembre 1944 portant 
création provisoire de l'A. F. P., Journal officiel du 3 octobre 
1944, dispose dans son article 3 que le budget annuel de 
l’agence est établi par le directeur général avant le 31 octobre 
de l'année précédente. 

IL doit être approuvé par décret rendu sur la proposition du 
ministre de l'information et contresigné par le ministre des 
finances. Le décret du 9 août 1947, Journal officiel du 13 août 
1947, a substitué la date du 15 novembre à celle du 31 octobre 
précitée pour l'établissement du budget, et les virements de 
crédits proposés par l'agence doivent être soumis à l'avis 
conforme du contrôleur financier. 

Or, depuis la publication des textes organiques, aucun décre 
n’est intervenu pour approuver le budget de l'agence. En 
outre, il n’a pas été pris d'arrêté fixant les pouvoirs du contrô- 
leur d'Etat, 

Il résulte de ces négiigences que le directeur général, qui 
n'est pas assisté d’un conseil d'administration, dispose des 
pleins pouvoirs de gestion. 

Votre commission des finances a sanctionné cette situation 
critiquable par le vote d'un amendement portant réduction indi- 
cative de 10.000 francs. 

En outre, le montant des frais somptuaires lui apparaissant 
trop élevé, votre commission des finances vous propose une 
réduction de 10 millions de francs de la subvention. 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 1&W: 


II, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESS! 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Rémunérations principales, 17.705.000 francs. & 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000, avec 
l'exposé des motifs suivant: 

« Cet amendement a pour objet de demander au Gouverne- 
ment, et plus particulièrement au président du conseil, charg 
de la coordination de l’action de ses ministres, d'ordonner 
l'évacuation de l'imprimerie de la S. N. E, P., à Marseille, occu- 
pée par la police depuis le 15 novembre, afin que soit respectée 
a liberté d’expression reconnue par la Constitution, » 

D'autre part, M. Desson a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1000, 

La parole est à M, Desson. 


M. Guy Desson. L'amendement que j'ai déposé vise À obtenir 
des apaisements en ce qui concerne la censure cinémalogra- 
phique. 

A la vérité, j'avais hésité à déposer cet amendement lors- 
que est venu en discussion le budget de l'industrie et de l'éner- 
gie dont, vous le savez, le-cinéma est une des altribution 

Eu effet, cette malheureuse profession écartelée dépend Cya- 
lement de la présidence du conseil en ce qui concerne la cen- 
sure, puisque, sans doute, par antiphrase, c'est l'information 
qui est chargée de la censure. 

C’est un lieu commun que d'enregistrer la crise que subit le 
Cinéma. 

Je ne suis pas partisan de ces débats budgétaires « fourre- 
tout ». C’est la raison pour laquelle j'ai laissé inemployé un 
capital de 11 minutes Gans la discussion du budget du minis- 
tère de l’industrie et de l'énergie. 

Mais enfin, il serait sans doute utile de voir que ce n’est pas 
uniquement la profession cinématographique qui est responsa- 
ble de la situation dans laquelle elle se trouve, comme on 
voudrait trop souvent nous le faire croire. 

Imaginez, en effet, qu'un producteur veuille faire un film. 
I présente d'abord le résumé de son film — le synopsis — à 
une commission d'agrément s’il veut obtenir l'aide à l’'indus- 
trie cinématographique. Ceite commission dépend tout natu- 
rellement du centre et des services que-dirige notre collègue 
M. Louvel. 

Si, en même temps, il a des doutes quant aux objections que 
la censure pourrait élever sur un sujet qui pourrait paraitre 
scabreux, il s'adresse à la commission de la censure, qui 
dépend de M. Buron, pour demander l'avis de la précensure. 

elle-ci lui donne un avis qui, aussi môtivé soit-il, ne l’engage 
en rien puisque, dès qu'il est terminé, le film doit être pré- 
senté à la commission de censure. 

Après vision, celle-ci peut soit interdire le film, soit exiger 
des remaniements ou des coupures, soit en réduire l’exploita- 
tion en déterminant des catégories de spectateurs qui ne pour- 
ront le voir. Vous savez tous, en effet, que certains films sont 
interdits aux spectateurs de moins de seize ans, 
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Ce qui est plus grave, c’est que celte opération n'est vala- 
ble que pour le territoire métropolitain, de telle sorte qu'un 
film dont la réalisation a coûté des sommes importantes effec- 
tivement payées ou empruntées peut voir son amortissement 
compromis par suite de l'interdiction d'exportation sur des 
marchés extérieurs, qu’il s'agisse des pays arabes ou de l’Alle- 
xagne, comme c'est arrivé assez récemment. 

Dans certains cas, un producteur sérieux qui veut tourner 
un film risque une operation hasardeuse, car alors ce n’est 
pas la censure nationale d'un pays étranger qui refuse un de 
10S films, mais simplement la commission française qui oppose 
son velo, selon des principes qui lui sont propres et eur lesquels 
je voudrais obtenir queiques apaisements de façon à déterminer 
les critères qui la guident. 

En effet, je suis amateur de cinéma. Dans ma carrière 
de spectateur, j'ai vu de nomibreux films interdits de projection 
à certaines calégories d'âge en France, ou dans certains pays 
étrangers, et malgré toute ma bonne volonté je n’ai pu déter- 
miner la ligne qui avait pu inspirer la commission dont, cha- 

\ le sait, la profession s’est retirée depuis deux ans. 

J'ai done simplement voulu attirer par cet amendement l’atten- 
tion de M. le ministre — je sais que c'est déjà fait — et de 
s’'Assemblée, sur ce problème, afin que M. le ministre nous 
donne l'assurance de faire tous ses efforts, dès que notre 
ordre du jour sera moins chargé, pour que s'engage un grand 


débat, non pas sur la censure — je repousse ce mot — mais 
sur la limitation de l'expression cinématographique et la sup- 
pression de l'exploitation de Ja licence. 


Nous entrons évidemment là dans le domaine des jugements 
de valeur qui n’ont rien à voir dans un débat budgétaire. Je 
suis persuadé, monsieur le ministre, et nous le sommes tous, 
que vous accepterez de nous donner l'assurance que vous êtes 
à la disposition de l'Assemblée pour que nous puissions, 
ensemble, ouvrir un jour ce grand débat, 11 donnera des indi- 
cations utiles et permettra à la profession cinématographique 
de ne pas s'engager dans la voie parfois incohérente qui la 
conduit aux écueils que nous connaissons tous. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. Robert Buron, ministre de l'information. Je suis volontiers 
à la disposition de M. Desson pour discuter le problème de la 
censure cinématographique. Je connais cependant trop son 
esprit d'équité pour penser qu'il veuille que cette promesse 
soit sanctionnée par un abattement de 1.000 francs sur les cré- 
dits des services techniques et juridiques de la presse, qui sont 
certainement hors de toute responsabilité envers la censure 
cinématographique et supporteraient bien péniblement — ne 
fût-il que de 1.000 francs — un abattement marquant que la 
censure apparaît comme un droit bien dangereux pour 
ministre de l'information. 

Le ministre de l'information considère lui aussi que &’est un 
droit dangereux, mais il expliquera à M. Desson, ce qu'il est 
prêt à discuter plus longuement avec lui, que sur le plan inté- 
rieur trois sortes de régime sont possibles. 

Il v a ceux où le cinéma est dirigé. N’en parlons pas pour le 


moment, car ceux-là n’ont pas besoin de censure, et pour cause. 

Il y à ceux où le cinéma est libre. On laisse alors le publie 
réagir, et il arrive dans plusieurs pays que les réactions du 
public se fassent par l'intermédiaire de groupements privés, 
de ligues d'inspirations diverses qui peuvent provoquer un 


certain nombre de troubles, ce qui en France entraînerait 
l'action des préfets dans le cadre de leur tâche de sécurité, de 
salubrité et d'ordre public. 

Il y en a d’autres qui ont la censure. La censure lorsqu'elle 
est appliquée avec modération — je crois difficile de dire qu’en 
France elle n’est pas appliquée avec modération — permet aux 
préfets, par rappœt aux ligues, de répondre à ces groupements, 
ce qu'ils font dans presque tous les cas: Excusez-nous, mais 
nous n'avons pas, nous, préfets, à vous suivre, parce que 
l'autorité supérieure, par Ja voix de l'autorité de censure, a 
déclaré que ce film était valable. 

En fait si nos amis de la profession cinématographique y réflé- 
chissent bien — et ceux qui connaissent vraiment la question 
le savent — mieux vaut pour eux la couverture de l4"censure 
qui permet aux représentants de l’ordre public de dire que 
l'autorité supérieure a parlé, que de laisser ces manifestations 
ge faire dans les conditions que nous avons connues. 

Nous avons connu, en effet, avant guerre, et même après la 
guerre, des manifestations, lorsque telle région, telle province, 
telle profession était en cause, J'ai entendu protester à la fois 
les épiciers et les magistrats, les Corses et les Bretons. 

La censure, malgré tous ses défauts, permet aux producteurs 
de films d’avoir une couverture supérieure et aux préfets 
d’avoir l'autorité du pouvoir central derrière eux lorsqu'ils 


refusent d'intervenir dans tel ou tel cas. 

Les cas où la censure gêne sur le plan intérieur sont peu 
nombreux, et M. Guy Dessoh sait, j'en suis sûr, que très peu 
de députés, s'ils élaient membres de la commission de censure, 





ne suivraient pas son avis lorsque, parfois, elle demande telle 
coupure ou indique que tel sujet n’est pas particulièrement 
indiqué pour des gamins de treize ou quatorze ans. 

Il est arrivé que des parlementaires viennent me trouver à 
l’occasion de décisions récentes au sujet desquelles j'étais en 
contradiction avec la commission de censure dont j'avais levé 
les interdictions, pour me reprocher mon excès de libéralisme 
et non pas ma sévérité trop grande. 

Quant au plan extérieur, il arrive que des producteurs fran- 
çais, voire des melteurs en scène, les uns ayant l'expérience 
cinématographique, les autres de la culture, mécornaissent 
parfois un certain nombre de problèmes qui peuvent choquer 
nos amis de la France d'outre-mer. 

Je ne veux pas citer l'exemple ici de plaisanteries ou de 
scènes qui peuvent ne pas convenir aux citoyens des pays 
d'outre-mer. Ces plaisanteries peuvent paraître à certains amu- 
santes à Paris, mais elies. perdent cet aspect ailleurs, et quand 
nous prenons des décisions de cet ordre, je crois que nous 
rendons un grand service à l’Union française. 

Je ne veux pas développer plus longuement mes idées sur 
ce sujet. Aussi bien, j'ai voulu montrer à M. Guy Desson 
qu’en utilisant quatre minutes sur les vingt-deux imparties au 
Gouvernement, j'étais prêt, un autre jour, au moment oppor- 
tun et quand nous disposerons d’un temps suffisant, à traiter 
ce problème et que je peux répondre aux questions qu’on me 
posera. 

En conclusion, après lui avoir indiqué que j'accepterais 
volontiers la discussion, je lui demande de ne pas faire porter 
sur les services techniques et juridiques de Ja presse une réduc- 
tion fût-elle de 1.000 francs, qu'ils n’ont pas méritée. 

M. le président. La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. M. le ministre, évidemment, n’a jamais 
supposé je je maintiendrais mon amendement. J'ai utilisé un 
biais, hélas! trop fréquent pour aborder un sujet que nous 
ne pouvons pas traiter autrement. 

Mais que M. Je ministre ne prenne pas le retrait de mon 
amendement pour un acquiescement total. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

L’amendement de M. Cristofol est-il maintenu ? 

M. Fernand Grenier. Cet amendement est maintenant sans 
objet, puisque la grève de la presse de Marseille est terminée. 
Nous protestons néanmoins contre les mesures prises à l’occa- 
sion de cette grève où l’on n’a pas assuré la liberté d'expression, 

M. le président. L’amendement de M. Cristofol est retiré, 

M. Gaubert m'a fait parvenir un amendement ainsi conçu: 

« Section du service juridique et technique de la presse, 
chapitre 1000, au lieu de 17.705.000 francs, prescrire un crédit 
de 20.574.000 francs. » 

L’exposé des motifs qui accompagne l’amendement précise 
que l'importance des tâches dévolues à ce service justifie le 
rétablissement des cinq emplois supprimés. 

pe dois, au sujet de cet amendement, vous exposer mes scru- 
pules. 

Ce texte me paraît, en effet, contraire à l’article 17 de Ja 
Constitution et à l’article 1* de la loi de finances. Déjà, l’Assem- 
blée a rejeté de nombreux amendements de ce genre. Le Parle- 
ment n'a pas l'initiative des dépenses en matière budgétaire,” 
même quand il a l'accord du Gouvernement. Dans ce cas, 
celui-ci doit présenter une lettre rectificative pour augmenter 
un crédit. 

Je ne devrais donc pas soumettre cet amendement à l’Assem- 
blée. Bien que M. Guy Petit, qui est chargé de le défendre, soit 
en l’espèce rapporteur de la commission des finances, il me 
paraît délicat d'établir ce précédent. J'ajoute que les transferts 
de crédits de chapitre à chapitre n’ont également jamais été 
admis. 

Telle est la position de la présidence à l’égard de cet amen- 
dement, 

Sous cette réserve, je veux bien donner la parole à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit, rapporteur. Monsieur le président, je crois qu'il 
ne peut être question ici de nous opposer l'article 1* de Ja loi 
des maxima, s'agissant ici du budget de 1952. 

M. le président. En effet! 

M. le rapporteur. Reste l’article 17 de la Constitution. 

Il s’est instauré un usage selon lequel le Gouvernement, 
est maître de son budget, procède par voie de lettre rectili: 
cative lorsqu'il veut augmenter ou rétablir des crédits. Mais ce 
n’est qu’un usage. 

En réalité, c’est l’autorité qui présente le ge qui à qué- 
lité jusqu’au dernier moment pour déclarer à l’Assemblée si 
elle est ou si elle n’est pas d'accord sur un rétablissement de 


crédits. | 
ar M. le président conduirait à un 


La procédure envisagée 
formalisme dont nous ne trouvons nulle trace, ni dans la 


ni dans la Constitution, 
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Par conséquent, la question pou: être posée au Gouverne- 
ment, et si, comme je le crois, il reste muet — qui ne dit mot 
consent — son approbation aura la valeur d’une lettre recti- 
ficative, étant donné que rien ne permet de dire que l’intro- 
duction de nouveaux crédits doive être obtenue par voie de 
lettre rectificative, bien que ce soit la procédure habituelle, 
mais l'habitude ne fait pas encore loi, du moins dans notre 
système législatif qui est un système de droit écrit et non pas 
de droit coutumier. 

Je précise d’ailleurs qu’ n’est pas dans l'intention de la com- 
mission des finances de procéder à des augmentations de cré- 
dit fantaisistes. Cette commission a montré, trop souvent sans 
succès d'ailleurs, par l’ergane de son président, de son rappor- 
teur général ou de ses rapporteurs spéciaux qu'elle entendait, 
au contraire, réduire de façon massive les dépenses budgé- 
taires. 

Mais ici il lui est apparu — et je crois que la commission 
de la presse qui a examiné la question est entièrement d'accord 
avec elle — que le service ne pourrait plus fonctionner dans 
des conditions normales si ces cinq emplois lui étaient 
eupprimés. À 

Or, si, d'un côté, la commission des finances est disposée à 
accepter le rétablissement de ce crédit, je signale qu’au chapitre 
5000, elle a opéré une réduction de 10.010.000 francs à laquelle 
elle tient beaucoup et qui, j'en suis sûr, sera adoptée par 
l'Assemblée. 

Comme ce rétablissement correspond à une angmentation de 
erédit de 2.700.000 francs, le chiffre global du budget sera encore 
inférieur à celui qu'avait prévu le Gouvernement. 

Dans ces conditions, monsieur le président, je crois que, sans 
commettre d'infraction ni au règlement, ni à la Constitution, 
vous pouvez mettre aux voix l'amendement si, bien entendu, 
le Gouvernement ne s’y oppose pas. 

M. le président. Je ne veux pas soulever à cette heure tar- 
dive une discussion juridique, mais je m'étonne que M. le 
rappor‘eur puisse juger recevable une demande d'augmentation 
de crédit qui serait ainsi présentée par le Gouvernement, celui-ci 
n'avant pas le droit d'amendement, Au reste, ce n'est pas le 
Gouvernement, c’est M. Gaubert qui, par voie d’amendement, 
formule une telle demande. 

Par conséquent, il ne faut pas tourner la difficulté, Je répète 
que cet amendement est contraire à l’article 17 de la Consti- 
tution, et même si le Gouvernement l’acceptait je ne pourrais 
le mettre aux voix. 

J'aurais préféré — car il a déjx été renvoyé à la commission 
au cours d’une séance que je présidais — que ce budget nous 
revienne en l’état, car, du point de vue budgétaire, cette affaire 
se présente d’une. facon anormale. 

En ce qui concerne la suggestion de la commission des finan- 
ces, il me paraît difficile d'opérer, dans l’état actuel de la ques- 
tion, une ventilation de crédits quelconque. II conviendrait que 
le Gouvernement, sous la signature du président du conseil, 
conformément d'ailleurs à la Constitution, nous saisisse d’une 
lettre rectficative augmentant le crédit en question. 

M. Jean-Louis Vigier, L’amendement en question a été déposé 
sur l'initiative de la commission de la presse. S'il est irrece- 
vable, je demande, au nom de ceîte commission, que le cha- 
pitre soit réservé. 

M. le rapporteur. Encore une fois, l’ensemble du budget ne 
sera pas voté. 

Mme Germaine Degrond. Le renvoi peut servir d'indication 
au ministre et lui faire connaître le sentiment de la commis- 

sion de la presse, qui désire unanimement que ces cinq emplois 
ne soient pas supprimés, parce qu'elle estime qu'ils répondent 
à une nécessité. 


M. le président. La proposition de M. Vigier me paraît sage. 
Ce que je ne puis admettre, vous le comprendrez, c'est que ce 
crédit soit augmenté sur l'initiative d’un député. La commission 
de la presse elle-même a demandé au Gouvernement de saisir 
l'Assemblée d’une iettre rectificative. 
ie seulement sous cette forme que la question peut être 

e. 


n° encore une fois, je ne peux pas laisser créer un pré- 
M. le ministre de l'information. C’est un précédent très 
der que l'interprétation du silence d’un ministre. (Sou- 


M. le rapporteur. Je me suis soumis à l'autorité du Gouver- 
pee J'attendais sa réponse. Je demande, selon le désir de 

Commission de la presse et, je le crois, du Gouvernement, 
que le chapitre soit réservé. 


M. le président, M. Vigier, au nom de Ja commission de Ja 
Een et M. a Petit, au nom de la commission des finances, 

emandent que le chapitre 1000 soit réservé. 

La réserve est de droit. Le chapitre 4000 est donc réservé. 





7 partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 5000, — Subvention à l'agence France 
Presse, 1.462.490.000 francs. » 

M. Guy Desson a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Guy Desson. 

M. Guy Desson. Je regrette que ce soit par le biais d'un debat 
budgétaire que nous soyons obligés d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur un problème qui doit tenir au cœur à tous 
ceux qui portent intérêt à la presse française. 

Au cours de la dernière législature, le Gouvernement avait 
déposé un projet de statut de l’agence française de presse. Un 
rapporteur avait été désigné par la commission de la presse. 

A plus'eurs reprises l’ordre du jour de cette commission por- 
tait examen du rapport. Par suite de circonstances que nous 
n'avons pas à élucider ici, jamais cette discussion n’a eu lieu. 

Nous nous trouvons ainsi dans une situation parfaitement 
boiteuse et sans doctrine. Je voudrais que nous puissions enfin 
instaurer un débat sur cette question. 

En effet, l’agence française d'information doit, comme son 
nom l'indique, diffuser des informalions. 

Pour mot, qui ai eu l'honneur d’être journaliste avant de 
siéger dans cette Assemblée, l'information transmise est un 
aliment brut; elle ne doit pas être un aliment digéré, et 1a 
solution paresseuse qui consiste à utiliser les ciseaux et le pot 
de colle avant d'envoyer à l'imprimerie ne me satisfait pas. 
C'est le plus grave danger pour la profession de journaliste. 

Le lecteur, en achetant un journal, achète d’abord l'opinion 
qui y est exprimée, En réalité, il paye le papier, les frais d’im- 
pression et ïe transport. La rémunération de ia rédaction ne 
dépasse pas 6 à 7 p. 190) du prix de vente. 

Constatant que l’ensemble des informations adressées à la 
presse parisienne au cours d’une année est payée une cinquan- 
taine de millions de francs aux services de l'A. F. P., je dois 
pousser un cri d'alarme. La presse faite par des sédentaires et 
par des bureaucrates devient plate. Il Jui manque le détail direc- 
tement perçu, le métier, l'atmosphère, le climat. On en revient 
au démarquage, à la paraphrase odieuse, même quand on l'ap- 
pelle rewriting. 

On ne forme plus de jeunes journalistes. C’est une profes- 
sion qui risque de mourir. 

C'est sur ce point que le débat devrait s'engager, car si 
l'A: F. P. envoie dans toute la France des articles de fond, nous 
arriverons à une presse faile en série, mais qui n'aura plus 
Pintérêt de la presse nationale dont nous étions fiers. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. M. Cagne à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, avant d'aborder le 
fond, je voudrais indiquer tout de suite à l’Assemblée natio- 
näle que la commission de la presse a pris à l'unanimité la 
décision de ne discuter et de ne voter aucun budget intéres- 
sant la presse tant que le Gouvernement ne lui aurait pas 
soumis des propositions concrètes en vue de remédier à la 
situation difficile de la presse. 

Nous sommes, bien entendu décidés, quant à nous, à res- 
perter ces engagements, 

À son origine l'agence France-Presse avait été conçue comme 
une agence d’information objective. Or, la réalité est tout 
autre. Les informations portent au départ le cachet du Gouver- 
nement. 

Qui pourrait prétendre le contraire quand il nous est signalé, 
à la commission de la presse, par M. Nègre lui-même, que 
l'agence qui demande une augmentation de sa subvention est 
une entreprise qui paie rovalement certains de ses rédacteurs ? 

A tout seigneur tout honneur, M. Bidault, pour une série de 
cinq articles, a émargé pour la bagatelle de 250.000 franes, soit 
50.000 francs par article. 

Cette information a l'avantage de démontrer que l’anticommu- 
nisme et l'antisoviétisme de M. Bidault ne sont pas plus gra- 
tuits que ceux de M. Jean-Paul David, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Car il s’agit, naturellement, d'articles spécifiquement anti- 
soviétiques et anticommuuistes. 

D'autres grands noms, personnalités ou ministres, en période 
de chôrmage, sont appointés tout aussi largement. Le tarit 
varie entre 15.000 et 50.000 francs l'article. 

Nous aimerions connaître — et, je pense, vous aussi, mes 
chers collègues — la liste détaillée des bénéficiaires des lar- 
gesses de l'agence française de presse. 

Quand je disais tout à l'heure que l’objectivité est le dernier 
ee soucis de cette agence, je n'affirme que des faits vérifia- 

es. 
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En effet, que des Français manifestent pour l'indépendance de 
la France, celte curieuse agence d’information, que excelle dans 
la déformation des faits et des événements, représentera le Gou- 
vernement comme le défenseur de l'indépendance nationale et 
les patriotes comme des agents de l'étranger. 

Est-ce que le plan Schuman, qui a créé une émotion considé- 
rable dans le pays, n'aurait pas dû faire l’objet, de Ja part de 
l'agence, d'une enquête impartiale auprès de tous les partis 
politiques afin que les journaux puissent renseigner objective- 
ment la population ? 

Mais c'est une entreprise gouvernementale, et c’est tellement 
vrai que la fédération de l1 presse refuse d’y envoyer siéger 
ses représentants, pour ne pas servir de couverture aux infor- 
mations partiales et partisanes gouvernementales. 

C'est une maison fermée, sans contrôle autre que celui du 
Gouvernement lui-même, 

La preuve, je la trouve dans les observations du rapport 
fait au nom de la commission des finances. 

Je lis dans ce rapport: « Depuis la publication des textes 
organiques, aucun décret n'est intervenu pour approuver le 
budget de l'agence, En outre, il n’a pas été pris d'arrêté fixant 
les pouvoirs du contrôleur d'Etat, » 

S'il s'agissait, soit dit en passant, de prendre des décisions 
pour réprimer les travailleurs et les patriotes, le rapport n'au- 
rait pas à déplorer de telles lenteurs. 

Plus Join, on peut lire: « Il résulte de ces négligences que 
le directeur général, qui n’est pas assisté d’un conseil d’admi- 
nistration, dispose des pleins pouvoirs de gestion. » 

C'est peut-être en vertu de ces pleins pouvoirs que M. Je 
directeur général de l'A. F. P. pourra disposer en 1952 de 
301 millions de crédits supplémentaires, 

Cette singulière méthode de gestion fait dire encore au rapport 
présenté par M. Guy Petit: « Votre commission des finances a 
sanctionné cette situation critiquable par le vote d'un amen- 
dement de réduction indicative de 40.000 francs. Le montant 
des frais somptuaires lui paraissant en outre trop élevé, votre 
eommission des finances vous propose une réduction de Ja 
subvention de 10 millions de francs. » 

Vous avez bien entendu, mesdames, messieurs: dépenses 


somptuaires, pleins pouvoirs, En restant très modéré dans les 


termes est pour le moins peu sérieux de proposer 300 mil- 
lions de crédits supplémentaires à un directeur général d'une 
entreprise qu'on sanctionne d'autre part pour sa mauvaise 
gestion. 


Pour être sérieux, il faudrait que le Gouvernement prenne 
des engagements afin qu’une meilleure utilisation des supven- 
tions soit effectuée et qu’un contrôle efficace soit exercé. 

Si le Gouvernement ne prend pas ces engagements, c’est 
parce qu'il a besoin de cette entreprise, qui est tout à sa 
dévotion, qui est sa chose, son instrument, Il a besoin de cette 
agence qui, normalement, devrait ètre à la dtsposition des jour- 
naux pour leur donner des informations impartiales en laissant 
à chaque journal le soin de tirer ses commentaires. 

Mais, je le repète, ce n'est en réalité qu'une agence gouver- 
nementale où chaque fraction de la majorité essaie de placer 
ses hommes. 

Sûr d'interpréter le sentiment de tous les journalistes hon- 
nêtes, de tous ceux qui veulent une presse indépendante et 
libre, le groupe communiste demande à l’Assemblée nationale 
de voter son amendement tendant à supprimer Faugmentation 
de la subvention. 

A ce vote, que nous demandons par scrutin public, nous 
donnons la signification d'une protestation contre la partialité 
des informations de l'agence France-Presse, contre les dépenses 
somptuaires de son directeur et contre l'absence de tout 
contrôle financier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Marc Dupuy a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5000. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdame:, messieurs, mon amendement a 
pour but de me permettre de présenter quelques observations 
et de poser quelques questions à M. le ministre sur le rôle joué 
par l’agence France-Presse, dans une récente et monstrueuse 
provocation à l'égard d'’honnêtes ouvriers et de techniciens 
travaillant aux usines Bréguet, à Anglet, et aux usines Turbo- 
méca, à Bordes, dans les Basses-Pyrénées. 

Le 26 novembre dernier, sur la base d’une information trans- 
mise par l'agence française de presse, voici ce qu’a publié, 


avec un ensemble particulièrement remarquable en Ja circons- 
tance, une certaine presse. 

La Quatrième République, du 26 novembre 1951, sous le titre: 
« Tentative de sabotage à l'usine Bréguet », écrivait: 

« Une tentative de sabotage s’est pee aux usines d’avia- 
tion Bréguet, à Anglet, où du sab 





e à été introduit dans le 


piston d’une grosse presse. Fort heureusement, on put s’en 
apercevoir à temps et éviter que la machine ne soit endom- 
magee. » 

Sous cet article, un brève note indique: « Cette information 
a été publiée à vingt-trois heures, hier soir, par l’agence fran- 
çaise de presse. » 

De son côté, L’Eclair, du 26 novembre 1951, écrit: 

« Sabotage criminel à Anglet, chez Bréguet, et à Bordes. — 
Une tentative vient de se produire aux usines d'aviation Bré- 
guet, à Anglet, où du sable a été introduit dans le piston d’une 
grosse presse. Fort heureusement, on put s’en apercevoir à 
temps et éviter que la machine ne soit endommagée, » 

Voici encore le Sud-Ouest, du 26 novembre 1951, où on lit 
également, sous le titre: « Tentative de sabotage aux usines 
Bréguet, à Anglet »: « Une tentative de sabotage a été décou- 
verte aux usines Bréguet, à Anglet, entre Bayonne et Biarritz. 
Du sable a été placé dans une presse. » 

Or, voici ce qu'ont témoigné les directeurs de ces entreprises, 
au suiet de cette monstrueuse provocation dirigée contre des 
travailleurs. 

Le directeur de: l'usine Turboméca, M. Sinovski, président 
directeur général, réveillé en pleine nuit par un coup de télé- 
phone de l'A. F. P., a déclaré: 

« Avisé ce matin vers uue heure de l'information donnée par 
l'A. F. P., je leur ai immédiatement donné un démenti formel 
et réclamé en outre une rectification absolue d’une nouvelle 
totalement fausse. 

« Je n'ai actuel:ement aucune preuve qu’un sabotage ait ett 
lieu dans mon établissement. Je n’ai aucune raison pour le 
moment de soupçonner mon personnel. » 

Je pourrais ajouter à tout cela une déclaration du comité 
d'entreprise et des délégués, qui confirme et dénonce cette pro- 
vocation avec la plus grande vigueur. 

Ce qui reste vrai, c’est que Je vendredi 23 novembre, subi- 
tement, un chef de fabrication des usines Bréguet Jlançait la 
calomnie monstrueuse qu’un sabotage important avait été tenté 
sur une machine, 

Celte accusation était portée au Jlerdemain même du jour 
où à la tribune de l’Assemblée nationale un député des Basses- 
Pyrénées, M. Loustaunau-Lacau, se glorifiait d’avoir été pen- 
dart 16 ans dans les services secrets, et ajoutait cette menace 
à l'adresse des députés communistes: « Je m'occupe de vous ». 

Ce n’est donc pas par hasard que le lendemain même cette 
monstrueuse machination était montée dans le département des 
Basses-Pyrénées et que deux jours après, sur une information 
venue de Paris. de FA. F. P., toute la presse aux ordres s’en 
emparait immédiatement. 

C’est pour protester contre cette infâme provocation et contre 
le rôle joué en la circonstance par l'A. F. P., que j'ai déposé 
mon amendement. 

C’est aussi, monsieur le ministre, pour vous poser les ques- 
tions suivantes: 

En premier lieu, de qui est venue l'information donnée par 
l'A. F. P. ? Quelle en est la source ? 

En second lieu, msn, mesures comptez-vous prendre à 
l'égard de ceux qui furent à l’origine de cette information mons- 
trueuse ? 

Telles sont les raisons de mon amendement. J'espère, mon- 
sieur le ministre, que vous voudrez bien me donner une 
réponse. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L: parole est à M. le ministre de l'informa- 
tion. 

M. le ministre de l'information. Mes chers collègues, cette 
série d’amendements porte, en fait, sur le fonctionnement de 
l'A. F. P. à un triple point de vue: contrôle insuffisant, attitude 
politique injustifiable, gestion administrative douteuse. 

En ce qui concerne le contrôle, M. le rapporteur a bien lu 
un texte relatif à l'agence française de presse, mais ce texte, 
l’article 3 du décret du 30 septembre 1944, a été modifié le 
13 août 1947. Il m’excusera de me fonder sur le dernier texte 
en vigueur. d 

Aux termes de ce texte, le directeur général établit chaque 
année un état de prévisions de recettes et de dépenses et le 
soumet le 15 novembre de l’année précédente à l'approbation 
du ministre chargé de l’information. 

Toute modification à cet état, toute revision de la subven- 
tion de l'Etat doit être approuvée dans les mêmes formes. Les 
virements des crédits de chapitre à chapitre peuvent être opérés 
après avis conforme du contrôleur financier. 

Tel est le texte en vigueur, qui a Re le décret du 30 sep- 
tembre 1944, dans les articles que M. le rapporteur nous à lus 
tout à l’heure. 

Au surplus, si je suis d'accord, jus que quiconque, avec 
M. le rapporteur pour souhaiter que le contrôleur financier aif 
ses attributions nettement précisées, M. Guy Petit me permettra 
de lui dire que la loi sur Île contrôle financier définit très clai- 
rement les attributions de tous les contrôleurs financiers. 
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. Ce que nous souhaitons tous, c’est que M. le ministre du bud- 
get veuille bien, en outre, nous donner les indications néces- 
saires, les précisions adaptées au cas, ce qui s’est fait dans la 
plupart des entreprises nationalisées et ce que j'espère obtenir. 

En attendant, les contrôleurs financiers sont soumis à cer- 
laines règles et la loi prévoit, en outre, quelles sont Jes obli- 
gations de l'entreprise nationale vis-à-vis de son contrô:eur 
tinancier. 

Ceux de mes collègues qui connaissent l'administration des 
finances savent que la subvention de l'agence française de presse 
n’a pas échappé, ni dans son montant, ni dans ses justifications, 
à l’attention de la rue de Rivoli. 

M. le rapporteur. Celle-ci a des faiblesses, rares il est vrai, 
mais elle en a. É 

M. le ministre de l'information. Dans ce domaine, elle en a 
peu. M. le rapporteur comprend bien que je puis en parler en 
connaissance de cause, pu:équ'il y a des hiérarchies dans la pro- 
cédure habituelle qui commence de service à service et qui finit 
de ministre à ministre, Le ministre dépensier qui a obtenu 
l'accord de son collègue du budget a plutôt l'impression qu'il 
vient de passer une épreuve difficile. 

En ce qui concerne la question politique, elle a été soulevée 
de deux façons. Je répondrai très volontiers à M. Cagne et à 
M. Dupuy. 

L'agence francaise de presse est naturellement soupçonnée, 
et pas seulement de ce côté-ci de l'Assembiée (l'extrême 
gauche), d'être aux ordres du Gouvernement, Je sais bien que 
nous sommes ua des rares pays où il n'y ait pas de ces agences 
libres dont l'agence Tass nous en donne un exemple. 

Je répondrai au sujet de cette affaire mystérieuse d’Anglet 
dont parlait M. Marc Dupuy, en posant une question. Les jour- 
naux communistes élant presque tous abonnés à l’agence fran- 
çaise de pres*e, j'ai demandé aux responsables de cette agence 
des renseignements sur cette « monstrucuse affaire », et je leur 
ai alors posé la question: certainement vous avez enregistré 
ie retrait des abonnements des journaux communistes, car je 
pense bien que leur indignation s’est manifesté ainsi ? 

Or ils m'ont répondu: pas un seul n’a retiré son abonne- 
ment. 

M. Marc Dupuy. Pas de diversion! 

M. le ministre de l'information. Si ous n'êtes pas contents 
de notre agence de presse, nous nous passerons de votre c'ien- 
tèle. 

Le meilleur hommage rendu à son impartialité l’a été par 
la tidétité de vos journaux (Applaudissements au centre et à 
gauche) et je vous en remerc'e. 

M. Jean Cagne. Vous allez même jusqu'à faire chasser les 
journalistes quand ils viennent ici pour demander des rénsei- 
gnements. 

M. Marc Dupuy. Vous couvrez celle provocation! 

M. le ministre de l'information. Une agence qui plait de la 
ste aux journaux communistes, cela me paraît une garantie 
suffisante à vos propres yeux, monsieur Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. J'enregisitre que vous n'avez pas répondu à 
mes questions précises. 

M. le ministre de l'information. J'enregistre que vous n'avez 
pas répondu à la mienne, monsieur Dupuy. 


M. le président. L'Assemblée décidera. 

M. le ministre de l'information. Exactement, 
président. 

M. Adrien Mouton. Mais ce sont les contribuables qui payent. 


M. le ministre de l’information. En ce qui concerne le pro- 
blème administratif, M. Guy Desson me permettra de dire que 
{" été fort sensible à ce qu’il a exprimé en qualité de journa- 
iste sun la nécessité du climat, de la vie, de l'inspiration réelle, 
vivante. 

Toutefois, ses dires sont peut-être, dans une certaine mesure 
— je ne l’en accuse pas, bien au contraire — en contradiction 
avec la proposition d'économie de 19 miliions formulée par la 
commission des finances touchant les dépenses élevées de 
Yoyages et de reportages à l'étranger. 

J'ai noté, à cet égard, les dépenses qui ont été faites, cette 
année, dans ce domaine, à Téhéran, au Caire. Il est difficile 
de donner la vie que souhaite M. Desson et qu’un ministre 
digne de ce nom doit souhaiter voir dans les informations 
d'agences, même dans le cadre de la plus grande liberté, sans 
que certaines dépenses ne soient engagées. 

Cela dit, je comprends les soucis de la commission des 
finances. À maintes reprises, nous avons expliqué quelle était 
la thèse, Il s’agit de savoir — je pense que tous les groupes 
seront d'accord avec moi — ce qu’on entend faire. 

Il existe, actuellement, quatre agences mondiales, c’est-à-dire 
qui possèdent des bureaux dans tous les pays. Trois sont anglo- 
saxonnes; la quatrième, je n’y puis rien, est française. Il appar- 


monsieur le 





tient à l’Assemblée dé savoir si elle donnera à cette quatrième 
agence les moyens de remplir son rôle comme les trois autres. 

Je fais une proposition à M. le rapporteur pour Jui montrer 
que, tout à l’heure, il n'avait peut-être pas si mal interprété 
mon silence, encore que je ne voudrais pas que M. le président 
y vit un manquement à la solidarité gouvernementale. La com- 
mission des finances a opéré un abattement de 10 millions que, 
pour les raisons que je viens mp, il ne m'est pas possible 
d'accepter. Cependant, monsieur le rapporteur, j'accepterai un 
abattement de 2.355.000 francs. Je ne vous expliquerai pas 
pourquoi, mais je suis certain que vous comprendrez, vous, 
ainsi que ceux qui ont entendu nos explications. 

Quant au problème des features, exposé par M. Cagne, qui 
s'intéresse à la question de savoir pourquoi tel ou tel article 
est payé à tel ou tel prix, je lui donnerai les indications 
suivantes, 

Un artiele de M. Bidault — puisque ce ministre a été mis en 
cause — écrit à une époque où il n’était pas au gouvernement, 
a été payé 50.000 francs. Sa traduction en langue étrangère a 
coûté à l’agence 4.000 francs; les contrats forfaitaires sur tra- 
duction et les commissions sur ventes ont représenté 
995 francs, de sorte que le prix de revient total de l'article 
s’est élevé à 54.995 france, La moyenne de vente de cet article 
à l'étranger a rapporté à l'agence 98.500 francs. 

On me dira que c'est en raison de leur caracètre anticommu- 
niste que ces articles ont rapporté de l'argent à l'agence et, par 
conséquent, que c'est immoral et impw, Je ne peux suivre 
M. Cagne sur ce terrain. 

Mais je connais nombre d'auteurs, qu'il s'agisse de celui de 
Fils du peuple ou d'autres journalistes, qui touchent très natu- 
rellement leurs droits d'auteur, quitte à en faire l'usage qu'il 
convient pour les idées qu'ils défendent. 

En tout cas ou ne peut accuser l'agence France-Presse. 

M. Marc Dupuy. Il s’agit de l'argent des contribuah:es ! 

M. le ministre de l'information. Si vous m'aviez écoulé, mone 
sieur Dupuy, vous auriez entendu qu’un article qui a coûté 
55.000 francs a été vendu 98.500 francs. Si nous ne faisions que 
des opérations de ce genre, les contribuables n'auraient pas lieu 
de se plaindre. 

M. Jean Cagne. Je retiens que M. Bidault a touché 50.000 francs 
pour un article. 

M. le ministre de l'information. Je n'ai pas demandé ce 
qu'avait rapporté l'édition de Fils du Peuple. 

Je demande donc que l’abattement proposé par M. Guy Desson 
et qui avait une vertu indicative à laquele je suis sensible, 
soit retiré. Je demande aussi, puisque les factures, les articies 
de M. Bidault, sont vendus avec bénéfice pour l'agence alors 
qu'on prétendait qu’ils coûtaient trop cher au contribuable, que 
l'amendement proposé à ce sujet par M. Cagne soit retiré, sinon 
repoussé par l'Assemblée. 

je demande enfin à la commission des finances de limiter 6on 
abattement de 10 millions de francs à une somme in’érieure 
qui, pour ne pas prêter à équivoque, serait de 2.500.000 francs, 
afin de marquer le désir du Gouvernement de se plier aux indi- 
cations foummies par M. le rapporteur. 

M. le président, Puisqu'il est question de limitation, j'indique 

ue la séance doit être levée dans vingt-cinq minutes, HN éerait 

onc souhaitable que les orateurs veuillent bien, eux aussi, 
limiter leurs observations. 

La paro:e est à M. Mitterrand pour répondre au Gouvernement. 

M, François Mitterrand. Je reconnais que les préoccupations 
exprimées par M. le ministre de l'information sont fondées. 

L'agence France-Presse à des charges très lourdes et 1 ne 
lui est pas possible de vivre sans demander des crédits supplé- 
mentaires. Déjà, avant la guerre, lorsque l’agence officielle ne 
bénéficiait pas du statut actuel, l'Etat était ob:igé de lui accorder 
une subvention comparable à celle d'aujourd'hui. H «’y a rien 
là de scandaleux. ; 

Si la commission des finances a demandé des explications, 
c’est sans doute parce qu'il était difficile, non pas tellement de 
juetifier le passé, mais de préciser les conditions dans Jesquelles, 
À l'avenir, les crédits alloués pourraient être dépensés. La com- 
mission des finances s’est altaquée là à un vice organique, 
contre lequel d’ailleurs M. le ministre de l’information est prati- 
quement désarmé. 

Je me souviens d’avoir longuëément discuté d'un éventuel 
statut de l’agence France-Presse. Un tei statut séduit toujours 
l'imagination, mais rencontre toujours également l’opposition 
des gouvernements, Quant aux ministres de l'information, ils 
savent qu’en fin de compte l'Etat. gagne à donner le plus de 
liberté possible aux institutions qui dépendent de lui, tout au 
moins sur le plan financier, à condition évidemment que ces 
organismes soient dirigés par des hommes dont on est certain 
que la gestion sera irréprochabie. 

En ce qui concerne l’objet même de la discussion. on ne peut 
manquer d’être inquiet en considérant certaines décisions prises 
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au cours des derniers mois, soit sur le plan de la gestion même 
de l'agence, soit sur le plan du choix des hommes. Ou bien 
le directeur de l’adminisiration, le secrétaire général, le rédac- 
teur en chef, le rédacteur en chef adjoint, le chef des services 
peer et deux autres des principaux colaborateurs de 
; étaient des incapables jusqu’à ces dernières semaines 
et, dans ce cas, nous avons eu tort de les laisser à leur poste; 
ou bien il est surprenant qu'en si peu de temps, ils aient été 
remplacés, révoqués, renvoyés. 

A partir de ce moment, nous sommes obligés de penser qu’un 
direcieur général qui n'est pas garanti, défendu ou contrôlé 
par des dispositions statutaires suffisantes, mérite de l’être. Au 
demeurant, le texte soumis à notre intention le prévoit expres- 


agence 


sément. 

Pourquoi donc ? 

On s'inquièle toujours des intentions du Gouvernement. Mais 
en réalité, l’absence d'un statut de l'agence France-presse 
laisse une immense liberté d’action et de gestion, comme il 
a été dit, non pas au Gouvernement, mais au directeur géné- 
ral qui, quei qu'il soit, bénéficie aujourd’hui de pouvoirs exor- 
bitants. 

Ainsi, l’on refuse au Gouvernement un droit d'intervention 
que lui-nême a dù bien rarement utiliser, j'imagine, connais- 
sant la loyauté et le sens démocratique de M. le ministre de 
l'information, dans le même temps que ke directeur général de 
l'agence France-presse, par suite de l’absence de texte, béné- 
ficie pour son propre compte de pouvoirs que neus refuserions 
à un Gouvernement qui, en disposant, ne les utiliserait pas. 

Je le regrette mais, dans la mesure où je soutiens le Gouver- 
rement aujourd'hui comme d’autres jours, je veux savoir à 
qui je m'adresse et je préférerais, s’il s'agissait de choisir, le 
et d'autorité directe du Gouvernement à ceux d’un 
faillible encore qu'une institution. 

Les dernières dispositions prises, l’énuméra‘ion impression- 
nante des postes dont les responsables ont été changés en si 
peu de iemps, me donnent encore plus de souca en me fournis- 
sant moins de garanties. 

Je ne veux pas que 


TE PET 
coniroiIe 


r r | + 
homme plus 


le fonctionnement d’une agence dont les 
nt 1 


services sont réels, dont personnel est si consciencieux et 
qui mérite notre aide, puisse être troublé par des fantaisies, 
des avis personnels ou des amitiés qui auraient peu de sens 
£ ( 191141) 

Je suis sûr que tous les groupes de Ja majorité gouvernemen- 
lale comme d’autres également, soucieux des libertés démo- 


es sont tout à fait disposés à adopter, ea peu d'articles, 
un statut d'agence d'information valable pour la nation et pour 
notre renom. (Applaudisse- 


un service international digne le 
ments à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. 


Li IE, 


M. le ministre de l'information. Je répondrai à M. Mitterrand 
t 1 naturelle qui, au delà des 


le ministre de l'informa- 


en rappelant la solidarité morale 
sympathies 24 des amitiés, existe entre ceux qu: ont connu les 
mêmes responsabilités, 


M. Max Brusset, M. Vigier, M. Desson, M. Grenier me rendront 
celle justice que je suis venu trois fois devant la commission 
de Ja presse, de la radio et du cinéma avec le dossier de mes 
intentions législatives. Seules, les difficultés fort bien rappelées 
Le M. Cagne dans la motion gui! relisait, ont fait que l’actua- 
ité immédiate l’a emporté sur les intentions législatives du 
ministre. 

Cette première observation montre, M. Mitterrand l’a dit excel- 
lement, que le nouveau ministre de l'information, comme ses 
TRE a, dans son dossier, son projet de statut de 
A. F, P., statut qui est en eflet nécessaire, car il est mauvais 
que les mesures provisoires se prolongent au delà du temps 
du provisoire qui, en France, on ie sait, est plus long que dans 
d'autres pays, mais qui gagne à connaître des limites. 

En ce qui concerne le fond même du problème, la critique 
adressée par M. Mitterrand est en même temps un hommage 
puisque, alors que l’on reproche ordinairement à J'Etat une 
action trop précise, trop directe sur l’agence, on le critique, 
en l'occurrence, pour n'être pas intervenu lorsque le respon- 
sable de l'agence sur le plan juridique a pris certaines déci- 
sions, Je remercie done notre collègue de l'hommage ainsi 
rendu au dibéralisme du Gouvernement qui, effectivement, ne 
considère pas, en la matière, comme on le croit volontiers, 
que son rôle est d'intervenir dans tous les domaines ou, comme 
je l'ai trop souvent entendu dire, d'imposer des hommes à 
chacun des postes qui se présentent. 

J'ai le droit de souligner aujourd'hui que ce qu’on repro- 
cherait plutôt au Gouvernement, c’est de laisser mettre d’au- 
tres hommes ou de changer des postes sans intervenir dans 
un domaine qui, certes, touche Î la liberté, mais qui est 


aussi de ceux dans lesquels le Gouvernement pourrait avoir 
naturellement son mot à dire, 





M. Mitterrand, à qui je m'adresse avec la confraternité du 
prédécesseur, me met, il le sent bien, dans une position déli- 
cate en exerçant son droit de critique — la critique du con- 
naisseur — car ceux qui doivent prendre des responsabilités 
ne paraissent avoir le choif$ qu'entre deux solutions: abonder 
dans le sens de la critique et prendre la contre-mesure qu'on 

arait souhaiter, ou, comme il est du devoir de ceux qui ont 
a responsabilité suprême, couvrir Sans vouloir écouter. 

Je m'efforcerai, malgré la difficulté de la situation, de trou- 
ver la solution moyenne. É 

M. François Mitterrand. Je vous fais confiance pour cela. 

M. le ministre de l'information. Je vous remercie, mon cher 
collègue. 

Je m'eflorcerai à la fois de faire respecter les prérogatives 
du Gouvernement et l'indépendance, comme le souhaite cha- 
cun, de la direction, en altendant que le statut que chacun 
doit souhaiter, depuis le personnel de l'agence jusqu'aux mem- 
bres de l’Assemblée nationale, soit enfin donné à cette agence, 
afin que son caractère soit précisé et que les responsabi:ités 
soient clairement prises. 

C'est dans cet esprit et en remerciant M. Mitterrand de la 
confiance qu'il veut bien m’accorder que je demande une nou- 
velle fois à la commission des finances d’imiter notre collè- 
gue, non pas, je le répète, en revenant sur toutes les mesures 
qu'elle a proposées, mais en les laissant dans ce cadre de 
l'abattement de 2 millions et demi qui me paraît compatible 
avec d’autres mesures de la commission tout en donnant tout 
leur poids aux observations présentées. 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Je m'étonne que l’Assemblée ne se mon 
tre pas unanime, avec l’accord du ministre er re pour 
dépivrer qu’une agence de presse accuse de sabotage des ou- 
vriers français. Monsieur le ministre, au lieu de rechercher 
les responsables de cette information honteuse, vous vous êtes 
tiré de ce pas par une pirouette anticommuniste. J'appelle 
pirouette anticommuniste le fait de dire que les journaux com- 
munistes continuent à être abonnés à l'agence française de 
presse. 

Lorsque vous vous rendez à une gare et que vous Vous aper- 
cevez que le train que vous devez emprunter est conduit par 
un chauffeur communiste, renoncez-vous- pour autant à pren- 


dre ce train ? 

M. le ministre de l'information. Je n'accuse pas ce chauf- 
feur de sabotage. æ 

M. Fernand Grenier. Nous attendions une réponse plus pré 
cise lorsque l'honneur d'ouvriers est en jeu. 

Quant au fond — je regrette à ce propos que M. le président 
de la commission de la presse n’assiste pas au débat — je 
rappelle que cette commission avait décidé à l’unanimité qu'en 
raison de la situation dramatique_de Ja presse, si le Gouverne- 
ment ne proposait pas des mesures pour lui venir en aïde aucun 
chapitre d'aucun budget intéressant la presse ne serait voté. 
Pourquoi faire tant de bruit à la commission de la presse si, en 
séance publique, on abandonne les décisions prises en commun ? 

Pour notre part, nous serons fidèles au mandat que nou 
avons reçu de tous les membres de la commission de la presse. 

Nous avons demandé que l’on réduise le crédit supplémen- 
taire de 300 mi:lions. A cette questioa, vous n’avez pas répondu, 
monsieur le minisire. 

Vous nous demandez 300 millions pour une agence dont on 
avoue que le directeur s’est livré à des dépenses somptueuses 
et qu'au surplus — cela a été dit au cours du débat — aucun 
contrôle n’a été effectué au cours de l'année. 

M. le ministre de l'information. Le ministre n'a pas dit cela. 


M. Fernand Grenier. On apprend que des ministres touchent, 
pour une série d'articles, un quart de million de francs. 

M. le ministre de l'information. Non. 

M. Fernand Grenier, Cinq articles à 50.000 francs l’un, cela 


fait bien 250.000 francs. 
Le directeur de l'agence France-Presse a déclaré à la commis- 


sion de la presse que les députés de tous les partis, sauf <eux 
du parti communiste, émargent au budget de l'agence. 

M. le rapporteur. Ce n’est pas exact, monsieur Grenier. 

M. Fernand Grenier, Je répète ce que le directeur de A. F. P. 
a déclaré à la commission de la presse. 

Nous voulons, nous, que les choses soient caires, 

M. le rapporteur. Ce directeur a un peu trop généralisé. 


M. Fernand Grenier, Adressez-vous au directeur de l'A. P. F. 
dont je n'ai fait que citer les paroles. 

Vous nous demandez de voter 300 millions de crédits sup- 
plémentaires, mais vous ne voulez-pas donner — le ministre 
a, en eflet, été muet sur cette question à la commission de 
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la presse où sont représentés tous les groupes — la liste complète 
des députés rémunérés au cours de l'année 1951 pour des 
articles qu’ils ont fournis. + : 
Vous estimez que c’est un travail normalement rétribué. 
En ce cas, vous ne devez avoir aucune honte à fournir à 
la commission de la presse la liste des députés bénéficiaires. 


Autrement, si vous laissez planer sur les députés, je ne sais’ 


quel doute, étant donné les déclarations du directeur même de 

l'A P. F., on pourra penser qu'il y a ici, en dehors des élus 

communistes, des centaines de députés qui écrivent des articles 

et qui sont payés au tarif pratiqué pour M. Georges Bidault. 
M. René Schmitt. Ce n'est pas possible. 


M. Fernand Grenier, Oui, mais si vous ne donnez pas cette 
liste, le public en tirera des conclusions. Il dira: Ils ont déclaré 
en séance publique que le directeur faisait des dépenses somp- 
tueuses ; ils ont dit en outre qu’il était libre de son budget, qu'il 
avait même dans ce domaine plus de possibilités que le Gou- 
vernement lui-même; ils ont demandé 300 millions d’augmen- 
tation et ils n’ont pas voulu fournir la liste qui leur était 
demandée. 

Pour toutes les raisons que je viens d'indiquer, et aussi parce 
que le Gouvernement n'a apporté ici aucune espèce de propo- 
sition d'aide à la presse française, qui se trouve tout entière 
dans une siluation ‘dramatique, malgré vos promesses, nous 
demandons un scrutin public sur l'amendement de M. Cagne, 
qui à le sens d’une proposition de suppression de l’augmen- 
lation de crédit demandée pour l'agence France-Presse. Ainsi 
chacun pourra prendre ses responsabilités. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse }’amendement 
présenté par M. Cagne, dont vient de parler M. Grenier. 

Le système « features » auquel M. Grenier comme M. Cagne 
ont fait allusion est là seule. chose dont la commission des 
finances avait à se préoccuper. Ce système est d’un rendement 
bénéficiaire. Les articles ainsi diffusés à travers la presse mon- 
diale rapportent davantage qu’ils ne coûtent. 

En ce qui concerne l’amendement de M. Marc Dupuy, le 
groupe communiste s’indigne de ce qu’à tort une dépêche aurait 
annoncé des sabotages à l'usine d’Anglet et aux établissements 
Iurbomeca, près de Nay. 

Ce n’est point de la compétence de la commission des finances, 
mais je précise seulement que nous sommes heureux de voir 
les communistes s’indigner de ce que des gens sont accusés 
à tort de sabotage. 


M. Jean Gagne. Nous avons toujours eu la même attitude. 
Quelle accusation sous-entendez-vous ? 


M. le rapporteur. Cela signifie que les communistes condam- 
pent le sabotage. 


M. Jean Cagne. C'est nouveau pour vous ? 


M. Marc Dupuy. Nous condamnons les provocateurs qui accu- 
sent les ouvriers dans la presse, surtout quand ces accusations 
viennent de l’agence France-Presse, 

M. le rapporteur. Nous estimons avoir le droit de répondre 
aux attaques du groupe communiste de la manière qu'il nous 
convient. 

M. Marc Dupuy. Au sujet de cette dépêche nous n'avons reçu 
aucune réponse; le ministre couvre tout. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous rappelle que 
les temps de parole sont épuisés. 

M. le rapporteur, Oui, pour lout le monde, monsieur le pré-' 
sident. M. Grenier a pourtant parlé pendant un quart d'heure. 

Enfin, en ce qu concerne les questions plus sérieuses, celles 
qui ont trait à l’organisation de l’agence France-Presse et à sa 
gestion, je fais observer à M. le ministre de l'information que, 
sauf erreur de ma part, c’est non pas un décret, mais une 
ordonnance du 30 septembre 1944 qui a porté création, à titre 
provisoire, de l'agence France-Presse. 


F çn le ministre de l’intormation, Un décret à paru à la même 
ale. 

M. le rapporteur. C’est possible, mais l'ordonnance avait force 
de loi. Elle ne pouvait être modifiée ultérieurement que par une 
loi. I1 n’appartenait pas à un décret de l’amender. 

Ce dont on a lieu de s'étonner — et dont la commission des 
finances s'étonne vivement — c’est que cette modification, au 
lieu de renforcer un contrôle qui, à l’origine, comportait des 
lacunes, a, au contraire, réduit les modalités de ce contrôle de 
façon notable. 

En effet, à l’origine, l’ordonnance du 3% septembre 1944, tout 
en créant un établissement public, l'A. F. P., a oublié d’insti- 
luer un conseil d'administration, comme c’est le cas pour la 
caisse des dépôts et consignations, et un conseil de surveillance, 
te qui laisse à peu près tout pouvoir de gestion — il faut bien 
le reconnaitre — au directeur général 








Par la suite, les pouvoirs du contrôleur d'Etat auraient dû 
être précisés par un arrêté. Is ne l'ont pas été et celle situation 
dure depuis k 30 septembre 1944, c’est-à-dire depuis sept ans. 
C’est vraiment excessif. + 

En ce qui concerne la gestion, la réduction de crédit de 
10 millions de francs opérée par la commission des finances 
prouve que celte dernière a été très modeste. 

En effet, les licenciements auxquels M. Mitterrand a fait allu- 
sion — ils ont le caractère d’un véritable jeu de massacre — 

armi le personne] supérieur de l'A. F. P. ont donné lieu à des 
indemnités de congédiement, ce qui prouve que ces licencie- 
ments ont eu un caractère abusif ou tout au moins qu'ils avaient 
été effectués sans motif légitime, car, dans le cas contraire, 1} 
n’y aurait pas eu lieu à indemnité de licenciement. 

M. le ministre de l'information. Il y à eu 
mutations. 


M. le rapporteur. 11 y à eu des indemnités de congédiement. 
Un seul de ces congédiements a donné lieu à une indemnité 
d’un peu plus de 2 millions et demi de francs. 


M. François Mitterrand. Me permetlez-vous de vous réponure ? 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. François Mitterrand. M. le ministre de l'information à bien 
voulu indiquer qu'il s'agissait, non pas de révocalions, mais 
de mutations. 

M. le ministre de l’information. Dans de nombreux cas. 


surtout des 


M. François Mitterrand. Dans de nombreux cas, vous avez 
raison. | 

Que pensez-vous, par exemple, monsieur le ministre de l'infor- 
mation, d’un secrétaire général, rouage important dans un tel 
organisme, qui se trouve envoyé d’un seul coup comme corres- 
pondant à Stockholm ? 

Que pensez-vous d’un rédacteur en chef — dans une agence 


de presse, c’est un élément important — qui se trouve, sans 
qu’on lui ait demandé son avis, muté à Ottawa ? 

Que pensez-vous d’un rédacteur en chef adjoint, élément 
important lui aussi, qui se trouve brusquement proposé poul 
Damas ou Tokio ? 

Je passe sous silence ceux qui ont été destinés à Prague ou 
à Téhéran, et cela à demeure. 

Pour des hommes qui occupent des postes de dire 
une grande entreprise, cela ressemble fort, en eflet, à l'obliga- 
tion de quitter l'agence. 


M. le rapporteur. Je remercie M. Mitterrand des précisions 
qu'il vient de fournir. 

Dans de telles conditions, si l’on considère qu'un geste du 
directeur général, un seul, peut coûter 2.500.000 francs, on 
admettra que la commission des finances n’a aucune raison de 
modifier l'abattement de 10 millions de francs qu'elle à primi- 
tivement opéré. 

M. le président. La parole est à M. Brusset, vice-président de 
la commission de la presse. 


M. Max Brusset, vice-président de la commission de la presse. 
En l’absence de M. Gosset, président de la commission de Ja 
presse, actuellement souffrant et dont je déplore l'absence, 
comme tous nos collègues d’ailleurs, je suis obligé de déclarer 
en qualité de premier vice-président de la commission de Ja 


| ais 
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presse et au nom de celle-ci, que cette commission se trouve 
dans une situation particulièrement difficile. 
En effet, nous avons fait savoir au Gouvernement, par trois 


motions différentes, et à M. le président du conseil, par une 
leitre datée du 30 novembre, envoyée et remise par mon 
collègue vice-président de la commission de la presse, M. Guy 
Desson, que la commission unanime avait décidé qu'aucune 
discussion ne s’instaurerait sur le budget de la présidence du 
conseil notamment, tant que nous n'’obtiendrions pas une 
réponse précise aux nombreuses demandes et questions que 
nous posions au Gouvernement dans nos motions et dans notre 
lettre explicative du 30 novembre, 

Or nous n'avons pas encore reçu cetle réponse et nous avons 
tout de même entamé une discussion. Je dois dire que cette 
discussion n’a pas été ouverte sur les bancs de mes amis, elle 
a été entamée d’une façon générale par un certain nombre de 
groupes politiques. 

Je déplore qu'elle ait été commencée, car nous sommes pri- 
sonniers d'instructions précises qui ont été votées à l’unani- 
mité. 

Dans nos motions nous avions spécifié, je le répète, que nous 
ne voterions rien des divers budgets: A. F. P., radio, présidence 
du conseil. L'ensemble des groupes appartenant à la commis- 
sion de la presse devraient donc s'abstenir afin que le Gouver- 
nement puisse, devant notre manifestation, prendre enfin les 
décisions nécessaires pour défendre la presse française qui tra- 
Yerse une çrise grave, 
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M. le président du consæil connaît nos demandes, nos vœux 
et nos désirs. Nous attendons avec impatience sa réponse et 
celle de son Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Brusset, je dois vous interrompre, 
Mais c'est pour vous rassurer, 

Je ne mettrai pas aux voix l’ensemble, le chapitre 1000 
avant été renvoyé à la commission. Par conséquent ce projet 
de budget sera de nouveau soumis à l’Assemblée pour le vote 
sur l'ensemble. 

J'espère que, d'ici là, vous vous serez mis d’accord avec 
M. le président du conseil. 

Par conséquent, ce soir, vous n'êtes pas engagé. 

M. Max Brusset, vice-président de la commission de la presse. 
Je savais que vous alliez me rassurer. Vous étiez informé, 
comine président de séance, de nos vœux. Il était toute- 
fois nécessaire que je remplace M. Gosset, en ma qualité de 
premier vice-président de fa commission de Ja presse, pour 
exposer la position dans laquelle nous sommes placés. 

Je ne me mélerai pas du dialogue des deux orfèvres. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, qui êtes actuellement 
en fonction, de vous comparer à un orfèvre, et vous, mon- 
sieur Mitterrand, de vous comparer à un autre orfèvre, l'un 
représente le passé, l’autre le présent. 

M. François Mitterrand. Et vous l'avenir. (Rires.) 

M. Max Brusset, vice-président de la commission de la presse. 
D'accord pour l'avenir. (Sourires.) 

En ce qui concerne le dialogue des deux orfèvres…. 

M. François Mitterrand. Des trois orfèvres. Sourires.) 

M. Max Brusset, vice-président de la commission de la 
presse. nous sommes obligés de constater que l’ancien 
ministre de l'information déplore que le statut de l'A. F. P. 
n'ait pas été voté sous son égide et le ministre actuel nous dit 
qu'il aurait bien voulu commencer cette discussion, mais qu’il 
en à été empêché. Que de vœux et d’espérances de la part de 
pos deux orfèvres! 

Mais notre commission demande depuis très longtemps que 
s'instaure la discussion du statut de l'A. F. P. Si ce statut avait 
été adopté, tout ce qui vient d’être exposé à l’Assemblée ne se 
produirait probablement plus, du moins nous l’espérons. 

Je conclus en soulignant que le vœu unanime de la commis- 


sion de la presse est que le Gouvernement fasse preuve d’une 
certaine initiative. Cela ne lui arrive pas tous les jours, mais, 
de temps en temps, il pourrait essayer d'user de son autorité 
et tenir compte du fait qu'il est placé devant une commis- 
sion unanime, ce qui n'est pas tellement fréquent pour que je 
ne le souligne pas ce soir. 

\gissez done, messieurs du Gouvernement. 

Nous demandons donc le vote du statut de l’A. F. P., ce qui 
H rmettra d'éviter l’étalage de ce soir, qui est pénible pour un 

l'ANCAIS 

Je suis convaincu que tout sera réglé dans le cadre d’un 
bon statut dont nous désirons voir la discussion inscrite à 
l'ordre du jour le plus tôt possible. La commission de la presse 
est prête à se mettre au travail tout de suite. 

Nous espérons que, demain, M. Buron, ancien ministre, ne 
dira pas ce que M. Mitterrand, ancien ministre, a dit ce soir. 


M. François Mitterrand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 
M. François Mitterrand, Je veux simplement demander à 


M. Drusset s’il pensait à moi lorsqu'il estimait tout à l'heure 
que des paroles pénibles pour des Français avaient été pro- 
noncees,. 


M. le président. Monsieur Mitterrand, je vous en prie, ne créez 
pas d'incident personnel. 

M. François Mitterrand. Je n'insiste pas. Le silence de M. Brus- 
set semble indiquer que ni M. Buron ni moi-même ne sommes 
en cause, 

Alors, de qui s'agit-il ? 

M. Max Brusset, vice-président de la commission de la presse. 
Si vous n'avez pas compris, je le déplore. 

M. Fernand Grenier, Ce ne sont pas les paroles qui sont à 
déplorer, ce sont les actes. 

M. le président. Le Gouvernement propose de rétablir à 
eoncurrence de 7.500.000 francs le crédit abattu par la commis- 
sion des finances et de porter ainsi la dotation du chapitre 5000 
à 1.469.990.000 francs. 

M. le rapporteur. La commission repousse cette proposition. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement repoussée par la commission. 

(Celte proposition, mise aux voix, est adoptée.) . 

M. le président. Monsieur Desson, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Guy Desson. Non, monsieur le président, 





M. le président. L’amendement de M. Desson est retiré. 

Monsieur Marc Dupuy, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président. La réponse done 
née par M. le ministre est absolument inadmissible de la part 
d'un membre du Gouvernement. 

ü M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
upuy. 

(L'amendemet, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne, 
qui tend à réduire le crédit du chapitre de 291.122.000 francs. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sert 
tin : 

Nombre des votants.,....ssssesssssesosoce 406 
Majorité absolue. ...........essesoosesse..e 204 


Pour l'adoption. .…...sseses 101 
Contre eee 305 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Tous les chapitres sont ainsi adoptés, sauf le chapitre 1000 ren- 
voyé à la commission. 

Le vote sur l'ensemble du budget de la présidence du conseil 
est réservé et renvoyé à une séance ultérieure, 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande 4 
donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 984 relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exereice 1952 (Finances. — 1, Charges communes), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances ; 

20 Le projet de loi n° 1002 relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (prestations familiales agricoles), dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances; 

3° La proposition de résolution n° 1241 de M. Billiemaz, ten- 
dant à inviler le Gouvernement à accroître les effectifs du ser- 
vice de la répression des fraudes, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des aflaires économiques 

4° La proposition de loi n° 1434 de M. Restat, sénateur, et 
plusieurs dé ses collègues, tendant à élargir la garantie accor- 
dée aux cultures de tabac contre les avaries de force majeure, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances ; 

5° La proposition de loi n° 1442 de M: Barrot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à refondre la loi du 14 juin 1934 sur les 
sérums thérapeutiques et divers produits d’origine organique, 
le décret-loi du 20 mai 1940 relatif au même objet, et la loi du 
8 février 1942 relative à la fabrication et à la vente des pro- 
duits organiques destinés au diagnostie, à la prévention et au 
traitement des animaux, afin d’harmoniser les dispositions de 
ces différents textes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé; 

6° La proposition de loi n° 1504 de M. Delachenal, tendant à 
modifier la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 sur le budget annexe des 
prestations familiales agricoles, dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances ; 

7° Le projet de loi n° 1935 portant réformes, dégrèvements et 
dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 

La commission de la famille, de la population et de La santé 
publique demande à donner son avis sur le projet de loi 
ne 1935 portant réformes, dégrèvements et dispositions 
en vue de l'équilibre dn budget de 1952, dont l'examen au for 
a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis eur la 
proposition de loi n° 700 de M. Gaborit, tendant à modifier les 
articles 10 et 12 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité, en vue de la valorisation et de l’in- 
demnisation des « non cotés », au jour de leur règlement, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la produc- 
tion industrielle, 
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La commission du twavail et de la eécurité sociale demande 
à donner son avis sur le de loi n° 1935 réformes, 
ements et di fiscales en vue l'équilibre du 
et de 1952, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
russion des finances. 
ment à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 5 — 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d’outre-mer, noncer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française du projet 
de loi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 
1913 et textes subséquents sur l’organisation et le fonctionne- 
ment des municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret 
applicable au territoire des Comores (n° 1793). 

EH n’y a pas d'opposition ?… 

Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour 
avis à l’Assemblée de l’Union française, de la proposition de loi 
de M. Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rendre obligatoire la fréquentation des établissements 
scolaires dans tous les territoires d'outre-mer de la République 
française (n° 706). 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


FAN EU 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport supplémentaire déposé, au nom de cette 
commission, dans la précédente législature par M. Borra, le 
47 octobre 1950, sur les propositions de loi: 1° de M. Rabier 
et piusieurs de ses collègues, tendant à fixer les conditions par- 
ticulières d'élection et de fonctionnement des conseils de 
prud'hommes en Algérie; 2° de M. Fayet et plusieurs de ses 
collègues, tendant à fixer les conditions particulières d’élection 
et de fonctionnement des conseils de prud’hommes en Algérie. 


Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 
1 + éni supplémentaire sera imprimé sous le n° 1981 et 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle les 
rapports suivants déposés au nom de eette commission : 


a) Par M. Badiou, le 21 juillet 1950, sur: I. Le projet de loi 
ortant réforme des impôts perçus au profit des ectivités 
ocales et de divers organismes ou établissements publics ou. 
privés et transfert à l’État de certaines dépenses; I. Les pro- 
ositions de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
ègues portant réforme des impôts perçus au profit des collec- 
tivités locales et de divers organismes ou établissements publics 
ou privés et transfert à l'Etat de certaines dépenses; 2° de 
M. Restat, sénateur, portant réforme des finances locales et 
départementales (Dispositions relatives à la réforme des impôts 
locaux à l'exception de la taxe d’abatage perçue par les com- 
munes.) 

b) Par M. Rabier, le 16 mai 1951, sur le refus d'homologation 
d’une décision de l’assemblée algérienne, tendant à compléter 
la décision n° 50-034 tendant à déterminer les modalités d’ap- 
plication de la décision n° 49-045 relative à l’organisation d’un 
système de sécurité sociale en Algérie; 

c) Par M. Rabier, le 16 mai 1951, sur le refus d'homologation 
d'une décision de l'assemblée algérienne, tendant à modifier 
les articles 18 et 19 de la décision n° 49-061 de l'assemblée algé- 
rienne portant réforme de la caisse de solidarité des départe- 
ments et des communes d'Algérie. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 


Les rapports seront imprimés sous les n° 2008, 1982, 1983, et 
distrib po P S A A , 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le J'ai reçu de MM. Godin et Nocher une propos 
sition de loi relative à la composition du Gouvernement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1986, distri 
buée et, s’il n’y a pas “| Lite renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues une 
pos de loi tendant à faire bénéficier des dispositions de 
ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 les fonctionnaires fai- 
sant partie de la classe de recrutement 1935 qui ont été rappelés 
sous les drapeaux en mars 1939. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1988, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

Fai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 2 de : loi du 1% septembre 1918 rela« 
tif aux locations faites à des administrations publiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1991, distri« 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Brusset et plusieurs de ses collègues une pros 

osition de loi tendant à compléter l’article 157 du code général 

es impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1993, distri« 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Médecin une proposition de loi tendant à modi- 
fier le décret du 24 juin 1950, pour attribuer le bénéfice du 
capital-décès aux veuves des mÂitaires tombés hors dun terri« 
toire métropolitain ou européen entre le 1% juin 1%9 et le 


fe janvier 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2007, di<tri« 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Msentinent.) 


un Len 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kœænig une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à proroger et à 
revaloriser l’indemnité de difficultés administratives allouée aux 
mb" eo civils de l’Etat en service dans les départements du 

ut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1987, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de résolus 
tion tendant à inviter le Gouvernement à titulariser le person- 
nel temporaire et contractuel de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1989, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à La com: 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Saint-Cyr, Verneuil et Bourdelles une propos 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposen 
des projets de loi destinés à réorganiser et à compléter la sécu 
rité sociale agricole. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1990, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accélérer les nominations aux emplois réservés aux anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2006, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


sé Win 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au 
nom de la commission de l’intérieur, sur la proposition de loi 
de M. Delcos, tendant à la titularisation d'une catégorie de fonc- 
tionnaires non visés par la loi du 3 avril 1950 autorisant la 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat (n° 65) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1976 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Cristofol un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de Fintérieur, sur la proposition de loi 
de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
que la poliomyélite donne droit au bénéfice de congé de maladie 
de longue durée (n° 244-1082). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1977 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Garet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de Ioi modifiant 
la loi du 30 juillet 1947 relative à l'organisation des justices de 
paix (n° 1437). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1978 et distribué. 

J'ai recu de M. Garet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi relatif à 
l'avancement des juges de paix et des suppléants rétribués de 
juges de paix (n° 1207). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1979 et distribué. 

J'ai recu de M. Darou un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de Ja commission des finances, sur le projet de loi 
et les lettres rectificatives au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (anciens combattants et vic- 
times de la guerre) (n°° 981-1736-1980). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 1984 et distribué, 

J'ai recu de M. Commentry un rapport, fait au nom de la 
commission des boissons, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Commentry et plusieurs de ses collègues, portant création du 
conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur; 

le MM. Rabouin et de Villoutreys, sénateurs, tendant à la 
réa'ion du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de 
Sau:nur (n° 634-1078). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1985 et distribué. 

J'ai recu de M. Commentry un rapport, fait au nom de la 
cominission de la défense nationale, sur la RS de loi 


tions relatives aux combattants (n° 585). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1992 et distribué. 
J'ai recu de M. Lacoste un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (travail et sécurité sociale) (n° 1898). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1994 et distribué. 

J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commis- 

nn des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 


blique sur le projet de loi relatif au ho y ogg des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer. — I. — Dépenses 
Civiles),. (N° 1728.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 19% et distribué. 

J'ai reçu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
biique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
iffectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (marine marchande). (N° 1895.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1996 et distribué. 

J'ai recu de M. Boisdé un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l'avis de par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (budget annexe de l’Imprimerie nationale). 
(N° 1833). ee 

Le capport sera imprimé sous le n° 1997 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
le la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (budget annexe des monnaies 
et médailles). (N° 1832). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1998 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
le la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil 
le la République sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et Ordre de 
la iibération). (N° 1831.) rs | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1999 et distribué. 

J'ai recu de M. Boisdé un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au PE des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (budget annexe de La Caisse nationale 
d'épargne). (N° 1952.) AR 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2000 et distribué, 











J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
ort, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952. 
(N° 1657.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2001 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur 1 — les 
propnsEns de loi: 1° de M. Estradère et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à instituer des commissions paritaires chargées 
d'examiner la situation des contribuables menacés de saisie- 
exécution et à surseoir provisoirement à toute saisie-exécution 
de contribuab'es de bonne foi en attendant la constitution des- 
dites commissions; 2° de M. Lamps et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant, en ce qui concerne le recouvrement des impôts, 
à Fa gen la majoration de 10 p. 100; 3° de M. Raymond 
Boisdé, tendant à l'établissement de commissions paritaires char- 
gées de statuer sur tout litige opposant les contribuab:es à l’ad- 
ministration fiscale en raison de pénalités ou intérêts de retard; 
4° de M. Lamps et plusieurs de ses coliègues, tendant : 1° à sup- 

rimer la majoration de 10 p. 100 applicab'e au montant des 
impôts non réglés aux dates d'exigibilité; 2° à supprimer le 
système des versements anticipés et à accorder aux contri- 
buables la faculté de se libérer de leurs impôts perçus par voie 
de rôle en douze versements mensuels ; II — les propositions de 
résolution: 1° de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu’au 31 décem- 
bre 1951 le délai prévu pour le payement des impôts mis en 
recouvrement avant le 31 août 1951: 2° de M. Boisdé et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'office la remise de la pénalité prévue par l’article 
1732 du code général des impôts en faveur de tous les contri- 
buables qui se seront acquiltés de leurs obligations avant le 
31 décembre 1931; 3° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
16 janvier 1952 la date de payement des impôts directs exigi- 
bles le 16 novembre 1951; 4° de M. Klock et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
31 décembre 1951 la date limite pour le payement des impôts 
mis en recouvrement avant le 31 août 1951 (n° 279, 527, 790, 
1127, 1448, 1465, 1516, 1546). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2002 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur la propo- 
sition de loi de MM. Paul Reynaud et Charles Barangé, tendant 
à modifier les dispositions relatives à l’établissement et au dé- 
pôt sur le bureau des Assemblées législatives du rapport an- 
nuel de la cour des comptes (n° 1624). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2008 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Villeneuve un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la pop de loi 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder à l’occasion des fêtes de Noël et du nouvel An, un 
colis à tous les soldats de l’armée française, y compris les sol- 
dats originaires d'outre-mer sans aucune distinction (n° 1532). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2004 et distribué. 

J'ai recu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur ie projet de loi portant 
création et suppression de postes de magistrats (n° 1615). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2005 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ulver un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (radiodiffusion et télévision 
françaises) (n° 1003). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2009 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger l'indemnité de difficultés 
administratives dont bénéficient Îles fonctionnaires des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 2° de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à reconduire l'indemnité de difficultés admi- 
nistratives des fonctionnaires en exercice dans les NA 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 3° de 
M. Klock et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Goüvernement à proroger et à revaloriser l'indemnité de dif- 
ficultés administratives allouée aux persoñnels civils de l'Etat 
en service dans les départements du Haut-Rhir, du Bas-Rhin 
et de la Moselle; 4° de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col- 
dègues, tendant à inviter le Gouvernement à proroger et à 
revaloriser l'indemnité de difficultés administratives allouée 
aux personnels civils de l'Etat en service dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (n°* 401, 
837, 1746, 1764). À 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2010 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Dumas un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la résolution par 
laquelle le Conseil de la République demande à l’Assemblée 
nationale une prolongation du délai constitutionnel qui lui est 
fmparti pour formuler son avis sur le projet de loi instituant 
un code du travail dans les territoires et les territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 1883). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2011 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lucas un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Lalle, 
tendant à proroger les délais actuellement impartis aux socié- 
tés coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs statuts (n° 1902). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2012 et distribué. 


FOR je 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 14 décembre, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique: 

Vote de ja proposition de loi (n° 247) de M. Dagain et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à compléter l’article 93 de la 
Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des 
fonctionnaires, (N° 1081. — M. Cristofol, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution (n° 947) de MM. Monin 
et Hénault, tendant à inviter le Gouvernement à remettre en 
vigueur par décret certaines dispositions de l’article 367 du 
code général des impôts permettant le report des contingents 
d'alcool de pommes, de poires, de cidres et de poirés sur les 
contingents des campagnes suivantes dans le cas où ces con- 
tingents ne seraient pas entièrement absorbés au cours d’une 
campagne, (N° 1776. — M. Hénault, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi y 1598) relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant les caisses 
d'épargne. (N° 1908. — M. Boisdé, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 976) relatif à la durée de conserva- 
tion par les greffiers des dossiers prévus à l’article 79 du code 
de procédure civile (n° 1732. — M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 1188) relatif à la procédure de codi- 
fication des textes législatifs concernant le service des postes, 
télégraphes et téléphones (n° 1858. — M. Regaudie, rapporteur) 
{sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 

Arbitrage sur l’urgence de la. discussion du rapport de la 
commission de la justice et de législature sur la proposition 
de résolution (n° 1260) de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 

ues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’urgence 
es mesures nécessaires pour donner satisfaction aux légitimes 
revendications des magistrats concernant la hiérarchie judi- 
ciaire et le versement d’une indemnité de fonction {n° 1559. — 
M. Minjoz, rapporteur); 

Arbitrage sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
(n° 1233) tendant à inviter le Gouvernement à abroger le dé- 
cret n° 51-1214 du 20 octobre 1951 relevant le taux des taxes 
intérieures de consommation frappant les produits pétroliers; 

Arbitrage sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Peytel et: plusieurs de ses collègues (n° 1320) ten- 
dant à compléter la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation 
d'un programme. de réarmement et à modifier le taux des taxes 
intérieures de consommation de certains produits pétroliers; 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Desson et plusieurs de ses collègues 
(n° 625), tendant à inviter le Gouvernement à appliquer au pa- 
Pier destiné aux livres classiques primaires lé tarif pratiqué 
par Ja société professionnelle des papiers de presse pour les 


Journaux et à exonérer provisoirement de la prime de conjonc- 


ture tout le papier destiné à l’édition des livres scolaires; 

Arbitrage sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 
(n° 1480), tendant à inviter le Gouvernement à faire les avances 
de crédits nécessaires au payement du personnel de l'usine 
Salmson de Boulogne et à prendre les mesures indispensables 
au fonctionnement normal de cette entreprise. 


À quinze heures, deuxième séance publique : 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 


1. — M, Rosenblatt expose à M. le: ministre de l'information 
ue les films en langue allemande sont soumis à l’interdiction 
les chefs-lieux d’arrondissement des cantons et les com- 





munes et villages des départements du Bas-Rhin et Haut-Rhin; 
que dans les grandes vilies, notamment à Strasbourg, Mulhouse 
et Colmar, ces films font l’objet des mesures de conlingente- 
ment qui n'existent pas pour les autres départements. I jui 
demande : 1° quelle mesure il compte prendre pour faire cesser 
ces mesures discriminatoires dans le Bas-Rhin et le Haut-Rhin 
dont la population parle à 80 p. 100 le dialecte allemand; 
2° pour réserver à nos trois départements les films francais, 
doublés en allemand, prévus à l'exportation; 3° pourquoi tous 
les films antihitlériens et pacifistes de Ja D. E. F. A., comme le 
« Rat der Gôtter » (Consell des Dieux), sont interdits en 
France (3° appel 

2. — M. René Kuehn rappeile à M. le ministre du budget que 
des promesses formelles ont été données, lors de la dernière 
législature, aux agents techniques et chefs de district des 
eaux et forêts en fonction dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne leur reclasse- 
ment indiciaire; que ces agents sont les seuls qui n'aient pas 
été mis en parité de traitement avec les corps techniques des 
autres administration (génie rural, travaux publies, elc.). Celte 
revalorisation ayant une incidence sur Le | udget, il lui demande 


les mesures qu'il entend prendre en vue de donner satisfaction 
à cette catégorie de personnels (3° appel); 

3. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation 
mationale s’il est exact qu’un certain nombre de candidate au 
baccalauréat ne se sont pas présentés à l'examen en raison de 
la grève du personnel enseignant et, dans l'affirmative, quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à celte eituation, 


ainsi du reste qu'aux très nombreuses irrégularités qui ont 
été constatées en raison des conditions anormaies dane les- 
quelles s’est déroulée cette épreuve (3° appel); 

4. — M. René Kuehn signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) l'injustice faite, lors 
du reclassement de la fonction publique, aux agents tech- 
niques et chefs de districts des eaux et lorèêts er tion d 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 


soumis à un recrutement tout particulier en raison de l'im- 
portance de.;eurs fonctions. La gestion en régie directe impose 
u orestiers. des connaissances professionnelles et techni- 
aux forestic | ] | 

ques spéciales. Il lui demande quelles mesures il compte 


prendre pour redonner à ces agents le rang hiérar 
revendiquent (2° appel) ; 

5. — M. Morève rappelle à M. le ministre de l’agriculture que 
la loi du 15 août 1936 a été instituée pour réglementer le mar- 
ché du blé et, notamment, pour éviter que des contestations 


hique qu'ils 


se produisent sur les ventes, à l’arrivée, en exigeant l’agré- 
ment au départ (art. 9, dernier alinéa). 11 lui demande: 1° si 
l'O. N. I. C. reste dans son rôle en faisant déterminer, chez le 
destinataire, par les contributions i tes, les ictéris 
tiques des blés; 2° si le minotie” 1 ire peut faire 


valoir ces constats pour contester Ja valeur de la marchandise 
expéiiée (2° appel 


’ 


6. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme que, devant le 1tas- 
ophes qui viennent d’être causées par les inondations, l’in- 
quiétude se développe parmi les populations de la région pari- 
sienne qui n’ignorent pas que, depuis la désastreuse inonda- 
tion de 1910 et celle encore très grave de 1924, rien ou à peu 


près rien n’a été entrepris pour assurer leur sécurité. I lui 
demande: 1° s’il est exact que le cons général de la Seine 
a décidé à l'unanimité en décembre 1949 la construction d’ex- 
trême urgence, alin qu'ils soient terminés en 1954, de deux 
réservoirs (Seine et Aube) de 300 millions de mètres cubes de 
retenue, à situer dans la forêt du Grand-Orient à 17 kilomètres 
en amont de Troyes, et que la direction des voies navigables, 
saisie de cette décision, a déclaré, au nom du ministre, ne 
pouvoir accorder la participation habituelle de l'Etat; 2° s’il est 
exact que la direction des voies navigables a pris un délai de 
deux ans pour adresser cette réponse négative au préfet de la 
Seine, en l'invitant, par surcroît, à faire entreprendre des 
études à l’amont de 11 Marne pour y construire des lacs régu- 
lateurs dans le but d'améliorer la navigation sur cette rivière. 
Or, sur la Seine, les deux réservoirs peuvent être construits 
en cinq ans; sur la Marne, des réservoirs équivalents exige- 
ront au moins dix années, en raison des opérations techniques 


délicates qu'ils entraineront, notamment de la nécessité de 
déplacer trois villages; 3o queiles mesures il envisage de 


prendre pour que ne soit pas différée davantage la mise 


\ exé- 
onseil 


cution de la décision prise il y a vingt-cinq ans par le c 
Supérieur des travaux publics (2° apnel 

1. — M. Bouxom demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés: 1° pour quelles raisons un 
engagé de trois ans, lié par contrat jusqu'au 17 novembre 1951 
et se trouvant depuis mai 1951 sur le théâtre d'opérations exté- 
rieures (Indochine) n’est rapatriable de droit qu'en mai 1952 ; 
2° quelle valeur il convient de donner aux contrats d’enga- 
gement dont les clauses ne sont pas respectées; 3° quelles 
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mesures seront prises pour que les conditions d'engagement 
soient respectées. Il attire son attention sur les conclusions que 
peuvent tirer les candidats à l'engagement devant une telle 
attitude (2 appel); 

8. — M. Girard demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si le cadastre existe dans les 


20 si les crédits budgétaires néces- 


départements d'outre mer; 
du cadastre daas lesdits dépar- 


saires à la réalisation éventuelle 
téements sont prévus pour 1952; 

9. — M. Girard demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quel est le montant des ressources globales 
mensuelles (salaire et prestations familiales réunis) dont dis- 
pose comparativement pour vivre à Pointe-à-Pitre (Gutaoupe) 
et à Paris une famille qui bénéficie d'un seul revenu profes- 
sionnel (indemnité de salaire unique), comptant six -enfants 
ouvrant droit aux allocations familiales et dont le chef, salarié, 
percoit le salaire minimum garanti des professions non agri- 
coles; 2° compte tenu que le coût de la vie est plus élevé à 
la Guadeloupe que dans la Seine, quelles sont, selon lui, les 
justifient la situation matérielle de beaucoup infé- 
iux salariés de la Gu ideioupe ; 


raisons qui 


rieure fuite 


10, — M. Girard demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° quel était, le 3 mars 1951, le montant 
du salaire minimum jinterprofessionnel garanti des professions 
non agricoles dans les trois départements du continent arméri- 


un département de la Seine; 2° quel était, à la 
micine date. le pourcentage d'abattement de zone applicable 
sur les sal la région parisienne pour le calcul des sa- 
laires dans les trois départements en question d'après l'arrêté 
de zone maintenu en vigueur par l'article 2 de la loi du 11 fé- 
‘age respectif d'augmentation 


vrier 1950: 39 quel st le pourcehtag 


d laire ft um interprofessionnel garanti des professions 
non agricoles depuis le 3 mars 1951 pour la Seine et pour les 
trois départements intéressés: 4° ce qui justifie, d’une part, 
l'abandon illégal du rapport de zone entre Ja Seine et les trois 


ir la fixation du salaire minimum 


départements en question 1 


interprofessionnel garanti; d'autre part, l'augmentation moins 
élevée dans les trois départements d'outre-mer que dans la 
Seine dudit salaire minimum garanti. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civil$ pour 
l'exercice 1952: 

Justice (suite), (N°8 990-1673, — M, Ramarony, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés ax dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Justice (suile) [n°5 990-1673. — M. Ramarony, rapporteur) ; 

Radiodiffusion et télévision françaises (n° 1003). 

La séance est levée 

(La cance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


ee 


Le groupe du rassemblement dn peuple français a désigné 
M. de Monsabert pour remplacer, dans 1a commission des pea- 
sions, M. Caillet (Francis). 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
normination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins } 

————— + 0 + 





Nominations de rapporteurs. 


BOISSONS 


M. Delbez a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1635) de M. Delbez tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne pas reconduire l'arrêté du 13 septembre 1948 fixant 


les contingents de vins marocains admissibles en franchise. 


ee 











DÉFENSE NATIONALE 


M. Métayer a élé nommé raporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1603) de M. André Monteil et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les gen-: 
darmes titulaires du diplôme d'officier de police judiciaire auxi- 
liaire du procureur de la République à se présenter à l'examen 
du stage préparatoire de l’école des officiers de la gendarmerie 
nationale. 


M, Badie a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1619) 
modifiant certaines dispositions des lois du 9 mars 1928 et du 
13 janvier 1938 portant revision des codes de justice militaire 
pour l'armée de terre et l’armée de mer. 


M. Gilliot a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n* 1698 de M. Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la nourriture 
des soldats et sous-officiers vivant à l'ordinaire (terre, air, 
marine) par l'augmentation de la prime journalière d’alimen- 
tation et un meilleur contrôle de l’utilisation de cette prime 
pour éviter le gaspillage. 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1725) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à célébrer dignement le centenaire de la création de 
la médaille militaire ; 2° à créer un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur à des médaiilés militaires; 3° à exo- 
nérer de taxes et impôts les manifestations, kerimesses, etc. 
organisées au profit des œuvres sociales des médaillés mili- 
taires; 4° à émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir un 
crédit de 100 millions pour l’organisation de ces manifesta- 


tions. 
a 2 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Charret a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 1442) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues tendant à 
refondre la loi du 14 juin 1934 sur les sérums thérapeutiques 
et divers produits d’origine organique, le décret-loi du 20 mai 
1940 relatif au même objet, et la loi du 8 février 1942 relative 
à la fabrication et à la vente des produits organiques destinés 
au diagnostic, à la prévention et au traitement des animaux. 
afin d'harmoniser les dispositions de ces différents textes. 


M. Barrier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1505) de M. Delachenal tendant à encourager le placement 
des vieillards ou infirmes chez les particuliers. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1631) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer des établissements hospitaliers à Marseille et à rénover 
ceux qui peuvent encore être utilisés. 


M. Barrier à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 1643) de M. Billiemaz tendant à modifier la loi du 26 février 
1917 relative à la vente, l'exposition, l’importation d’accessoires 
paramédicaux, 


M. Conombo à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1710) de M. Bernard Lafay complétant la loi du 21 juillet 
1949 modifiant l'article 20 de la loi validée du 11 septembre 
1941 et relative au cumul de la profession de pharmacien avec 
celle de médecin, sage-femme et chirurgien-dentiste. 


Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1750) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues tendani 
à modifier l’article 1* de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 pour 
qu'il ne soit plus tenu compte de la situation des descendants 
es l'attribution de la carte sociale des économiquement 
aibles. 


M. Pineau a été nommé rapporteur pour avis dùu rapport 
{n° 1777) sur la proposition de loi (n° 112) de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à porter à 30 franes le prêt 
journalier des soldats, dont l’examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la défense nationale. 


M. Guy La Chambre a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 509) de MM. Bernard Lafay et de Léotard 
tendant à permettre la réalisation d’urgence d'un « plan de 
relogement de la ville de Paris », dont l’examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, 
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M. Jules-Julien à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 700) de M. Gaborit tendant à modifier les 
articles 10 et 12 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisa- 
tion du gaz et de l'électricité, en vue de la valorisation de l’in- 
demnisation des « non cotés » au jour de leur règlement, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la produc- 
tion industrielle. 


M. Mazier a élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1522) de M. Hutin-Desgrées et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier et à compléter les articles 4, 9, 
12, 14, 51 et 55 de la loi du 12 avril 1941, modifiée par les 
lois des 22 septembre 1948 et 24 août 1950 et l’article 10 de la 
loi du 22 septembre 1948, lois fixant le régime de pensions de 
retraite des marins de commerce et de pêche, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la marine marchande 
et des pêches. 


M. Palewski à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1725) de M. Hénault et plusieurs de ses collè- 
gues tendant: 1° à célébrer dignement le centenaire de la créa- 
tion de la médaille militaire; 2° à créer un contingent spécial 
de croix de la Légion d'honneur à des médaillés militaires; 
3° à exonémrer de taxes et impôts les manifestations, 
kermesses, elc., organisées au profit des œuvres sociales des 
médaillés militaires; 4° à émettre un timbre commémoratif ; 
5° à prévoir un crédit de cent millions pour l’organisation de 
ces manifestations, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la défense nationale. 


M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1768) de M. Bartolini et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l’organisation des services sociaux pour l'en- 
semble des personnels civils relevant du ministère de la 
défense nationale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la défense nationale, 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1779) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier les conditions d'attribution et le mon- 
tant de la retraite du combattant, à l’aligner sur le montant 
de la pension d'invalidité au taux de 10 p. 100 et à établir le 
rapport constant entre cette retraite et les pensions d'invali- 
dité, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
pensions. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
supplémentaire (n° 1888) fait au cours de la précédente législa- 
ture sur la proposition de loi tendant à étendre aux ouvriers 
de l'Etat et agents des services publics ou concédés, qui en sont 
exclus, le bénéfice de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928 
accordant aux fonctionnaires, anciens combattants le droit aux 
congés à plein traitement pour maladies consécutives aux bles- 
sures de guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l’intérieur. 


. M. Darou : été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 1891) admettant certains étrangers au bénéfice des lois des 
31 mars 1919 ou 24 juin 1919 et 20 mai 1946 ainsi que certains 
Français victimes de circonstances particulières, dont l’examen 
au fond à été renvoyé à la commission des pensions. 


_ 


INTÉRIEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de lo! 
(n° 1382) de M. Debüû-Bridel, sénateur, tendant à détermirer les 
délais d'approbation des budgets de la ville de Paris et du dear- 
tement de la Seine. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1625) de M. Ulver et plusieurs de ses collègues tendant à 
à A du régime administratif de Paris et du départeme 1t 

e la Seine. 


Mme Grappe a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° ie de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues relative 
à la titularisation des assistantes sociales et assistants, apparte- 
nant aux administrations centrales de l'Etat, aux services exté- 


eue qui en dépendent ou aux établissements publics de 
. M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1652) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer aux fonctionnaires, aux ouvriers de l'Etat, 
au personnel de la régie autonome des transports parisiens, en 
activité ou en retraite, devenus aveugles, une indemnité dite 
de tierce personne égale à celle payée par la sécurité sociale. 








M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1669) de M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à 
classer dans la catégorie B, pour la détermination de l’âge du 
droit à la retraite, les fonctionnaires soumis aux dispositions de 
la loi n° 48-1470 du 20 septembre 1918 effectuant annuellement 
un minimum de 1.000 heures de service de nuit. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (ri° 1697) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement a accorder le droit à retraite 
anticipée aux fonctionnaires, agents et ouvriers, anciens combhat- 
tants de l'Etat, des services publies et assimilés, par la remisa 
en vigueur des dispositions essentielles du décret du 17 juin 
1938 et des lois sur le dégagement des cadres. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 1709) de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le taux de la redevance minière, en ce qui 
concerne le minerai de fer, prélevé au profit ds communcs 
et des départements et à modifier l'assette de cette taxe. 


M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de résolution (n° 1746) de M. Kiock et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger et à 
revaloriser l'indemnité de difficultés administratives allouée aux 
personnels civils de l'Etat en service dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 1747) de M. Golvan el plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier, au bénéfice des 
collectivités locales, les articles 206 et 207 du code général des 
impôts. ’ 


M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1751) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier des avantages de la loi du 7 juin 1951 les fonc- 
tionnaires, magistrats, ouvriers civils et militaires de l'Etat déga- 
gés des cadres en vertu de Ja loi du 15 février 1946. 

M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1752) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendank 
à compléter l’article 1% de la loi n° 51-174 du 7 juin 1951, 
modifiant la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 


M. Fonlupt-Esperaber à été nominé rapporteur de Ja propo- 
sition de résolution (n° 1764) de M. Rosenblatt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger et 
à revaloriser l'indemnité de difficultés administratives allouéeq 
aux personnels civils de l'Etat en service dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 1767) de M. Restat, sénateur, et plusieurs de ses collegues, 
portant réforme des finances locales et départementales et créa- 


tion d’une caisse nationale d'équipement des collectivités locales, 


M. Jules Valle a été nommé rapporteur de la proposilicn de 
loi (n° 1781) de M. Valle et plusieurs de ses collègues tendant 
à eréer à Constantine une cour d'appel composée de deux 
chambres. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur du rapport supplémen- 
taire fait au cours de la précédente législature sur la proposis 
tion de loi tendant à étendre aux ouvriers de l'Etat et agentg 
des services publics ou concédés, qui en sont exclus, le béné+« 
fice de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928 accordant aux fonc- 
tionnaires, anciens combattants, le droit au congé à plein trai- 
tement pour maladies consécutives aux blessures de la guerre 
(n° 1888). 


ee 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud a élé nommé rapporteur de la propos 
sition de résolution (n° 1444) de M. Catoire tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les textes régiementaires fixant les 
modalités d'application de l'allocation de logement. 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1656) de M. Louis Rollin tendant à modifier el à rom- 
pléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Grammont, 
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M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1681) de M. Pezet, sénateur, tendant à modifier la 
loi n° 50-299 du 3 avril 1950 relative à Ja francisation des noms 
patronymiques et des prénoms des étrangers, et à instituer des 
mesures transitoires en la matière. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1701) de M. Maurice Grimaud tendant à compléter 
dans certains tribunaux le nombre des avoués nécessaires à la 
représentation des parties ayant des intérêts distincts. 


M. Carlini a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1729) de M, Jean Masson tendant à modifier les articles 859 


et 860 du code civil. 


M. Detos du Rau à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1791) complétant le paragrayhe 1®% de Ja section VII du 


livre HI du code pénal par un article 367. 


Mme Mabaté a élé nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 1792) abrogeant la loi du 25 décembre 1880 sur la répression 
des crimes commis dans l'intérieur des prisons, dont l'examen 


L 


au fond à été renvoyé à la commission. 


M, Wasmer a été n>mmé rapporteur du projet de loi (n° 1796) 
modifiant l'ordonnance du 1% actobre 1945 relative à l'orga- 
nisation judiciaire dans les départements du Haut-Rhin, du 


Bas-Rhin et de la Moselle. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Gabriel Roucaute à été nommé rapporteur de la propc- 
sition de loi (n° 1765) de M. Henri Martel et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier jies dispositions de l’article 170 
du décret du 27 novembre 1946, complété par la loi n° 50-919 
du 9 août 19095, relatives aux pensions des mineurs. 


M. Goudoux été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1815) de M. André Lenormand tendant à inviter 
le Gouvernement à yrendre de toute urgence les mesures 
nécessaires pour: {° faire attribuer les matières premières 
réclamées par les chantiers navals de Blainville et les ateliers 
métalliques de construction de Colombelles; 2° faire remettre 
en activité l’usine textile Henrion, de Lis:eux. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M. Halbout à élé nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 1823) de M. Dassault et plusieurs de ses collègues tendant 
à permetire à chaque citoyen de devenir propriétaire d’une 
maison individuelle ou d’un appartement dans un immeuble 
destiné à être habité en copropriété grâce à la création d’une 
prime production<onstruction et à la diminution du prix @e 
revient des immeulbes résultant de la fabrication en série des 
éléments standard de l'habitat. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Said Mohamed Cheikh à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 1793) moditiant certaines dispositions du décret du 
9 octobre 13 et textes subséquents sur l'organisation et !e 
pren ement des municipalités à Madagascar, et déclarant 

dit décret applicable au territoire des Comores. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1797) 


relatif à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au Carme- 
roun et au Togo, de la loi du 30 mai 1%0 instituant un 
article 320 bis et modifiant l’article 434 du code pénal. 

M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1798) 
tendant à rendre applicable dans les territoires d’outre-mer, 
au Togo et au Cameroun la loi du 20 mars 1951 complétant 
les articles 639 et 610 du code d'instruction criminelle. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1805) 


tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun Ja loi du 21 février 1951 abrogeant les 
dispositions législatives qui, en matière de droit commun; 
suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges d’accor- 


nes qu'ils prononcent et de faire bénéficier 
nstances atténuantes. 


der le sursis aux pr 
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M, Joseph Dumas à été nommé rapporteur de la résolution du 
Conseil de la République demandant une prolongation du délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer (n° 1883). 


M. Juglas a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 983) relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l’exereice 1952 
(Etats associés. — I. — Dépenses civiles), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Charles Benoist à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1126) de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues tendant: 1° à accorder l’amnistie à tous les 
démocrates d'outre-mer condamnés en raison de leur participe 
tion à la lutte anticolonialiste de leur peuple; 2° à la cessation 
des poursuites envers tous les démocrates d'outre-mer “empri- 
sonnés préventivement ou poursuivis gr les mêmes motifs, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 303) de M. Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 
déterminer le payement des prestations, des assurances-mala- 
die, longue maladie, maternité aux ayant droit résidant en Algé- 
rie, des salariés ou des assurés volontaires algériens résidant 
en France, en remplacement de Mme Sportisse. 


M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° %M) de M. Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 
éterminer le taux et le payement des prestations familiales 
our les Algériens salariés ou travailleurs indépendants travail- 
ant en France et dont la famille réside en Algérie, en remla- 


cement de Mme Sportisse. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la pps de loi 
(n° 1537) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder une indemnité de congés payés aux travailleurs mala- 
des durant la période des congés. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1696) de M. Wagner et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux femmes divorcées, mères de famille non salariées, 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique, 


M. Linet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1699) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à 
déterminer le régime des prestations familiales et le mode de 

ayement à appliquer aux Algériens travaillant en France dont 


a famille réside en Algérie. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1723) de M. Méric, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter la loi du 26 juillet 4925 sur les chambres 
de métiers, par l'établissement en faveur du personnel de ces 
organismes d'un statut obligatoire. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis de la*proposition 
de loi (n° 1785) de M. Antoine Quinson tendant à proroger jus- 
qu'au 1* mars 1952, les délais fixés par la loi du 1% septem- 
bre 1951, concernant les modalités de règlement des cotisations 
de sécurité sociale et l’amnistie partielle des pénalités. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1802) 
tentant à modifier la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l'or- 
ganisation de l’industrie du taxi. 


M. Boutbien à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1816) 
étendant aux salariés des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion le bén 
des allocations familiales. 


M. Coutant a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1861) de M. Jacques Duclos tendant à inviter le Gou- 
vernement à respecter la loi du 11 février 1950 sur les conven- 
tions collectives et à permettre la libre discussion des salaires 
entre employeurs et salariés dans la profession de la boulan- 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





sat H—.............: 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l’égard de tiers 
nommément désignés. » 


& 6.» © CN OUR ARR RM Re 2,0 0-5 8 Riad. 0,4 9, + be © 


« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit ce‘te publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur à ü de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


sortes sir FT? 





QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1782. — 13 décembre 1951. — M. Guthmuller demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques si les actes de 
concessions d’eau (rôles annuels de consommation des abonnés) 
sont soumis aux frais d'enregistrement, étant donné que le contrat 
primitif liant la ville aux consommateurs, est dûment enregistré. 


2 v 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


1783. — 13 décembre 1951. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
ministre de l’agriculture pourquoi, en ce qui concerne le dégrève- 
ment sur les carburants, dont l'application est prévue pour les tra- 
vaux agricoles.les producteurs agricoles et petits exploitants possé- 
dant des moteurs d’une force inférieure à 5 CV, ne bénéficient plus 
des mêmes avantages qu’ils avaient avant la hausse des carburants; 
à savoir une détaxe sous forme de ristourne. 


DEFENSE NATIONALE 


1784. — 13 décembre 1951. — M. de Montgolfier demande à M. le 
ministre de la défense nationale si un jeune homme de la 
classe 1952, qui a eu son père fusillé par les Allemands en août 1944 
# Mort pour la France » et son frère aîné blessé mortellement par 
éciat d’obus allemand « Mort pour la France », n’a pas droit au 
bénéfice des dispositions de l’article 3 du décret n° 51-984, du 
80 juillet 1951, fixant la composition, la date d’appel et les obligations 
d'activité de la deuxième fraction du contingent N incorporer en 1951, 
lequel article prévoit la dispense de leurs obligations de service actif 
aux jeunes gens dont deux frères sont morts pour la France. Il 
semble illogique qu’un appelé ayant deux frères morts pour la 
France ait droit à une exonération de service, alors que celui qui 
a son père et un frère morts pour la France n’en bénéficie pas. 


1785. — 13 décembre 1951. — M. dean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre de la défense nationale que de nombreux soldats : 
retour du front d’Indochine, malades ou blessés, se trouvent actuel- 
lement en traitement dans des hôpitaux de la région parisienne ou 
dans des sanatoria et ne peuvent percevoir leur solde qui, paraît-il, 
serait bloquée à Marseille. Il lui demande pour quel motif le centre 
de Marseille ne répond pas aux demandes qui lui sont faites, ce qui 
& pour conséquence de laisser sans ressources malades et blessés; 
et quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cet état de 
£hose éminemment regrettable. 





e 


1786. — 13 décembre 1951. — M. Pierre-Henri Teïitgen demande à 
M. le ministre de la défense nationale (S. E. P. R.) quelles mesures 
ut prendre pour permettre à un étudiant en médecine de 
sixième année de la Faculté de Paris, effectuant son stage clinique 
obligatoire à l'hôpital civil de Brest, de poursuivre et d'achever nor- 
malement ses études dans le cadre du sursis d’incorporation qui lui 
a été accordé, sans risquer de perdre le bénéfice des avantages atta- 
chés à sa classe de recrutement (19%) et, partant, d'accomplir 
48 mois de service militaire au lieu de 12; faute de pouvoir suivre 
à Rennes, seul centre prévu pour la Bretagne, la préparation mili- 
taire supérieure du service de santé qui ne lui est matériellement 
Eu ee pour des raisons géographiques évidentes. Il est pré- 
Je que le stage en hôpital, innovation récente, présente un carac- 
= obligatoire et qu'aucun poste d’interne ne se trouve disponible 
Le s l’un quelconqüe des hôpitaux de Rennes ou des départements 


à 








ns 


EDUCATION NATIONALE 


1287. — 13 décembre 1951. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les enfants d'un village X fréquentent 
l’école de ia commune Y (plus proche de leur domicile et d’un accès 

lus facile), dont les élèves bénéficient des fournitures scolaires gra- 
uites ; et lui demande: 1° si le maire de X est fondé à refuser à la 
commune YŸ le montant des fournilures scolaires dont bénéficie- 
raient, s'ils fréquentaient l'école de leur commune, les élèves fré- 

uentant l'école Y, pour les raisons exposées ci-dessus, étant fait 
observer qu'il accepte de les verser pour les élèves habitant à proxi« 
mité de l’école Y, mais les refuse à ceux qui fréquentent cetie der- 
nière, uniquement parce qu’elle est pour eux d’un accès plus facile; 
20 si le maire d’Y est en droit de réclamer le montant des fourni- 
tures aux parenis des élèves du village X si le maire de cette der- 
nière commune maintient son refus. 





1788. — 13 décembre 1951. — Mile Dienesch demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale s’il n’est pas possible de dispenser 
les enfants qui ont été reçus à l’examen des bourses de juin 1951, 
de passer un nouvel examen pour l'attribution d'une bourse dans ies 
conditions prévues par le décret no 51-1225 du 25 octobre 1%31, dès 
lors qu'ils remplissent toutes les conditions fixées par ce décret. 


1789. — 13 décembre 1951. — M. Titeux demande à M, le ministre 
de l’éducation nationale: 4e comment est interprétée, au ministère 
de l’éducation nationale, la législation relative aux congés payés à 
l'égard des jeunes instituteurs appelés au service militaire. Des ren- 
seignements reçus, il apparaît que de jeunes instituteurs sursi- 
taires, appelés sous les drapeaux au cours du mois de juillet 1951 


ont eu leur traitement coupé à la date d’arrêt du travail correspon- 
dant à la date des vacances (14 juillet). IIS n’ont donc pas béné- 
ficié de leur traitement du mois en cours ni d'aucun congé payé, 
alors qu'ils ont exercé une année complète. S'ils élaient intéri- 
maires, la loi impose l'attribution du traitement de vacances pour 
le quart des services effectifs et le jeune recruté au régiment en 
bénéficie. S'ils étaient, par ailleurs, dans une entreprise privée, la 
loi impose au patron le payement des congés pavés, proportionnel- 
lement au temps de présence dans l'entreprise; 20 s'il ne croit pas 
que: a) le trailement est dû à ces maitres jusqu'à la fin du mois 
en cours; b) que l'indemnité de congé payé, conformément à la 
loi, doit leur étre accordée. Il est bon d'indiquer que, si ces maîtres 
avaient été appelés à la date normale (oclobre 1951), ils auraient 
bénéficié pendant les vacances de leur traitement plein. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4790. — 13 décembre 1951. —— M. Degoutte demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques, s'il est exact 
ue le Trésor ait disposé de sommes ‘provenant de l’escomple, par 
de moyens divers, de recettes devant être encaissées, soit par 
des régies, soit par des comptables du Trésor, et qui n'étaient pas 
entrées dans les caisses de }’Etat à la date où le Trésor les a 
utilisées; et, dans l’affirmative, quel est le montant des ressources 
de trésorerie obtenues par ces moyens. 


1791. — 12 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les contri- 
buables qui, pour obtenir le bénéfice de l’amnistie ont fait décla- 
ration de leurs avoirs bloqués, mais se trouvent dans l'impossibilité 
d'effectuer le versement des 25 p. 100 exigibles, cela, précisément, 
sad que ces avoirs sont bloqués (en Argentine par exemple}, ne 
evraient pas être admis à surseoir au payement de la taxe jusqu’à 
ce que le transfert de leurs capitaux soit possible, ou à se 
par la dation en payement de 25 p. 1400 des titres bloqués 


libére] 


1792. — 13 décembre 1951. — M. Galy-Gasparrou demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, dans le cas où 
une donation-partage contenant donation par le survivant et partage 
des biens du prédécédé fait l'objet d'un acte et d’une déclaration 
de succession présentés en même temps, s’il est possible de s'’ac- 
quitter au moyen de titres du prélèvement d’un montant corres- 
pondant à l’ensemble des droits, ou s’il faut appliquer des titres 
distincts à la donation et à la succession. Ainsi, dans le cas où 
les droits de succession s'élèvent à 44.000 francs, les droits de 


donation à 28.000 francs, si on peut payer, au moyen de titres 
du prélèvement d'un montant de 80.000 francs. 
1793. — 13 décembre 1941, — Mme Francine Lefebvre anpelle 


l'attention de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sur la situation qui est faite au personne! relraité de | Etat, 
ar suite des délais que demande le relèvement de la retraite paral- 
èlement à la revalorisation des traitements des agents en aclivité. 
À chaque relèvement des traitements des personnels en activité, il 
est nécessaire, pour appliquer la péréquation aux retraites corres- 

ndantes que soit élaborée par le département des finances une 
ongue circulaire destinée à donner aux agents du Trésor toutes 
instructions utiles. La publicalion de <ette circulaire est généra- 
lement faite au bout de plusieurs mois, pendant lesquels les 
retraités doivent se contenter de pensions qui, étant déjà insuffi- 
santes par rapport au coût de la vie, le sont encore beaucoup plus 
en raison de la hausse de celle-ci. Or, en ce qui concerne les 
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fonctionnaires en activité, des barêmes permettent, lors de chaque 
relèvement, de calculer rapidement les nouveaux traitements. Il 
semble qu'un système analogue pourrait être envisagé pour les 
retraités ou, tout au moins ceux-ci devraient bénéficier d'un système 
d'avances sur péréquation. Elle lui demande les mesures qu'il envi- 
sage pour assurer de la manière la plus rapide possible, en appli- 
cation du principe de la péréquation, la mise en harmonie des 
retraites des personnels de Etat avec les traitements des personnels 


en activité, 





1794. — 1% décembre 19%. — M. Maurice-Bokanowski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas d’une 
sociéti ayant bénéficié d'un prêt de l'Etat, dans le cadre du plan 
d'équipement et de modernisation, par l'intermédiaire du Crédit 
national. Ce prêt a été constaté par un acte administratif. Une 
inscription hypothécaire a été prise au profit de l'Etat. Avant la 
réforme fiscale de décembre 1948, les actes administratifs de l’espèce 
tous droits de timbre et d'enregistrement. Le 


étaient exonérés « 
décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale a supprimé le droit 
d'enregistrement sur les actes quels qu’ils soient contenant des 
obligations de sommes, et a majoré notablement la taxe hypothé- 
caire, celte majoration devant, en quelque sorle, compenser, sinon 
remplacer le droit supprimé. L'inscription hypothécaire prise au pro- 
fit de l'Etat en vertu d’un acte administratif aurait donné lieu sous 
l'empire des règles en vigueur avant la réforme fiscale, au payement 
de la taxe hypothécaire au taux de l’époque. IL lui demande: 1° si 
cette inscription prise aujourd’hui reste soumise à la taxe hypothé- 
caire au taux majoré, malgré le caractère particulier de la majoration 
instituée par le décret du 9 décembre 1948; 2e dans l’affirmative, si 
J'admini<tration ne devrait pas renoncer à percevoir cette taxe, 4 
mesure de bienveillance et pour restituer aux opérations de l'espèce 
le r gime de faveur dont, à juste titre, elles bénéficiaient avant la 
réforme fiscale. 


1795. — 13 décembre 1951. — M, de Pierrebourg expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
ne 43.118 du 10 juillet 143 portant reclassement hiérarchique des 


fr 1d implois des personnels civils et militaires de l'Etat a prévu 
a création, à l'institut national de la statistique, d’un corps d’adjoints- 
techniques, par lransformalion d'emplois de commis et de chefs de 
groupe. Pour des raisons d'ordre budgétaire, l'L N. S. E. E. a été 
conduit à accepter la limitation à 200 du nombre d'emplois à trans- 
former pour la formation du corps. Il s'ensuit que 185 commis se 
sont vu interdire le bénéfice d’une mesure qui ne faisait que don- 
ner à orps la siluation correspondant à la fonction tenue, bien 
su e à leur grade hiérarchique. La situation de ces personnels 
est anormale et mérite d'être reconsidérée. Les travaux de VI N. 
S. E. E. et les nécessités d'encadrement sont tels, en effet, que les 
comm T4 Is assument les mêmes fonctions que leurs anciens 
collègues (fon:lions techniques, fonctions de contrôle et d’'encadre- 


ment, lot er perceyaut Ur lranément inférieur, correspandant à 


un emploi ordinaire d'exécution, L'injustice qui caractérise cette 
situa! va s'’accenluer lorsque inlerviendront les titularisations par 
application de Ja loi n°9 50.200 du 3 avril 195%), portant autorisation de 
ransformal d'emploi et réforme de l’auxiliariat: un certain nom- 
bre d'employés du cadre auxiliaire et complémentaire pourront, en 
vertu té susvisés — (c'est rendre justice, d’ailleurs, à leur 
qualification, r conscience professionnelle et aux services ren- 
dus) — être intégrés dans des emplois comportant une échelle indi- 
ciaire superieure à l'échelle afférente à leur situation actuelle, En 
définitive, ils, parmi les fonctionnaires et agents subalternes de 
PI. N. S, E. E., les commis se trouveront n'avoir aucune amélioration 
de siluation. La loi du 3 avril 1950 offrant, en particulier, des possi- 
bilités de titula ition dans Ja catégorie C, catégorie à laquelle 
appartie t les 185 commis restants, ceux-ci pourront se trouver 
à parité avec les éléments placés sous leur-autorité. Il est à consi- 
dérer, enfin, que Ha plupart des commis et commis principaux 
« ancienne formule » des administrations ressortant du département 
des finances ont eu leurs emplois transformés en emplois de contrô- 
leurs et troleurs ncipaux. Pour toutes les raisons sus énumé- 
nées, i \'t que la situation des commis de l'I. N. $S. E. E. ne 
saurait se prolonger sans entrainer pour les fonctionnaires en ques- 
tion un préjudice grave. Il lui demande s’il compte remédier à cet 
état de ch s et par quels moyens. 

1796, 13 décembre 1951. — M. Samson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le payement de la taxe 
à la prod n est exigible à la production; que cette obligation 
impose aux minerçants et industriels des avances considérables 
sur des sommes qui ne sont récupérables que longtemps après; que, 
surtout dans des périodes de crise économique, de nombreuses fac- 
tures imhavées; qu'il n'est logique, enfin, de n’exiger que des 
taxes réellement dues, H lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que le payement de ia taxe à la production ne soit 
exigible qu'après encaissement du montant de la facture. 

JUSTICE 


1797, — 13% décembre 1951, — M. dutes Julien expose à M. le minis- 
tre de la justice le cas où un propriétaire cède gratuitement à une 
commune une source d'eau potable avec le terrain nécessaire à 
l'édification des ouvrages de captation et du passage des conduits. 
I lui demande s’il peut, dans l'acte de cession: 1° se réserver la 
propriété du lerrain de la zone de protection exigée par le géologue; 





20 se réserver la propriété et l'exploitation des bois et du fourrage 
qui poussent et pousseront dans ladite zone de protection, compte 
tenu des servitudes d'usage édictées par le service de la santé 
publique. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1798. — 13 décembre 1951. — M. doseph-Pierre Lanet demande 
M. le ministre de la santé publique et de la population: 1° quelles 
sont les conditions requises pour obtenir la nationalité française; 
do si des condilions particulières sont faites aux originaires de cer- 
tains pays; 3° le nombre de naturalisations qui ont été accordées 
en 1990 ; 4° le nombre de postulants résidant en France depuis plus 
de cinq ans; 5° quel est le nombre de pre résidant en France 
depuis moins de trois ans; 6° s'il existe des postulants ayant reçu 
satisfaction pour services exceptionnels; 7° quel est leur nombre; 
8e quelle est la durée moyenne de leur présence en France. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1799. — 13 décembre 1951. — M. Lebon expose à M. le le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi n° 49-1091 
du 2 août 1949 prévoit, dans son article 3, alinéa 2, qu’une réduction 
de 30 p. 100 peut être accordée à tout vieux travailleur ou économi- 
quement faible, pour un voyage annuel aller et retour sur la Société 
nationale des chemins de fer français. Cependant, cette réduction 
n'est accordée qu'au titulaire du carnet de pension ou de la carte 
d'invalidité; si le mari est titulaire de ces pièces, la conjointe ne 
peut bénéficier de cette réduction. La loi n’a donc rien prévu pour 
ceite dernière. Pourtant est prévue, pour elle, une majoration 
(conjointe à charge) qui est ajoutée à J'allocation de base perçue par 
le mari et délivrée avec le titre de ce dernier. Il semble que cette 
carence ne puisse s'expliquer que par un oubli ou un désir d'éviter 
certains abus. Dans celte seconde hypothèse, il est sans doute diffi- 
cile de prévoir une modification de la législation en vigueur. Mais 
il serait certainement possible de remédier à cette situation injuste 
par voie réglementaire. 11 lui demande s’il ne lui serait pas possible 
de prendre des mesures en ce sens, compte tenu du fait qu’une telle 
mesure pourrait n'être applicable qu'aux vieux travailleurs, les éco- 
nomiquement faibles possédant une carte d'invalidité, délivrable, sur 
demande, au conjoint, qui peut ainsi bénéficier de la réduction 


ferroviaire. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


1414. — M. Camphin demande à M. le ministre des affaires étran 
gères quelle est la situation faite aux mineurs polonais ayant tra- 
vaillé en Westphalie et travaillant actuellement en France, dans la 
convention franco-allemande relative à la sécurité sociale minière, 
(Question du 23 novembre 19%1.) 


Réponse. — Au cours des négociations qui ont abouti à la signature 
des accords de sécurité sociale franco-allemande du 10 juillet 1950, le 
président de la délégation française n’a pas manqué d'intervenir en 
faveur des ressortissants des pays tiers Qu ont travaillé successives 
ment en France et en Allemagne, et notamment des mineurs polos 
nais actuellement employés en France. I} a été demandé aux auto- 
rités allemandes que Je bénéfice de la convention générale entre la 
France et ia République fédérale d'Allemagne sur la sécurité socialé 
soit ouvert aux ressortissants de tous les pays ayant conclu avec l& 
France une convention de sécurité sociale, pour Jes périodes accom- 
plies par ces ressortissants sur le territoire de la République fédé- 
rale allemande, La délégation allemande a indiqué qu’elle ne pouvait 
se prononcer sur cette question, mais qu'elle en saisirait le Là 
vernement de la République fédérale d'Allemagne. Depuis cette épos 
que, le gouvernement fédéral aurait envisagé de soumettre au parle 
ment de Bonn un projet de loi sur les pensions aux ayants droif 
résidant hors d'Allemagne et de conclure avec d'autres pays de nou- 
veaux accords de sécurité sociale qui régleraient la question des 
in + ressortissants étrangers à l'égard des assurances sociales 
allemandes. 





me 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


980 — M. Mazuez expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances el 
aux affaires économiques que les artisans et les industriels utilises 
teurs de bois de charpente ou de menuiserie se trouvent dans un 
situation inquiétante du fait de la hausse vertigineuse des prix des 
bois qui ont pre doublé en moins d’un an, et de la rarélaetion 
grandissante de la matière première ; que la raison de cette situation 
est l’achat par des exportateurs de grandes quantités de bois, à des 
prix très élevés; qu’à de nombreuses reprises l'attention des pous 
voirs publics a été attirée sur ces exportations exagérées, qui ne pro 
fitent qu'à quelques intermédiaires, mais qui menacent de paral 
une branche importante de l’activité économique du pays. H 
demande si le Gouvernement admet que de telles pratiques se poum 
suivent et, si non, peus uoi Ja réglementation des exportations réclæ 
mée par tous les utilisateurs de bois n’est pas encore édictée. (Que 
tion. du 6 novembre 1951.) 
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nse. — Le Gouvernement s’est préoccupé de la situation du 
E - du bois, à la suite des hausses considérables de prix cons- 
tatées tant sur le marché des bois sur pied que sur celui des sciages. 
Convaincu que l'exportation a été l’une des causes de ces hausses, 
il a pris la décision: 1° de prohiber d'une façon générale l’exporta- 
tion de bois résineux, à l’exception d’un faible contingent de sciages 
et de traverses de pin maritime; 2° de réduire dans des proportions 
importantes les exportations de bois feuillus. Dans la forme régle- 
mentaire, ces décisions sont concrétisées par un avis aux exporta- 
teurs publié au Journal officiel du 31 octobre 1951. Quant à leur 
application pratique, nos négociateurs commerciaux ont été inlormés 
des quantités maäxima de bois qui étaient n ociables à l’exportation 
vers les différents pays, conformément au plan d'exportation établi 
ar les différents ministères intéressés. Par ailleurs, des ordres de 
restriction de crédit ont été donnés pour éviter, de la part des exploi- 
tants forestiers et des scieurs, des surenchères à l'achat des bois 
sur pied. Enfin, cérlaines mesures de prix touchant plus particu- 
lièrement le marché indigène sont actuellement à l'étude. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


988. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie s’il ne juge pas souhaitable d'inviter l'Electricité de 
France et le Gaz de France à présenter les factures aux économi- 
quement faibles, non pas comme cela se passe actuellement durant 
Je même mois, mais durant des mois différents, de telle sorte que 
les économiquement faibles n’aient pas, dans le même mois, à payer 
à la fois. le gaz et l'électricité. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Il n’est malheureusement pas possible de donner 
satisfaction à la demande de l'honorable parlementaire. Apporter 
des dérogations au système de facturation et d’encaissement établi 
par Electricité de France et Gaz de France, conduirait à augmenter 
d'une façon sensible les dépenses du service correspondant. I 
faudrait modifier le système général de mécanographie et d’encais- 
sement, ce qui serait contraire au fonctionnement rationnel et éco- 
nomique que recherche Electricité de France. 


1216, — M. Edouard Charret demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et de l'énergie s’il est exact que l’Electricité de France réserve 
l'achat des produits lubrifiants nécessaires à ses usines hydrauliques 
à la seule société La Shell, alors que les négociants revendeurs sont 
aussi bien placés sur le marché des huiles pour transformateurs que 
les grandes sociétés, et dans l’affirmative, les raisons de ce privilège. 
(Question du 13 novernbre 1951.) 


Réponse. — La direction de ï’exploitation d’Electricité de France 
procède, dans ses groupes régionaux, à des achats de produits lu bri- 
fiants (huiles de turbines, huiles de régulateurs, etc.) et de produits 
isolants (huiles de transformateurs). Aucun privilège n'est réservé 
à la firme Shell, ni à aucun autre fournisseur. Ces achats sont effec- 
tués en considération des garanties techniques attachées aux qua- 
lités d'huiles proposées et des conditions commerciales consenties 
par les fournisseurs. Dans certains Cas, il apparait en outre néces- 
saire de recourir à des fournisseurs qui disposent de laboratoires et 
de services d’études particulièrement qualifiés. 11 n’en résulte aucune 
exclusion de principe à l'égard des négociants revendeurs suscep- 
tibles de présenter des propositions avantageuses et offrant Îles 
garanties indispensables, notamment lorsqu'il s’agit de fournitures 
moins spécialisées telles que: huiles mouvements en général, huites 
automobiles, etc. 





1258. — M. Charret demande à M. le ministre de l’industrie et de 
l'énergie, s'il existe un comité de contrôle pour l'achat de bois 
destiné À la fabrication de la pâte à papier. (Question du 15 novem- 
bre 1%51.) 

Réponse. — 1] n'existe pas de comilé de contrô'e pour les achats 
de bois destinés à la fabrication de la pâte à papier. Ces achats sont, 
d'ailleurs, exclusivement effectués par des entreprises privées. 





INTERIEUR 


537, — M. Barrachin demande à M. le ministre de l’intérieur: 
4° si un inspecteur de police, agréé pour la répression des fraudes 
contrôlant chez un négociant en alcools a le droit, à l’occasion d’une 
vérification d’appellation d’origine: a) de fouiller les dossiers el 
tiroirs du négociant malgré sa protestation; b) d’emporter des 4os- 
siers, des registres, sans aucun inventaire des pièces enlevées ; o de 
sceller tous es doubfés de factures, empêchant ainsi le négociant de 
consuller ses archives pour la marche normale de ses affaires; 
2 dans l’affirmative, en vertu de quels textes; 3° dans la négative, 
qui doit réparation pour le préjudice causé au négociant. (Question 
du 3 septembre 1951.) 


Réponse. — Les commissaires de police et officiers de police judi- 
Claire opérant en matière de répression des fraudes sont habilités 
par la loi du 1er août 1905 et le décret du 22 janvier 1919 à opérer 
toutes perquisitions èt à prélever tous échantillons nécessaires à 
leurs vérifications, Ces policiers, également compétents en matière 
économique, appliquent parallèlement aux textes ci-dessus mention- 
nés, l'ordonnance du 30 juin 1945 qui leur permet deffectuer toutes 
Saisies d'objets ou documents nécessaires à la manifestation de Ja 
vérité, l'inventaire n’étant obligatoire qu’à la clôture des opérations 
d'enquête. 11 en résulte que certains documents peuvent être placés 
SOUS scellé temporaire, cette procédure n’élant pratiquement jamais 
appliquée, en matière de répression des fraudes, qu'à des documents 








comptables sans intérêt immédiat. Toutefois, dans les cas extrême- 
ment rares où un commerçant où industriel a pu avoir besoin de 
documents placés sous scellés et s’est adressé aux poliriers compé- 
tents, il est sans exemple que la possibilité de les consulter ne lu} 
ait pas été accordée immédiatement. 





1136. — M. Hénauilt expose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
suivant: le 4 novembre 1944, un cultivaleur de Ver (Manche), ancien 
combattant 1944-1918, sinistré à 60 p. 100, pillé et volé lors des com- 
bats de la libération, se voyait, sous la pression de la gendarmerie, 
réquisitionner sa voiture Citroën 11 CV à l’état de neuf, sur l'ordre 
de la préfecture. En 1915, puis en 1946, il essayait en vain d'obtenir 
la mainlevée de sa réquisition. Les services de la préfecture lui 
offrirent alors le règlement de sa voiture à la valeur « Argus du 
45 décembre 1944 », Soit 38.000 francs. Celte somme ne correspondait 


à rien et couvrait l'hypocrisie des méthodes de l'occupal pour- 
suivies malheureusement agrès la libération. La valeur réelle n'étant 
pas inférieure à 350.000 francs, l'intéressé refusa. Cependant, le 
44 août 1948, le véhicule « épave mécanique » lui élait reslitué, 


au} 

contre signalure d’un reçu déchargeant l'Etat, La préfecture se 
retranche derrière cette décharge « extorquée » et le cultivateur était 
débouté de toute demande d’indemnisation, tandis que la somme de 
38.000 francs était reversée au Trésor. Or, il est fait observer que 
les sinistrés ont vu leurs dommages progressivement revalorisés sur 
la base de 1989. I1 lui demande les raisons pouvant jusUtier un tel 
abus de pouvoir. (Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse. — Dans le cas d’une réquisition de véhicule opérée en 
vertu de la loi du 11 juillet 1938, les aispositions en vigueur exigent 
que le montant des indemnités soit fixé après consultaliun de ja 
commission départementale d'évaluation, En cas de refus, de la part 
du prestataire, des offres de l’administration, le prix ainsi dé'erminé 
doit faire l’objet d’un versement à la caisse des dépôts et consigna- 


tions, alors qu'il appartient, @autre fart, à l'intéressé, de saisir la 
juridiction compétente, s’il le juge utile. Or, en l'espèce, la commis- 
sion départementale, effectivement consullée, a fourni 1 vis dans 
sa séance du 7 juillet 1948, et après refus du prestalaire, la somme 


fixée a été consignée. Postérieurement, est intervenue Ja loi du 
14 août 1947 qui a permis aux propriétaires de véhicules ayant fait 
l'objet de réquisitions, d’en réclamer la restitution à l’administra- 


tion, sous certaines conditions, dont la principale était le reverse- 
ment par les prestataires du montant intégral de l'indemnité perçue 
et l’abandon de tous droits à des indemnités quelconques. Dans <es 


conditions, lorsqu'il a été saisi de la demande de restitution for- 
mulée çar le propriétaire du véhicule ayant fait l’objet de la ques- 
tion écrite cilée en référence, le préfet n’a fait qu'une juste appli- 
cation du texte susvisé en exigeant une décharge de l'intéressé et 
le reversement au Trésor de l’indemnilé préalablement fixée par la 
commission d'évaluation. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1012. — M. Badie demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme si les victimes de pillage par les Allemands, titu- 
laires de la carte de pillés, dont l’appartement a été rendu inhabi- 
table et le mobilier perdu, seront indemnisés à brève échéance. 
(Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — La loi du % octobre 1916 ne fait aucune différence 
entre les destructions mobilières causées par bombardement et 
celles dues aux actes de pillage par l'occupant, qui sont indemni- 
sées au même titre. Le règlement de ces dossiers est effectué dans 
le cadre de l’ordre de priorité en vigueur qui réserve première 
urgence aux sinistrés à 50 p. 100 au moins dans leur résidence prin- 
cipale, 





1016. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme si l'indemnité d'occupation d'un local 
d'habitation mis à la disposition d'un sinistré par décision préfecto- 
rale en 1916 est encore, aujourd'hui, fixée par la commission dépar- 
tementale d'évaluation des réquisilions ignmobilières ou doit être 


‘ établie selon les règies posées par la loi du 1e septembre 1918, tou- 


chant la surface corrigée. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Le montant des prestations afférentes à l'occupation 
d’un local réquisitionné ‘sous le régime de l’ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 doit être fixé en application des dispositions de 
l’article 26, 3e alinéa de ce texte, c'est-à-dire soit par accord amiable, 
soit, à défaut d’accord, selon la procédure définie par la loi du 
11 juillet 1938, par arrêté préfectoral pris sur avis de la commission 
départegentale d'évaluation des réquisitions immobilières ou enfin, 
en cas de contestation de la décision du préfet, par les tribunaux 
judiciaires. Le montant de la prestation doit tenir compte unique- 
ment de la perte eflective imposée au prestataire dont le préjudice 
esi, en principe, égal au montant du loyer principal afférent au 
local réquisitionné. Il s’ensuit que ce montant, déjà fixé suivant Ja 
procédure visée à Particle 26 de l'ordonnance du 11 octobre 4945, 
peut étre revisé compte tenu des dispositions de la loi du 1 sep- 
tembre 1948, relatives au prix des loyers. Dans le cas cité par l’ho- 
norable parlementaire, il appartient à la partie la plus diligente, à 
défaut d'accord amiable, de saisir la commission départementale 
compétente d’une demande de revision du montant des prestations 
fixées en 1916; cette demande doit être accompagnée de toutes jus- 
tifications utiles (par exemple décompte de surface corrigée) sur les 
sommes que Ja personne intéressée entend proposer, afin que l’au 
torité préfectorale ou le tribunal judiciaire puissent procéder à Ja 
réévaluation desdites prestalons, compte lénu de la surface corrigés 
du local considéré. 
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Taillade. L Triboulet. À ré 
Fa eme mes LE 
Henri. Ulver. Maurice Viollelte. 
TenPit Valabrègue. Wagner. 
Lo v- Valentino. Weber 
mr (Alexandre), { Valle (Jules). Wolf. … 
côtes-du-Nord. Vallon (Louis). Yacine (Diallo). 
rhomas (Eugène), Vals (Francis). Zodi Ikhia. 
Nord. Vassor. 


Ont voté contre : 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-C’Or. 


MM. ; 
Astier de la Vigerie (d') 
Ballanger (Robert), 


seine-et-Oise. Estradère. > 9 
Barthélemy. Fajon (Etienne), pui À 
Bartolini. Favet, Mouton. 
ae Bastide (Denise), | Pourvel. 2 0 

pire. Mme François. D ie 
wi ares, Lime Gaberhen. [Not (Men, Aube 
Benoit (Alcide), Marne es À pes ne (Seb, 
Besset. * x ierrard, 
Billat. Giovoni. Mme Prin. 
Billoux Girard. Pronteau 
Bissol. 4 Gosnat. Prot ? 
Bonte (Florimond). Goudoux. Mme Rabaté. 
Boutavant. Mme Grappe. Renard (Adrien) 
Brault. Gravoi!le. Aisne. , 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Mme Roca. 
Cagne. Mme Guérin (Rose). |Rochet (Waldeck), 
Camphin. Guiguen Rosenblatt. 
Casanova. Guyot (Raymond), Roucaute (Gabriel). 
Castera. Joinville (Alfred sauer 
Cermolacce. Malleret). Signor. 
Césaire, Kriegel-Valrimont. Mme Sportisse. 


Chambrun (de). Lambert (Lucien). Thorez (Maurice), 








Chausson. Lamps. lillon (Charles). 
Cherrier. Lecœur. lourné. 
Cogniot. Lerormand (André). |Tourtaud. 
Costes ‘Alfred\, Seine. | Einet. Cricart. 
Pierre Cot. Manceau (Robert), Mme Vaillant- 
Cristofol Sarthe. Couturier. 
Dassonville. Mancey ‘André), Védrines. 
Demusois. Pas-de-Calais. Vergès. 
Denis (Alphonse), Martel ‘Menri), Nord.|Mme Vermeersch. 

Haute-Vienne. Marty (André). Villon (Pierre). 
Duclos (Jacques), Mlle Marzin. Zunino. 
Dufour. Maton, 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Forcinal. Mamadou Konaté. 





Félix-Tchicaya. Houphouet-Boigny. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. André Bardon, François Bénard et Cadi Abdelkader, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


nationale, et 
M. Mutiter (André), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VORARES. ss corse nuenottmes ven s 616 
Majorité absolue........ cnsssssnsesenssenenesesse 309 
Pour l'adoption... ..csssovsocsoneee 515 
Contre ORRRRLEEEELLEILLELLILELELELLELE) 401 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Inent à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 6 $— 















| 





Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 
Cagne gu chapitre 5000 du 


483) 





budget 


de la présidence du conseil (Section II. — Service juridique et 
technique de la presse). 


Nombre des votants........ Léndititedéeneveueces US 
Majorité absolue........ déco dta tdi sont voscue 206 
Pour l'adoplion...s.ssssossessss.e 101 


Contre 


RARE IEEE TE CRRRRLEEELELE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Astier de la Vigerie :d”) 

Bulianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marn2. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant 

Brault. 

Carhin (Marcel). 

Cagne 

Caraphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bacon. 
Bapst. 
Barahgé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Ben Tounès. 
Berthet. 
Bessac, 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mme Luvernois, 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 


Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 
Binot 
Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel, 
Buriot. 
Buron. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coflin. 


| Mercier (André), Oise, 

Lars - (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

|Mulier. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

|Pierrard. 

[Mme Prin. 

|Pronteau. 

Prot. 

[Mme Rabaté 

Renard (Adren), 
Aisne. 





\Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 

mor 


Mine Sportisse. 
lhorez (Maurice), 


lillon (Charles). 
lourné. 
lourtaud 
[ricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Védrines. 
Vergès 
| Mme Vermeersch. 
Villon (Pierrs). 
|Zunino. 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Florel Paul), 
Hérault, 

| Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landeé. 

Deboudt (Lucien), 

Defterre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

C'eixonne. 

Dejean, 

Delachenal, 

Delbez 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 


Aisne, 
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Leshors, 
Desson. 
Detoœouf. 
Devemy. 
Dicko .Ilamadoun). 


Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dorninergue. 
Dore y. 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
J'uquesne. 


Durroux. 

Duveau, 

ŒElain. 

E:ii be, 

Evrard. 

Faraud 

Faure :Edgar), Jura. 


Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacqués). 
Fourvet 


Fredet (Maurice). 
Gabelle 

Gaillard 

Garet (Pierre), 
Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Gcernez. 

Gosset 

Gouin (Féli5), 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Grimaud !{nenri) 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 








Guécrard 

[e hard 

Guille 

{ lai 

G (ol Jean), 
] Inférieure 

Gu L'.A4n e), 
Vendée 

la!bout 

Jli eguelle, 

liugues (Enie) 
Aipes-Marruincs 

Jul. 

Hutin-Desgrées 

Jhue! 

1sorni 

Jacquinot (Louis). 

J iquet Gérard , SCIN®. 

Jarrosson. | 

Jean Léon), Hérault. | 

Jean-Moreau, Yorne 

J ubert 

Juglas 

Kesso (Youcef) 

kir 

Klock 


Laborbe. 

Labrousse, 

Lavaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Camille. 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 


MM. 
Barrachin, 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul 
Benouviile 
Bergasse. 


(de). 





Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardénncs 

Lejeune .(Max). 

Mme Lempereur, 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Sené hal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindréy. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 


Loustaunau-Lacau 

Louvel, 

Lucas 

Lussy. Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marte! (Louis), 


liaule-Savoie, 
Maurellet 


Mayer (Daniel), Seine.| 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez -(Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
COIS), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis) 

Vendée, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 


(Guy). 


Montalat, 
Monteil (André), 
Fini 


sière. 


| 


| 
| 








Î 
| 
| 


| 





| 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfiimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Flantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat 


Quénard. 


Queuille (Henri). 
Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 
Ramarony. 


Ranaivo. 
Raveioson. 
Ravmond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 


Reille-Soult. 


[Rey. 


| 


| 





salliard du 


Reynaud (Paul). 


Ribeyre (Paul), 


Ardèche, 


Rincent, 
Rolland. : 
Rollin (Louis). 


Rougier. 


Rousselot. 


saivre (de). 
Rivault, 


sauvajon, 


SAVATY. 


schaff. 


{Schmitt (Albert), 


| 


| 
| 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Schneiler. 


[Schuman (Robert), 


Moselle 


|Schumann (Maurice), 


| 
| 
| 


Nord 


|Segelle. 


|Sibué. 


Sidi et Mokhtar, 


| 
1 
| 
| 


| 
| 


Siefridt. 
Silvandre. 
simonnet. 
Sion, 


{Sissoko (Fily-Dabo). 


{solinhac. 








{sourbet, 


laillade, 
reitgen 
Henri), 


Pierre- 





Clostermann. 

Cochart. 

Cormmmentry. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaud. 

Coulon, 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

Deliaune. 

Desgranges. 

Dieltheltn. 

Lronne 

Durbet. 

Febvay. 

Ferr: {Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaua. 

Guthmuiler. 

Halleguen. 

Haumesser. 





Hénault. ; 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Huel. 

sacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 
Monli:lot, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 





Patria. 

Pelleray. 

Feytei. 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot, 

Priou. * 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Rilzenthaler, 

Rousseau. 

samson. 

sanogo Sekou. 

sehmittiein. 

Serañfini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sou. 

Soustelle, 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux, 
Vigier. 

Wolff. 


Pasteur Vallery-Radot, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Aubarme. 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrier. 
Baylel 
Begouin. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Billères, 

Edouard Bonnefous. 
Bou rdellès. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 
Chassaing. 
Condat-Mabaman, 





Fabre. 
Faggianelli. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Forcinal. 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Genton 
Goubert. 
Grunilzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Hakiki. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Jaseph- 
André), Seine. 
Jules-Julien. 
Lafay (Bernard) 





Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro-Giafferri (de). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ou'd Cadi. 

Ou Rabah . 
(Abdelmadjid). 

Perrin. 

Pierrebourg (de). 

iamonet. 

Révillon (Tony). 

Saïah (Menouari). 

Saïd Mohamed Cheikh, 





| Montel (1 ugène), Temple Conombo. Saint-Cyr. 
à Ha a em 7 é [Thibault Coudert. Laforest. a Secrétain. 
MONS (FPEETO), [Thomas {Alexandre), Daladier (Edouard), Lanct (Joseph-Picrre;,|Senghor. 
\ puone, L'ade | Côtes-du-Nord. David ‘Jvan-Paul), Seine. Smafl. 
ee one r (de). Thomas Eugène), Seine-et-Oise, Laplace. ; sSouquès. 
Mort . | Nord. Le Degoutte. Lenormand (Maurice) | Tremouilhe. 
qe lier ») {Tinguy (de). Delbos ‘Yvon). Léotard (de). Turines, 
À oustie r (de). [Titeux. Devinat. Maga (lubert). ner ge 
né bise (Marcel loublanc, Dezarnaulds. Mallhe Verneuil. 
D larcel). Traco!. Ducos. Mamadou Konaté. Maurice Viollette. £ 
Ninine. Valentino. Ducreux. Mamba Sano. Zodi Ikhia. 
Noe (de La). Valle (Juies}. 4 
Noteb: |Vals Francis). 
Olmi dd | Vassor. Excusés ou absents par congé : 
Oopa Pouvanaa. Velonjara. £ 
Panta!oni. Verdier. MM. André Bardon, Français Bénard et Cadi Abdelkader. 
Paquet Véry (Emmanuel). 
Paternot. Viatte ÿ 
Pebeilier. Villard. N'ont pas pris part au vote: 
Peltre. Villeneuve (de). 
Re ps M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 1 
“Claudius) lYacine (Diallo). - M. Mutler (André), qui présidait la séance. 

Se sont abstenus volontairement : Les nombres annoncés en séance avaient été de: 8, 
Bernard, Brusset (Max). Nombre des votants. ...sssssossessssssossossusese 406 
Bignon. Caillet (Francis). Majorité absolue::::5i55 cc ccosccsocccesotttetese * PA 
Billotte. Carlini, 1 * 
Boisdé Catroux Pour l'adoption. .........s...sss.s 101 
Bourgeois. Chaban-Delmas. Contre nn nn nn msnnsse 305 | 
Bouvier 0 Cottereau. Charrel. ; ; ÿ ’ 
rte] Chatenay. Mais, après vérification, ces nombres on! été rectifiés conformé- 
Briot. Chupin, meni à ia liste de scrutin ci-dessus. , 

l 
Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











